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DOCTRINE

Détention provisoire, Convention européenne 
des droits de l’homme et Code de procédure 
pénale, ou valse-hésitation de la Chambre 
criminelle

par Wilfrid J e a n d id ie r

Professeur agrégé à l ’Université de la Réunion

I n t r o d u c t io n

1. L’articulation du droit national avec le droit supra-national ne cesse d’être 
épineuse, car rien ne se partage moins que la souveraineté, et chaque pays reste 
convaincu de l’excellence de son système juridique. L’observation se vérifie ainsi 
à propos du thème-symbole que sont les droits de l’homme en Europe. Déjà 
l’existence d’une Convention européenne consacrée à ce sujet peut intriguer, dans 
la mesure où les membres du Conseil de l’Europe ont pour trait commun notoire 
d’être des Etats où ne sévissent pas les abus les plus nombreux : avec l’Amérique 
anglo-saxonne, ils constituent un ensemble de pays où le respect des droits de 
l’homme n’est pas ravalé au rang d’une simple affirmation. Néanmoins, la 
Convention a valeur de guide, d’aiguillon, et la jurisprudence de la Cour euro­
péenne des droits de l’homme révèle diverses failles troublantes (v. Berger, 
Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l ’homme, Sirey, 1984 ; Eissen, 
Jurisprudence relative à l ’article 5 de la Convention, Conseil de l’Europe, juin 
1985).
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2. A dire vrai, la Convention européenne représente surtout un mythe. Si l’on 
fait abstraction de son influence indirecte, qui consiste à pousser les Etats 
membres à prendre les mesures législatives nécessaires pour être en harmonie 
avec ses principes, son influence directe reste assez faible. Nombre de décisions 
de la Commission et de la Cour de Strasbourg relevant des manquements sont 
autant de signaux d’alarme et aussi des constats d’un certain échec. Le juge 
national a une propension naturelle à considérer jurisprudence et législation de 
son pays en parfaite harmonie avec les canons du droit européen. Et même, au 
début de l’application en France de la Convention, il n’était pas rare de constater 
chez bien des magistrats une véritable ignorance de ce traité, ou une grande 
méconnaissance de sa valeur (v. par ex. Chambon, note sous Cour de sûreté de 
l’Etat, Chambre de contrôle de l’instruction, 6 mai 1976, J.C.P. 1976.11.18416; 
sur le phénomène en général, v. Koering-Joulin et Gallet, « L’application au fond 
de la Convention devant les juridictions répressives », in Droits de l ’homme en 
France, 1985, p. 79).

Les choses ont-elles vraiment changé aujourd’hui ? Sur un point au moins, la 
Convention a réalisé une spectaculaire percée, car les pourvois invoquant sa 
violation se sont multipliés au fil des ans. Mais que penser des réponses que leur 
a données la Chambre criminelle ? A se limiter présentement au domaine de la 
détention provisoire, la haute juridiction a été amenée à rendre dans les premiers 
mois de l’année 1986 une série d’arrêts qui laissent pour le moins percer un 
certain malaise.

3. Il faut reconnaître que les dispositions de la Convention sur la détention 
avant jugement ne brillent pas par la clarté. Essayons de schématiser le contenu 
de l’article 5 consacré à cette question. Le texte commence par n’admettre la 
privation de liberté que dans six hypothèses dont la plus importante est l’arres­
tation et la détention en vue d’être conduit devant une autorité judiciaire pour 
des raisons qui grosso modo tiennent à la commission d’une infraction (art. 5, 
§ 1-c). Après une assez courte référence au principe du contradictoire, qui impose 
que la personne arrêtée soit informée des raisons de son arrestation et de 
l’accusation portée contre elle (art. 5, § 2), le texte reprend dans son § 3 l’hypo­
thèse traitée antérieurement dans le § 1-c, pour en parachever la réglementation. 
La personne doit être « aussitôt » traduite devant une autorité judiciaire et a le 
droit d’être jugée dans un «délai raisonnable» ou d’être libérée pendant la 
procédure. L’importance de cet alinéa tient à ses critères temporels. Le premier, 
relatif à la comparution devant l’autorité judiciaire garante de la liberté indi­
viduelle, est précis : être aussitôt traduit semble signifier être traduit le jour 
même, voire le lendemain si l’arrestation est opérée en fin de journée. Seulement 
la version anglaise du texte est moins exigeante tout comme la pratique de la 
Commission (v. Merle, La Convention européenne des droits de l ’homme et la 
justice pénale française, D. 1981, chron. 227). Mais l’incertitude apparaît avec le 
second critère, le délai raisonnable pour la comparution en jugement laissant 
cours à toute interprétation ; et comment pouvait-il en être autrement au niveau 
d’un texte d’une telle portée ? L’article 5 poursuit en insistant dans son § 4 sur la 
nécessité d’un recours judiciaire contre la privation de liberté devant déboucher 
sur une décision « à bref délai » sur la légalité de la détention : encore un critère 
temporel, impliquant à l’évidence une durée plus courte que le précédent, mais
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dont la limite maximale reste dans un halo d’imprécision. Enfin le texte pose le 
principe de l’indemnisation pour une détention abusive (§ 5).

4. Les arrêts de janvier, février et mars 1986 rendus par la Chambre criminelle 
de la Cour de cassation, par la dissemblance de leurs formules, trahissent l’em­
barras que lui a causé l’article 5 de la Convention. Dans un premier temps la 
haute instance refuse carrément d’appliquer ce texte (I) ; puis très vite elle change 
de jurisprudence en l’intégrant dans son raisonnement, au moins formellement 
(II).

I

L a  n o n - a p p l ic a t io n  d e  l ’a r t ic l e  5 
d e  la  C o n v e n t io n  e u r o p é e n n e

5. Les trois premières décisions dans l’ordre chronologique sont aussi les plus 
spectaculaires ; mais, chose curieuse, aucune ne figure au Bulletin et seule la 
première a été publiée au Recueil Dalloz-Sirey avec une note critique de 
Mme Koering-Joulin et aussi en sommaire à la Semaine juridique. Si l’on sait que 
le Bulletin est le florilège des décisions que la Chambre juge importantes, il est 
tentant d’en déduire une certaine indifférence de sa part à leur égard. Mais leur 
contenu dément cette impression, tout comme la parution d’un d’entre eux en 
sommaire à la Semaine juridique qui est généralement le prélude à la publication 
au Bulletin, tout comme la composition de la Chambre criminelle, pratiquement 
identique pour le premier et le troisième arrêt mais entièrement différente pour le 
second, présidence comprise. Il semble donc bien que la Cour a vite souhaité ne 
point donner trop d’importance à une jurisprudence promise à la caducité.

6. L’audace de la haute juridiction s’est d’abord manifestée à l’occasion de 
l’affaire Villemin, de grande notoriété (Crim. 3janv. 1986, D. 1986.137, note 
Koering-Joulin, J.C.P. 1986.IV.91): « l’article 5 § 1-c de la Convention euro­
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne 
concerne que les conditions dans lesquelles une personne peut être arrêtée et 
détenue « en vue d’être conduite devant l’autorité judiciaire compétente » et ne 
s’applique pas aux décisions de justice qui se prononcent sur la'mise en détention 
ou le maintien en détention de celle-ci». L’arrêt Cliquet, du 9 janvier 1986 
(inédit), énonce que « ledit article ne précise que les cas dans lesquels une per­
sonne peut être arrêtée ou détenue en vue de sa conduite devant l’autorité 
judiciaire et que les décisions prises par cette dernière ne relèvent pas de ce 
texte » ; cette formule est intégralement reprise par l’arrêt Ciarlone du 10 janvier 
1986 (inédit). Dans ces trois affaires les inculpés se prévalaient de la non- 
conformité de l’article 144 du Code de procédure pénale par rapport à la Con­
vention, certains motifs de détention prévus par le premier de ces textes ne 
figurant pas dans le second, plus laconique. Sans entrer pour l’instant dans les 
détails de cette argumentation (v. infra, nos 13 et s.) il suffit ici de noter que la
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réponse de la Chambre criminelle confère à l’article 5, § 1-c un domaine des plus 
réduits, toute décision judiciaire statuant sur la détention provisoire échappant à 
son emprise. Il ne resterait alors à peu près rien de cet article.

7. Un auteur a parfaitement dénoncé les faiblesses de cette thèse (Koering- 
Joulin, note précitée, p. 138). Elle est d’abord en rupture totale avec la juris­
prudence de la Cour de Strasbourg (v. ainsi l’arrêt Wemhojf du 27 juin 1968 in 
Berger, op. cit., p. 21) et même celle de la Chambre criminelle qui dans son arrêt 
Respino (Crim., 3 juin 1975, Bull., n. 141) avait décerné aux dispositions du Code 
de procédure pénale un brevet de compatibilité avec la Convention. Elle est 
ensuite insoutenable parce qu’elle vide l’article 5, § 1-c de toute sa substance ; et, 
comble de l’illogisme, après avoir dans son arrêt Villemin écarté cet alinéa, la 
Chambre criminelle poursuit en affirmant que l’article 5 n’a pas été méconnu. 
Selon toute probabilité, ce visa global ne recouvre que la partie du texte pré­
cédemment escamotée ; mais si tel n’est pas le cas et si l’intégralité de l’article est 
concernée, le raisonnement ne saurait de toute façon y gagner la moindre qualité 
(v. les observations de Mme Koering-Joulin, note préc.).

8. Comment dès lors comprendre le recours à cette motivation qui doit 
« prendre valeur d’exemple à ne pas suivre » (Koering-Joulin, note préc., p. 138, 
in fine), qui met à mal le « sérieux de la science juridique » (Koering-Joulin, op. et 
loc. cit.) ? A notre sens la seule raison plausible semble une réaction d’humeur à 
l’encontre de pourvois sans cesse plus nombreux qui invoquent la Convention 
pour fustiger la loi nationale et aussi pour gagner du temps. Dans l’absolu il peut 
certes paraître déplaisant de voir des textes protecteurs comme les articles 144 
et s. du Code de procédure pénale contestés par des justiciables. Seulement le 
phénomène est inévitable, la loi ayant une valeur moindre que le traité ratifié. Et 
à ce sujet, si l’on compare le contrôle de la conformité de la loi par rapport à une 
convention internationale et celui de sa conformité par rapport à la Constitution, 
la disparité des solutions ne saurait intriguer. Si le juge judiciaire, muselé sur le 
second point, ne l’est pas sur le premier, c’est parce qu’il ne dépasse pas vraiment 
la sphère législative. Pour être appliqué en effet, le traité doit être ratifié ou 
approuvé par le Parlement, du moins dans les domaines les plus importants. Si la 
loi est incompatible avec le traité, en ratifiant celui-ci le législateur s’est lui-même 
censuré et l’office du juge consiste à faire prévaloir sa volonté réelle. Aussi la 
démarche de tout pourvoi qui invoque une opposition entre le droit interne et la 
Convention européenne ne saurait être blâmée ; et la réponse apportée par les 
trois arrêts étudiés est désastreuse car elle n’arrive pas à sauver les apparences. 
L’article 5, § 1-c est quasiment éliminé du débat. La Chambre criminelle au 
demeurant devait rapidement prendre conscience des failles d’un tel raisonne­
ment pour renouer avec sa ligne de conduite antérieure à l’égard de la Con­
vention ; la déclaration de compatibilité conduit au même résultat et désamorce 
bien des remous.
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II

L a p s e u d o - a p p l ic a t io n  d e  l ’a r t ic l e  5 
d e  la  C o n v e n t io n  e u r o p é e n n e

9. Nombre de précédents sont là : outre l’arrêt Respino (préc.) déjà ancien, 
peuvent être notamment mentionnées les décisions suivantes: l’arrêt Toulon 
(Crim. 22févr. 1982, D. 1983.I.R.74, obs. Roujou de Boubée) — qui affirme 
l’applicabilité de l’article 5, § 3 de la Convention à la durée d’une détention 
provisoire jugée en l’espèce d’une longueur raisonnable — ; l’arrêt Bouclet et Pelle 
(Crim. 6 déc. 1983, Bull., n. 330) — qui juge que la Convention, pas plus que 
l’article 144 du Code de procédure pénale, n’impose une motivation particulière 
pour la mise en détention en matière criminelle — ; l’arrêt Jean Lamarque (Crim. 
18 oct. 1984, Bull., n. 288) — aux termes duquel une renonciation aux dispo­
sitions de l’ancien article 135-1 du Code de procédure pénale (relatif à l’obli­
gation, pour le juge d’instruction plaçant un inculpé en détention, de le faire 
comparaître à nouveau devant lui dans un délai de cinq jours s’il ne peut être 
assisté immédiatement d’un conseil) n’est en rien contraire à l’article 5, § 4 de la 
Convention — ; l’arrêt Okolocha-Ugochukwu (Crim. 26 nov. 1984, Bull., n. 365) 
— qui décide qu’une telle renonciation est conforme à l’article 5, § 3 de la 
Convention — ; et l’arrêt De Lassus-Saint-Geniès (Crim. 25 mars 1985, Bull., 
n. 122) — qui affirme que le dépassement par un juge d’instruction du délai de 
cinq jours à lui imparti pour statuer sur une demande de mise en liberté ne 
contrevient pas aux exigences de l’article 5, § 3 et 4 de la Convention —. Quant 
aux décisions rendues au cours du premier trimestre 1986, elles abordent deux 
questions. La première, relativement nouvelle, concerne la motivation de la 
privation de liberté (A) ; la seconde, plus classique, a trait à la durée de la 
détention (B).

10. A. — On sait que le placement en détention en matière correctionnelle et 
le rejet d’une demande d’élargissement en toute matière doivent être spéciale­
ment motivés par référence à une ou plusieurs des fonctions de la privation de 
liberté énumérées par l’article 144 du Code de procédure pénale. De son côté 
l’article 5, § 1-c de la Convention pose une exigence similaire sans distinguer 
entre crimes et délits, ce qui fait planer quelques doutes sur la rectitude de la 
solution adoptée par la Chambre criminelle le 6 décembre 1983 (v. supra, n. 9). 
Mais le plus important est sans conteste la non-concordance des deux listes, celle 
du Code étant plus longue que celle du Traité. L’argument apparaît déjà dans le 
pourvoi du sieur Villemin à propos du trouble causé à l’ordre public par l’in­
fraction, motif figurant dans l’article 144 du Code de procédure pénale mais 
absent de l’article 5, § 1-c de la Convention. Le pourvoi du sieur Cliquet repro­
duit ce raisonnement et en outre l’étend à diverses considérations d’espèce 
relevées par les juges du fond (information en cours, recherches policières ina­
chevées, auteurs de l’infraction principale en fuite, etc.). Cette transposition 
semble d’ailleurs inopérante dans la mesure où pe sont plus en comparaison des
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normes abstraites et surtout où une motivation concrète peut toujours se rat­
tacher à une motivation générale portée par la loi ou le traité. On la retrouve 
pourtant dans le pourvoi du sieur Ciarlone, qui soutenait d’autre part que la 
nécessité d’éviter des pressions sur les témoins, prévue par l’article 144-1° du 
Code de procédure pénale, ne l’est pas par la Convention. Ces analyses, ignorées 
des trois arrêts étudiés plus haut, sont reprises par d’autres pourvois qui vont 
amener la Cour de cassation à changer deux fois de position.

11. A des inculpés qui prétendaient, l’un que la gravité des faits, le trouble 
apporté à l’ordre public, la pression ou la concertation frauduleuse, l’autre que 
l’existence de coinculpés et la nécessité d’éviter des pressions sur eux ou sur des 
témoins, étaient inconnus de la Convention, la Chambre criminelle ne répond 
pas vraiment (Crim. 22janv. 1986, Tomasi, inédit; 22janv. 1986, Ciarlone, 
inédit ; la Chambre étant identiquement composée dans ces deux affaires). En 
effet la Haute juridiction, après avoir décerné aux juges du fond un satisfecit au 
regard de l’exigence posée par l’article 144 du Code de procédure pénale d’une 
décision motivée par les éléments de l’espèce, ajoute « qu’il se déduit également 
des motifs de l’arrêt qu’il y avait en l’espèce, comme le prévoit l’article 5, § 1-c de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, des raisons plausibles de soupçonner que l’inculpé avait commis 
une infraction ». Plus que complémentaire, l’application des normes nationale et 
internationale semble parallèle ; et même la référence à la Convention n’est pas 
dénuée de subsidiarité. De la dissemblance des rédactions, la Cour ne souffle 
mot : mais la référence au motif le plus large de détention prévu par la Con­
vention laisse deviner que cette dissemblance ne porte à conséquence. Les 
décisions postérieures allaient enfin aborder de front la difficulté.

12. Le 6 mars 1986, la Chambre criminelle, en une formation alourdie com­
prenant la quasi-totalité de ses membres — ce qui traduit une volonté de mettre 
fin aux tâtonnements précédents — rend quatre arrêts, trois dans l’affaire 
Lamarque où les trois coinculpés avaient chacun formé pourvoi (l’un de ces 
arrêts est publié au Bulletin au n° 94-1 et au Dalloz 1986, 315, note D. Mayer) et 
le dernier dans l’affaire Marcoux, également publié (Bull., n. 94-2). Les auteurs 
des pourvois soutenaient tous que le trouble causé à l’ordre public, cause jus­
tificative de la détention provisoire selon l’article 144 du Code de procédure 
pénale, ne le serait pas pour l’article 5, § 1-c qui l’ignore. Cette fois la Chambre 
criminelle affirme expressément la réalité de l’harmonie entre le Code et la 
Convention : « les dispositions du Code de procédure pénale qui définissent 
limitativement les cas dans lesquels le placement ou le maintien en détention 
peut être ordonné par le juge, loin d’être incompatibles avec les dispositions de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, instituent au contraire en faveur des inculpés des garanties sup­
plémentaires destinées à éviter toute détention injustifiée ». Avec pareil attendu, 
la Convention risque de présenter pour l’avenir moins d’attraits aux yeux des 
demandeurs en cassation.

13. Que penser de la jurisprudence Lamarque-Marcoux ? Il faut, pour donner 
des éléments de réponse, se livrer à une comparaison minutieuse des deux textes 
en cause. Des correspondances peuvent être décelées : la nécessité d’empêcher la
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commission d’une infraction, visée par la Convention, fait songer à la nécessité 
de mettre fin à l’infraction ou de prévenir son renouvellement, visée par l’article 
144-2° du Code de procédure pénale ; de même la Convention autorise la 
détention pour empêcher la fuite et l’article 144-2° du Code de procédure pénale 
fait ici allusion à la garantie du maintien de l’inculpé à la disposition de la justice. 
Mais ensuite les textes divergent : l’article 5, § 1-c avance le soupçon de la 
commission d’une infraction et l’article 144 du Code de procédure pénale ne 
contient pas moins de cinq motifs de détention qui ne recouvrent pas cette 
hypothèse (conservation des preuves et indices, nécessité d’empêcher une pres­
sion sur les témoins et victimes, nécessité d’empêcher une concertation fraudu­
leuse entre inculpés et complices, préservation de l’ordre public du trouble causé 
par l’infraction, protection de l’inculpé). Les deux derniers de ces motifs peuvent 
à la rigueur être rapprochés de la nécessité d’empêcher la commission de l’in­
fraction visée par la Convention, mais l’harmonie reste forcée.

14. Il y a donc dissemblance, sans pour autant opposition fondamentale. Le 
simple soupçon de la commission d’une infraction est un motif nettement plus 
vague que chacun des cinq autres visés par le Code pris isolément et même 
cumulés. La Convention autorise par là la détention parce qu’une infraction a été 
commise alors que la loi interne en ces hypothèses n’admet le recours à la 
privation de liberté que pour des raisons présentes et futures. Mais il est possible 
pour atténuer la différence de penser que le laxisme de la Convention inclut ces 
fonctions de la détention. C’est néanmoins forcer quelque peu le sens du texte de 
l’article 5 dont certaines précautions terminologiques (« raisons plausibles de 
soupçonner... ») n’arrivent pas à atténuer la sévérité. Une autre considération 
toutefois va dissiper cette impression. Il faut évoquer le débat qu’il y a eu en 
France sur le sens de l’expression « trouble causé à l’ordre public par l’infrac­
tion » portée par l’article 144-2° du Code de procédure pénale. L’on s’accorde 
aujourd’hui en doctrine pour estimer que la formule ne vise pas le trouble causé 
par la commission de l’infraction, notamment en raison de sa gravité, mais celui 
qui peut perdurer après sa perpétration, en particulier l’émotion populaire et plus 
généralement toute circonstance de fait existant au moment où est prise la 
décision. L’étroitesse de cette acception ne porte cependant guère à conséquence 
si l’on sait que la gravité de la peine encourue suffit pour appréhender un sérieux 
risque de fuite. La commission d’une infraction exposant souvent son auteur à 
une peine importante, des différences a priori considérables s’évanouissent. Et la 
conviction d’une concordance effective entre Code et Convention ne saurait être 
contrecarrée par la jurisprudence Neumeister de la Cour de Strasbourg (27 juin 
1968, in Berger, op. cit., p. 24). La Haute instance a jugé que le danger de fuite ne 
peut pas s’apprécier uniquement par référence à la gravité plus grande de la 
sanction, d’autant plus que ce danger décroît nécessairement avec le temps passé 
en détention, en raison de l’imputation probable de la durée de la détention 
provisoire sur celle de la condamnation définitive. L’observation ne peut rai­
sonnablement prospérer dans les hypothèses de grande délinquance, domaine par 
excellence de la détention avant jugement.

15. Toute tentative de circonscrire sérieusement le recours à la détention 
provisoire reste pour le moins vaine, et la Convention l’a peut-être mieux
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compris que le Code. De toute façon, les trois arrêts Lamarque sont là pour le 
prouver : plus libéral dans l’absolu que la Convention, le Code ne se satisfait pas 
moins de motifs passe-partout. « Il n’importe que la gravité des peines encourues 
ne figure pas parmi les cas prévus par l’article 144 du Code de procédure pénale, 
dès lors que cette considération n’a été retenue par les juges que comme l’un des 
éléments de fait pouvant permettre de conclure que la détention était nécessaire 
pour garantir le maintien de l’inculpé à la disposition de la justice ».

16. Au total la Chambre criminelle n’a pas tort en créditant le Code de la 
meilleure protection des inculpés, mais il y a là plus d’apparence que de réalité. 
Une preuve supplémentaire en est donnée par un point commun capital aux deux 
textes, qui exigent une motivation par référence aux faits de chaque espèce: 
l’article 145 du Code de procédure pénale impose que la détention soit «spé­
cialement motivée d’après les éléments de l’espèce» et l’article5, § 1-c de la 
Convention fait état de «raisons plausibles» ou de «motifs raisonnables», 
toutes formules impliquant une appréciation in concreto. En définitive, la pri­
mauté accordée au Code de procédure pénale est à certains égards synonyme 
d’une minoration injuste de la Convention. Ce réflexe national n’est pas non plus 
absent au sujet de la durée de la détention.

17. B. — Selon l’article 5, § 3 de la Convention, toute personne placée en 
détention provisoire doit être jugée dans un « délai raisonnable ». Autrement dit, 
la détention avant jugement ne saurait être trop longue. De son côté le Code de 
procédure pénale, du moins en matière correctionnelle, ne dit pas autre chose, 
puisque la détention est « exceptionnelle » au-delà d’un an. Il était tentant pour 
nombre de délinquants en mal de moyens de cassation de soutenir qu’une longue 
détention provisoire contrevenait à la Convention. A titre de comparaison et de 
précédent, quelle est la jurisprudence de la Cour de Strasbourg? Dans l’affaire 
Wemhoff (27 juin 1968), une détention de trois ans et cinq mois a été déclarée 

justifiée en raison de l’exceptionnelle complexité de l’affaire et de causes addi­
tionnelles et inévitables de retard. Dans l’affaire Stôgmüller (lOnov. 1969), une 
détention de deux ans a été jugée excessive, les deux motifs ayant conduit au rejet 
de la demande de mise en liberté s’étant avérés non pertinents ; et l’arrêt Rin- 
geisen (16 juill. 1971) adopte la même solution. Mais dans l’affaire Matznetter 
(10 nov. 1969), une détention de deux ans et deux mois a paru justifiée. A vrai 
dire, tout critère temporel est insuffisant comme l’énonce d’ailleurs la Cour dans 
son arrêt Stôgmüller et c’est le caractère raisonnable ou non des motifs de la 
détention qui pèse lourd pour l’appréciation de sa durée (sur les détails de la 
méthode utilisée par la Cour, v. Eissen, op. cit, p. 29 ; adde Levasseur, « L’in­
fluence de la Convention européenne sur les privations ou restrictions de liberté 
antérieures au jugement répressif », VIIe congrès Ass. franç. dr. pén., Bordeaux, 
nov. 1984, Les Cahiers du droit, 1985, 95 et s.).

18. Pour en venir maintenant aux arrêts de la Chambre criminelle une pre­
mière observation s’impose : dans cinq des six affaires (toutes criminelles) où a 
été soulevé le problème, les délais étaient assez impressionnants: trente-deux 
mois (affaire Tomasi), trente mois (affaire Thérori), quatre ans et trois mois 
(affaires Jean-Marie et Maxime Lamarque), cinq ans et deux mois (affaire Jean
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Lamarqué)’, dans la dernière affaire (Crim. 18févr. 1986, Hellegouarch, Bull., 
n. 66-2, D. 1986, I.R.305, obs. Pradel) aucune précision n’est donnée.

Une deuxième observation a trait aux arrêts Lamarqué : la Chambre d’accu­
sation d’Orléans s’était référée à l’article 6 de la Convention selon lequel toute 
personne a le droit d’être jugée « dans un délai raisonnable ». En déclarant qu’« il 
se déduit de sa décision de rejet de la demande de mise en liberté qu’elle a estimé 
que la durée de la détention elle-même n’excédait pas un délai raisonnable », la 
Cour de cassation étend les dispositions précitées de l’article 6 à la phase d’ins­
truction, ce qu’elle s’était précédemment refusée à faire (Crim. 29janv. 1985, 
Bull., n. 46). Troisième observation, de loin la plus importante : comme en 
matière de motivation de détention provisoire, la ligne de conduite des hauts 
magistrats semble des plus sinueuses. A suivre l’ordre chronologique, le premier 
arrêt (Crim. 22 janv. 1986, Tomasi, préc.) laisse transparaître un contrôle réel de 
la Chambre criminelle sur la durée de la détention : « eu égard aux circonstances 
particulières de l’affaire », la durée de la privation de liberté « doit être tenue 
pour raisonnable». La filiation avec l’arrêt Toulon (Crim. 22févr. 1982, préc.) 
est certaine, cette décision indiquant « qu’il n’apparaît pas, au vu des pièces de la 
procédure, que les mesures d’instruction ordonnées, lesquelles apparaissent com­
plexes, aient entraîné un délai de détention qui ne soit pas « raisonnable » au sens 
de la Convention européenne des droits de l’homme ». Le 19 février 1986, l’arrêt 
Théron (préc.) censure une Chambre d’accusation pour ne pas avoir répondu au 
mémoire régulièrement déposé par le conseil de l’inculpé soutenant que, faute 
d’avoir été jugé dans un délai raisonnable, il devait être remis en liberté en 
application de l’article 5, § 3. Ouverture classique à cassation, le défaut de 
réponse à conclusions ne permet pas bien entendu de découvrir la position de la 
Cour de cassation sur la question à laquelle les juges du fond n’ont pas répondu. 
Mais le 18 février 1986 l’arrêt Hellegouarch (préc.) amorce une sensible évolution 
puisque le moyen invoquant le dépassement du délai raisonnable en violation de 
la Convention européenne et du Pacte international de New York est jugé 
irrecevable pour être mélangé de fait et de droit. Et les trois arrêts Lamarqué sont 
à l’unisson, déclarant que l’appréciation des juges du fond sur la durée de la 
détention est « de fait » et « échappe au contrôle de la Cour de cassation ».

19. Ce dernier état de la jurisprudence concorde avec les solutions portées par 
les mêmes arrêts sur la motivation de la détention. La Chambre criminelle ne 
descend pas de son piédestal de juge du droit : ne contrôlant que l’existence d’une 
motivation concrète, elle ne saurait s’engager sur l’appréciation de la longueur 
d’une détention. Seulement la Haute juridiction n’a pas éprouvé ces scrupules à 
ce même sujet en d’autres arrêts antérieurs et pratiquement contemporains. Et en 
matière de motivation de la détention, il lui est arrivé par le passé de succomber 
à la tentation de jouer le rôle d’un juge du troisième degré (v. Jeandidier et Belot, 
Les grandes décisions de la procédure pénale, P.U.F., 1986, n. 25, spéc. p. 136), 
rôle qui a même atteint une dimension inquiétante dans le domaine des nullités 
de l’information (v. Jeandidier et Belot, op. cit., n. 28, spéc. p. 154 à 157). La 
stricte répartition des tâches entre juridictions inférieures et Cour de cassation est 
un utile paravent : de la sorte, le délai raisonnable est jugé quantité négligeable. 
Pourtant, il existe en procédure pénale plusieurs principes — dont la liste d’ail­
leurs n’est pas bien arrêtée — qui procèdent de l’ordre public. Et à cet égard, la
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longueur excessive d’une détention provisoire, gravissime atteinte aux droits de 
l’homme, frappe de plein fouet la présomption d’innocence et le principe du 
caractère exceptionnel de la privation de liberté avant jugement. Si en l’occur­
rence l’ordre public n’est pas en cause, il est légitime d’éprouver quelque inquié­
tude. On s’accorde d’ailleurs pour considérer que les principes fondamentaux de 
procédure consacrés par la Convention européenne ont un caractère d’ordre 
public (Boré, La cassation en matière pénale, L.G.DJ. 1985, n. 3065). La Cour de 
cassation a perdu là une belle occasion d’élever l’exigence du délai raisonnable au 
rang d’autres principes posés par la Convention qu’elle n’a pas hésité à placer au 
faîte des règles du procès. Et, pour se livrer au jeu des comparaisons, il ne semble 
pas moins important de ne pas être détenu préventivement trop longtemps que 
d’imposer le serment des experts ou des interprètes devant le juge d’instruction 
ou de respecter les règles concernant le nombre et la désignation des experts 
posées par le Code et qualifiées d’ordre public par la Chambre criminelle. En 
dernier recours, quand bien même le délai raisonnable serait une exigence d’or­
dre privé, l’impossibilité de son examen au plus haut niveau judiciaire ne saurait 
être tirée de la nouveauté du moyen mélangé de droit et de fait : l’arrêt attaqué 
contient généralement les précisions nécessaires pour permettre le contrôle et il 
existe une jurisprudence compréhensive sur les moyens nouveaux révélés par la 
décision attaquée (v. Boré, op. cit., nos 3071 et s.). Une fois encore, le fait pro­
cédural n’a jamais rebuté la Cour de cassation (outre les exemples précités, v. 
ainsi le thème des inculpations tardives ; adde Jeandidier et Belot, op. cit., n. 22, 
spéc. p. 125). Le commentateur, sans pour autant verser dans le procès d’inten­
tion, ne peut s’empêcher de penser que le choix d’une rigueur inusitée repose au 
moins en partie sur une perception particulière de la Convention.

C o n c l u s io n

20. Cette réserve envers le traité risque, effet pervers, d’encourager les justi­
ciables à user du droit de recours individuel devant la Commission européenne 
des droits de l’homme qui pourra par la suite déboucher sur une saisine de la 
Cour de justice, organe qui n’est pas entravé par les mêmes limites que la Cour de 
cassation. Il y a toutefois fort à parier que dans des espèces comme celles étudiées 
plus haut les prétentions des requérants seront rejetées, l’allongement des pro­
cédures étant dû à leurs initiatives ; mais ce n’est pas absolument certain, car il 
est loisible de penser que la mise en œuvre de moyens de défense légitimes ne 
doit pas se retourner contre les justiciables (v. Roujou de Boubée, obs. préc., 
p. 75). Et ceci amène à envisager les arrêts de la Chambre criminelle sous un 
angle différent. Le terrain juridique européen est mouvant, voire insaisissable, 
car la Convention avec ses grands principes procède des vœux pieux ou de 
l’incantation. En gardant ses distances, la Cour de cassation se met à l’abri d’un 
éventuel désaveu de la Commission ou de la Cour de justice. Décidément, ce 
repli national est lourd de sous-entendus.



Des implications répressives du droit au res­
pect de la vie privée de l’article 8 de la Con­
vention européenne des droits de l’hom­
me*

p a r  Renée K o e r in g - J o u l in

Professeur à la Faculté de droit et des sciences politiques 
de l'Université de Strasbourg-III

Parmi les différents droits fondamentaux protégés par la Convention euro­
péenne des droits de l’homme, celui de l’article 8 est sans doute l’un de ceux dont 
le contenu est le plus riche. Richesse intrinsèque d’abord : en un énoncé pour­
tant assez lapidaire («Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de sa correspondance »), son paragraphe premier 
fait référence explicitement ou implicitement à un cortège de droits aussi divers 
que celui de mener l’existence de son choix, dans l’acception pleine et entière du 
terme existence, de voir protéger son intégrité physique1, son honneur et sa 
réputation2, de mettre à l’abri des yeux et oreilles indiscrets ses secrets familiaux 
et autres, son domicile, son courrier, ses conversations... ; en un mot,le droit de 
l’article 8 recouvre tout ce réseau de droits et libertés individuels à la confluence 
desquels se forge ce qu’on appelle une personnalité3. En fait, derrière ce qui peut 
apparaître comme une sorte de « fourre-tout » juridique, se profile une double 
aspiration de l’individu : l’une de liberté, d’abord, lorsqu’il se bat pour conduire 
sa vie à sa guise, aux plans familial, social, sexuel ; l’autre ensuite, est de secret,

* Cette étude reprend une conférence prononcée au mois de mai 1986 à l’Institut de droit comparé de 
l’Université de Paris II, dans le cadre d’un séminaire animé par Mme le Professeur Delmas-Marty sur le 
thème « Politique criminelle et droits de l’homme ».

1. Pour une illustration peu banale cf. Trib. grande inst. Avignon (réf. 24 sept. 1985, Gaz. Pal. 
1986.1.91) et chron. Bertin ; Un doigt de droit, deux doigts de bon sens. Gaz. Pal. préc. p. 2 et s.

2. En ce sens cf. Résolution 428 de l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe citée par Lindon. 
Les droits de la personnalité, Dalloz 1974, n° 40, p. 19, et « Les droits de la personnalité », Dictionnaire 
juridique, Dalloz 1983, p. 259, n° 11. Contra cf. Badinter, « Le droit au respect de la vie privée », J.C.P. 
1968.1.2136, J., n° 26; Lindon, Dictionnaire, préc., n° 9, p. 259 ; Kaysfr, La protection de ta vie privée 
(Economica 1984) (t. I, Protection du secret de la vie privée), qui estime (p. 17) que l’article 8 ne protège 
pas le droit à l’honneur. Comp. art. 17, § 1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques : 
« Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou 
sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation ».

3. Cf. Requête n° 6825/74, X... c. Islande. Décision de la Commission du 18 mai 1976, Annuaire 
1976, p. 343 et s. Add. Velu, « Vie privée et droits de l’homme », 3° Colloque international sur la 
Convention... Bruxelles 1970 (Bruylant 1973).
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qui vient se fondre dans la première sans pour autant se confondre avec elle : en 
effet, seul un mur protecteur des intrusions abusives peut permettre l’exercice 
véritable de cette liberté d’existence4.

Richesse ajoutée, en second lieu, par l’interprétation féconde que donnent 
du texte lui-même les organes européens5. Comme le remarque le professeur 
Jacqué6, si au départ les juges européens pouvaient s’attendre à voir défiler 
devant eux le cortège des parents séparés luttant pour obtenir la garde de leurs 
enfants, des migrants se battant pour vivre avec leur famille sur le territoire de 
l’Etat d’accueil, ou encore des enfants naturels militant pour la reconnaissance de 
leur statut, sans doute en revanche n’avaient-ils pas imaginé que ce droit au 
respect de la vie privée serait invoqué par des féministes favorables à l’avor­
tement, par des homosexuels revendiquant leur droit à la différence et même par 
des transsexuels en quête d’une reconnaissance juridique officielle. Mais ce n’est 
pas tout. Non content de profiter de l’évolution que la jurisprudence européenne 
a fait subir au droit au respect de la vie privée lui-même, l’article 8 a aussi 
bénéficié des apports successifs opérés par cette même jurisprudence aux notions 
génériques de droit protégé et d’ingérence justifiée7. En effet, aux origines du 
texte conventionnel, la volonté de ses rédacteurs était essentiellement de protéger 
l’individu contre les ingérences de l’Etat et donc de faire peser sur ledit Etat une 
simple obligation d’abstention ou de non-ingérence. Depuis, les idées ont évo­
lué8 : l’individu protégé l’est non seulement contre les atteintes d’origine étatique 
mais aussi contre celles portées par de simples particuliers ; en conséquence l’Etat 
se trouve investi, en plus de son devoir de non-ingérence, de l’obligation positive 
d’assurer une protection effective à ses citoyens.

On le comprend aisément, la matière est énorme qui implique aussi bien le 
droit privé que le droit public, à la charnière des deux le droit pénal et, fré­
quemment, tous ces droits à la fois : tant il est vrai qu’après avoir éclaté au fil des 
années en de multiples catégories, elles-mêmes sujettes à subdivisions, le droit 
contemporain cherche comme un second souffle dans une approche plus glo­
balisante. Tant il est vrai aussi que l’appréhension « européenne » des notions 
juridiques participe étroitement à cette œuvre de rapprochement. Le souci de 
respecter cette tendance unificatrice ainsi que l’amplitude de la matière à étudier 
ont conduit à adopter un parti apparemment paradoxal : d’un côté, toute pré­
tention à l’exhaustivité étant exclue, les seules questions pénales soulevées seront 
le plus souvent celles sur lesquelles il a été statué soit au plan européen, soit au 
plan national, soit aux plans national et européen ; d’un autre côté, seront 
abordées l’une ou l’autre fois des questions de droit non répressif dont le 
manichéisme réducteur de la division pénal-privé ou pénal-public aurait rendu, à 
notre sens, l’exclusion regrettable.

4. Comp. Kayser, op. cit., qui consacre un tome I à la protection du secret de la vie privée puis un 
tome II (à paraître) à la protection de la liberté de la vie privée.

5. Cf. not. « Digest of Strasbourg Case law relating to the european Convention of human rights » 
(Conseil de l’Europe, Cari Heymanns, 1984); vol. 3, art. 8, p. 37 et s. ; Frowein et Peukert, Euro- 
paische Menschen Rechtskonvention (E.M.R.K.), Kommentar (Engel 1985), art. 8, p. 194 et s.

6. Cf. Le respect de la vie privée et familiale dans la jurisprudence des organes de la Convention, 
Annales de l ’Université de Toulouse, t. XXIX (1981), p. 125 et s., v. p. 125-126.

7. Cf. art. 8, § 2, C.E.D.H.
8. C f Kayser, op. cit., n°8, p. 14 et 15 et les auteurs cités en notes 17 et 98.
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de l’article 8 d’abord en tant qu’il est une revendication de liberté ( lre partie), 

& ensuite en tant qu’il est une revendication de secret (2e partie)9.

PREMIÈRE PARTIE 

L e d r o it  à  la  l ib e r t é  d e  la  v ie  p r iv é e

C’est incontestablement dans le contexte de la vie de famille que le droit au 
respect de la vie privée est revendiqué en tant que droit à la liberté de la manière 
la plus exemplaire ; qu’il s’agisse du droit de vivre avec qui l’on veut, de se 
marier ou non, d’avoir ou non des enfants, de résider à l’endroit de son choix, 
l’on exprime davantage une soif de liberté qu’on ne formule une aspiration au 
secret. Or au sein même de cette liberté de choix de sa vie privée et familiale, une 
autre tend à prendre un relief tout particulier depuis quelques années avec la 
libéralisation des mœurs10. C’est celle de conduire sa vie sexuelle comme on 
l’entend. Quel que soit le lien naturel étroit unissant vie privée et familiale et vie 
sexuelle, l’émancipation progressive de la seconde par rapport à la première a 
paru autoriser une étude distincte de ces deux questions.

A. — Le droit à la vie familiale de son choix

Invoqué à plusieurs reprises devant les instances de Strasbourg, ce droit sous- 
tend trois revendications : la première est de se marier ; la seconde de fonder ou 
non une famille ; la dernière de mener où l’on veut sa vie familiale.

a) Deux catégories de personnes ont estimé que certaines dispositions répres­
sives paralysaient l’exercice de leur droit au mariage tant sur le terrain général de 
l’article 8 que sur celui plus spécifique de l’article 1211 : des détenus d’une part, 
qui ont posé la question au plan européen, des prostituées de l’autre qui, à notre 
connaissance, n’ont soulevé le problème que devant les juridictions françai­
ses.

I. Dans l’affaire Van Oosterwijck que l’on réabordera plus tard et où se trou­
vait posé le problème du lien éventuel entre mariage et procréation, la Com­
mission à répondu dans son rapport que «si le mariage et la famille sont 
effectivement associés dans la Convention comme dans les droits nationaux, rien 
ne permet toutefois d’en déduire que la capacité de procréer en serait une 
condition fondamentale, ni même que la procréation en soit une fin essentiel-

9. Il importe cependant de préciser que cette distinction, posée par nous dans un but « pédagogique », 
est absente de la jurisprudence européenne qui traite globalement du droit au respect de la vie pri­
vée.

10. Mais le balancier semble revenir actuellement vers un moralisme certain, aux Etats-Unis notam­
ment, en attendant d’atteindre l’Europe ...

II. « A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille 
selon les lois nationales régissant l’exercice de ce droit».
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le »12. Poursuivant son analyse, dans l’affaire Hamer contre Royaume Uni13 où il 
était reproché au système britannique d’interdire le mariage aux prisonniers, la 
Commission précise dans son rapport que « l’essence du droit de se marier 
consiste... à former une association juridiquement solidaire entre un homme et 
une femme »14. En conséquence des détenus ne pourraient soutenir que leur droit 
au mariage est bafoué du fait que l’Administration pénitentiaire leur refuse le 
droit d’avoir des relations physiques avec leur conjoint durant la période de 
détention ; inversement un Etat ne saurait invoquer l’impossibilité des rapports 
conjugaux pour restreindre le droit au mariage des prisonniers. « C’est à eux deux 
qu’il appartient de décider s’ils désirent ou non constituer cette association alors 
même qu’ils ne pourront vivre ensemble » 15. Et la Commission de condamner le 
système britannique qui prohibe le mariage des détenus. On mesure le chemin 
parcouru par la Commission depuis l’affaire X... contre R.F.A.16, dans laquelle 
elle avait conclu que le refus par les autorités judiciaires allemandes d’autoriser 
un prisonnier à convoler ne heurtait pas le droit de l’article 12, C.E.D.H.17. 
Comme l’écrit avec justesse le professeur Jacqué18 : « Cette évolution est certes 
dans la ligne de la jurisprudence de la Cour sur les droits des prisonniers, mais 
elle doit beaucoup à l’évolution des mœurs qui conduit à dissocier mariage et 
procréation, voire un jour mariage et vie familiale, à désacraliser le lien matri­
monial ».

2. Il a été soutenu à plusieurs reprises devant les juridictions répressives qu’en 
considérant le conjoint d’une prostituée d’habitude comme un proxénète, soit 
qu’il partage les produits de son activité (art. 334-2°, C. pén.), soit qu’il vive 
sciemment avec elle (art. 334-3°, C. pén.), le droit français interdisait le mariage à 
ces femmes et donc s’avérait incompatible avec l’article 12, C.E.D.H.19. Autre­
ment dit, les obligations matrimoniales de communauté de vie (art. 215, C. civ.), 
de secours, d’assistance (art. 212, C. civ.) et de contribution aux charges de la vie 
conjugale (art. 214) se trouvaient contrariées par ces dispositions répressives. A 
plusieurs reprises des juridictions du fond l’ont pensé, tandis que la Chambre 
criminelle20 repoussait légitimement le moyen ; on peut cependant regretter la 
pauvreté de la motivation utilisée soit que les Hauts magistrats énoncent sans 
autre explication que l’article 12, C.E.D.H., «ne saurait recevoir application» 
dans le cadre des dispositions répressives précitées, soit qu’ils ne répondent 
même pas au moyen fondé sur la contrariété éventuelle des textes pénaux avec

12. Requête n° 7654/76 DVO c. Belgique, Rapport du 1er mars 1979, Série B, vol. 36, §59.
13. Requête n° 7114/75, Rapport du 13 déc. 1979, D. et R. 24, p. 5 et s.
14. Raport préc., §71.
15. Rapport préc., ibid.
16. Requête n° 892/60, X... c. R.F.A., Décision du 13 avr. 1961, Annuaire, 1961, p. 240 et s., v. p. 255 

et s.
17. Ni celui de l’art. 8, C.E.D.H., invoqué en l’espèce dans le seul cadre du droit au respect de la 

correspondance.
18. Art. préc., p. 131.
19. A notre connaissance la question qui intéresse aussi l’art. 8, C.E.D.H. n’a été posée sur ce terrain 

que par un jugement du Tribunal correctionnel de Saveme en date du 16janv. 1985 (Muller).
20. L’on renverra pour une analyse plus détaillée à l’ouvrage collectif, Droits de l ’homme en France, 

Dix ans d'application de la C.E.D.H. devant les juridictions judiciaires françaises (Engel 1985). Cf. 
Koering-Joulin et G allet, L ’application au fond de la Convention devant les juridictions répressives, 
p. Tl et s., v, p. 88 et s. ; Add. D evèze, « La sexualité dans le droit pénal contemporain », Annales de 
l ’Université des sciences sociales de Toulouse, t. XXXIII (1985), p. 27 et s., v. p. 40 et 4L
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l’article 12. Quoi qu’il en soit la solution est parfaitement exacte21, le conflit entre 
l’ordre public civil et l’ordre public pénal devant se régler sans aucun doute en 
faveur de l’ordre pénal répressif sous peine d’aboutir, au plan juridique, au 
dévoiement de la notion même d’obligation matrimoniale, et au plan social de 
faire du mariage l’échappatoire de toutes les turpitudes. En conséquence, celui 
qui tenterait de plaider devant les organes européens que le droit pénal français 
est contraire tant à l’article 12, C.E.D.H., qu’à son article 8 se verrait répondre, 
au plan particulier de ce dernier article, que l’ingérence de l’Etat français dans la 
vie privée et familiale est justifiée, la mesure étant nécessaire tant à la défense de 
l’ordre et à la prévention des infractions pénales que pour la protection des droits 
et libertés d’autrui (art. 8, § 2)22.

Le droit au mariage appelle immédiatement celui de fonder une famille quand 
bien même le lien entre les deux n’aurait aucun caractère de nécessité. En fait, en 
termes de droits de l’homme, c’est moins le droit de « faire » des enfants qui a 
posé problème que celui de «ne pas en faire».

b) La question de la réglementation pénale de l’avortement a été soulevée 
devant la Commission dans l’affaire Brüggemann et Scheuten23 dont les faits 
étaient les suivants : le 18 juin 1974 le Bundestag adoptait une loi réformant le 
Code pénal allemand et légitimant à certaines conditions l’interruption volon­
taire de grossesse lorsqu’elle obéissait à une fin thérapeutique ou à des raisons de 
convenance personnelle. Par un arrêt en date du 25 février 1975 la Cour cons­
titutionnelle de Karlsruhe, devant laquelle avait été déféré le texte, annulait les 
dispositions autorisant l’I.V.G. pratiquée dans les douze premières semaines par 
un médecin, avec le consentement de la mère, mais sans que cette dernière ait 
besoin d’avancer la moindre raison de nécessité. En 1976 la loi est modifiée par 
le Bundestag dans le sens voulu par la Cour : désormais la mère doit apporter la 
preuve du « risque d’une profonde détresse qui ne peut être écartée de quelque 
autre manière ». C’est dans cet état du droit que Mmes Brüggemann et Scheuten 
saisissent la Commission européenne aux motifs (entre autres) que la loi nouvelle 
heurte leur droit au respect de la vie privée en les obligeant soit à renoncer à 
avoir des relations sexuelles, soit à user de méthodes contraceptives qu’elles 
réprouvent pour des raisons de santé, soit à mener une grossesse à terme contre 
leur gré. Dans son rapport la Commission conclut à l’unanimité à la non-vio­
lation de l’article 8. Au sein du raisonnement mené les points suivants méritent 
d’être soulignés : tout d’abord, la grossesse ne saurait être considérée comme 
relevant entièrement de la vie privée de la mère; ainsi, certains intérêts de 
l’enfant à naître, en ce qu’ils touchent à l’intérêt général de la collectivité, font 
l’objet d’une protection juridique établie par voie législative par tous les Etats.

21. Pour une argumentation plus nourrie, cf. Koering-Joulin et G allet, art. préc., p. 89 et s. Pour 
une opinion plus nuancée cf. Devèze, art. préc., ibid.

22. En ce sens cf. Trib. corr. Saveme, préc. On peut regretter cependant que les magistrats savemois, 
au prétexte que « les articles de la Convention forment un to u t... » justifient l’ingérence dans l’exercice 
du droit au mariage (art. 12) en faisant appel aux critères posés par l’art. 8, § 2 : «... En définitive, Muller 
est mal fondé à invoquer l’art. 12 de la Convention pour échapper à des incriminations qui ne peuvent 
constituer une violation de cette disposition, dès lors qu’elles constituent une ingérence dans sa vie 
privée et familiale qui est justifiée aux termes de l’art. 8, § 2 de ladite Convention ».

23. Requête n° 6959/75 Brüggemann et Scheuten c. R.F.A. Rapport du 12juill. 1977, D. et R. 10, 
p. 100 et s.; chron. Cohen-Jonathan et Jacqué, A.F.D.I., 1978, p .413 et s.
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Cette « intervention » de l’Etat limitée à ce qu’il y a de public dans la vie privée 
ne saurait être confondue avec « l’ingérence» de ce même Etat qui, dans la 
mesure où elle interfère, elle, sur le domaine proprement privé de la vie des 
individus, doit être justifiée au sens du § 2 de l’article 8. En conséquence le 
rapport se borne à vérifier si le législateur, qui se soucie légitimement de 
F«aspect public» de l’I.V.G., n’en néglige pas pour autant de respecter son 
« aspect vie privée ». Enfin les membres de la Commission d’ajouter qu’à l’épo­
que où fut conclue la Convention la législation des Etats membres du Conseil de 
l’Europe était «au moins aussi restrictive que celle dont les requérantes se 
plaignent aujourd’hui » ; et si rien ne permet de soutenir que le texte interna­
tional a voulu poser une prohibition générale, rien n’autorise non plus à affirmer 
qu’il a voulu reconnaître un droit général à l’avortement.

L’affaire n’ayant pas été déférée à la Cour, le 17 mars 1978 le Conseil des 
ministres, auquel avait été adressé le rapport, adopta la Résolution D.H. (78) l24 
dans laquelle il fit siens les arguments de la Commission.

L’on peut donc prétendre sans grand risque d’erreur que celui ou celle qui 
plaiderait que la législation française relative à l’interruption volontaire de gros­
sesse (lois n° 75-17 du 17janv. 1975 et n° 79-1204 du 31 déc. 1979 et décrets 
d’application) porte atteinte à son droit au respect de la vie privée verrait ses 
prétentions rejetées par les organes européens.

Reste à se demander si la reconnaissance de cette liberté familiale implique le 
droit d’établir son foyer où on l’entend.

c) Les droits répressif et administratif se trouvent ici impliqués de la manière 
suivante : des individus installés à l’étranger avec leur famille font l’objet d’une 
mesure qui d’expulsion, qui d’extradition, qui d’assignation à résidence, qui de 
refoulement, qui d’interdiction de territoire etc. ; en conséquence, ils soulèvent la 
contrariété de la mesure en question avec l’article 8, C.E.D.H. Le sujet présente 
d’autant plus d’intérêt qu’il a été abordé tant par la Commission européenne25 
que par nos juridictions nationales et traité de manière différente par les unes et 
les autres.

Sous l’empire de l’ancienne législation relative à l’expulsion le Conseil d’Etat a 
ainsi adopté une position critiquable dans l’affaire Touami Ben Abdeslem26 ; une 
mesure d’expulsion ayant été prise contre un condamné pour viol, l’arrêté est 
déclaré légal tant par le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand que par le 
Conseil d’Etat. La Haute juridiction devait apprécier la légalité de l’arrêté à 
plusieurs niveaux : d’abord, elle devait vérifier si la décision administrative avait 
correctement apprécié le risque de trouble à l’ordre public français provoqué par 
la libération prochaine de l’intéressé ; en l’espèce rien ne permettait d’affirmer, au 
regard des éléments du dossier que le ministre de l’Intérieur s’était livré à une 
« appréciation manifestement erronée » de cette menace à l’ordre public natio­
nal ; ensuite il convenait d’examiner si une expulsion légale sur le terrain du

24. Cf. Annuaire, 1978, p. 639.
25. Add., Arrêt de la Cour (Guzzardi) 6nov. 1980, Série A, n°39; A.F.D.I., 1981, chron. Pelloux, 

p. 291 et s. ; Berger, Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l ’homme, Sirey, 1984, n° 266 et 
s.

26. 25 juill. 1980, J.C.P. 1981.11.19613, note Pacteau.
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trouble à l’ordre public l’était aussi sur celui du droit au respect de la vie 
familiale, droit reconnu tant par la jurisprudence du Conseil d’Etat au plan 
interne, que par la Convention des droits de l’homme au plan international. Or, 
dans une de ces motivations sans motif dont nos plus hautes juridictions ont 
parfois le secret, les magistrats répondent : « Considérant que M. Touami ne peut 
utilement se prévaloir ni des dispositions de l’article 8 de la Convention euro­
péenne de sauvegarde des droits de l’hom m e..., ni du principe général du droit 
selon lequel les étrangers résidant en France ont le droit de mener une vie 
familiale normale, à l’appui de ses conclusions tendant à l’annulation de la 
mesure d’expulsion dont il a fait l’objet ;... ».

Le même laconisme habite un autre arrêt du Conseil d’Etat27 28 rendu lui sous 
l’empire de la loi n° 81-973 du 29 octobre 1981 modifiant l’ordonnance du 
2 novembre 1945, dans une affaire d’expulsion. A l’argument tiré d’une éven­
tuelle violation de l’article 8, C.E.D.H. (et de l’art. 23 du Pacte de 1966), les 
Hauts conseillers répondent avec une conviction qu’on leur envie : « Considé­
rant ... que ni l’article 8 de la Convention ..., ni l’article 23 du Pacte..., relatifs au 
principe général du droit à une vie familiale normale, ne font obstacle à l’exercice 
du pouvoir conféré au ministre de l’Intérieur par l’article 23 de l’ordonnance 
précitée... ».

Ce qui ne manque pas d’étonner dans ces décisions et notamment dans la 
première c’est non seulement le fond (l’art. 8 est-il en l’espèce inapplicable ou 
alors applicable mais non transgressé ?), mais aussi la forme utilisée : abrupte, 
abstraite, elliptique, à mille lieues de la démarche souple, concrète, casuistique 
qui est celle de la Commission européenne lorsqu’elle se trouve confrontée au 
problème.

Par exemple dans l’affaire X... contre R.F.A.2% un Américain se plaignait que 
son expulsion vers les Etats-Unis pour condamnation (entre autres) du chef 
d’infraction à la législation sur les stupéfiants violât l’article 8, C.E.D.H. ; en 
effet, il avait épousé une Allemande qui, elle-même condamnée pour le même 
type d’infraction, ne serait pas autorisée à entrer aux Etats-Unis ; leur vie con­
jugale serait donc ruinée. La requête a été déclarée irrecevable par la Commission 
mais en une motivation en deux temps convaincante qui contraste considéra­
blement avec la démarche précédemment décrite : conformément à sa jurispru­
dence constante la Commission (1er temps) reconnaît que la mesure d’expulsion 
interfère sur le droit de l’individu au respect de sa vie privée et familiale lorsque, 
comme c’est le cas en l’espèce, l’expulsé vit avec sa famille sur le territoire de 
l’Etat à l’origine de la mesure ; mais (2e temps) elle se demande si l’ingérence 
opérée par l’Etat dans l’exercice de ce droit n’est pas une ingérence justifiée au 
regard du § 2 de l’article 8 ; et la Commission de répondre que l’ingérence est ici 
justifiée compte tenu de sa prévision légale et de son caractère nécessaire au 
regard des éléments du dossier, à savoir la gravité des infractions commises, 
l’absence d’enfants du couple, le fait que les autorités allemandes ont prévenu le 
requérant que son mariage avec une de leurs ressortissantes ne lui conférait pas

27. 6 déc. 1985 (Chrouki), D. 1986, I.R. p. 281 et 282, obs. Waquet et Julien-Laferrière.
28. Requête n °8041/77, Décision du 15déc. 1977, D. et R. 12, p. 197 et s.
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ipso facto le droit de demeurer en République fédérale d’Allemagne29. L’on 
aperçoit ainsi que dans l’affaire Touami ben Abdeslem par exemple le Conseil 
d’Etat aurait pu parvenir au même résultat si d’abord il avait admis l’ingérence 
de l’Etat français dans le droit protégé par l’article 8, § 1 de la C.E.D.H., puis, 
ensuite, relevé le caractère justifié de cette ingérence au regard des buts légitimes 
poursuivis (art. 8, § 2). En ce sens l’on citera un jugement du Tribunal admi­
nistratif de Paris30 manifestant un réel effort de motivation. Interrogé (entre 
autres) sur la conformité à l’article 8 C.E.D.H. d’un refus de visa opposé par le 
ministre des Relations extérieures à un ressortissant turc (marié à une Française) 
détenu en Allemagne pour trafic de stupéfiants, le tribunal répond que si ingé­
rence il y a dans le droit du requérant au respect de sa vie privée et familiale... », 
il résulte de l’instruction que les faits allégués à l’encontre de M. Aykan Mehmet 
sont de nature à porter atteinte à la sûreté publique, et que la décision critiquée 
est justifiée par la protection de la santé et la prévention des infractions péna­
les ».

L’attitude en ce domaine des juridictions judiciaires est un peu plus récon­
fortante que celle du Conseil d’Etat, encore que leur ouverture à la «chose 
européenne » paraisse souvent plus formelle que réelle. L’on en prendra pour 
exemple l’affaire BahlouP1. Condamné pour infraction à la législation sur les 
stupéfiants (pour détention et usage d’héroïne en état de récidive légale) l’inté­
ressé est frappé d’une interdiction définitive de territoire français par le juge 
correctionnel (art. L. 630-1, C. santé publ.)32. Il réclame son relèvement (art. 55- 
1, C. pén.) au motif que Algérien né en Algérie à l’époque où ce pays était un 
département français, résidant en France depuis près de vingt ans, marié à une 
Française dont il a un enfant, de nationalité française, il se trouve déraciné et 
donc privé de son droit à mener la vie familiale de son choix par la mesure 
répressive prise à son encontre. Le tribunal rejette sa demande de relèvement en 
une motivation qui montre la gêne fréquemment éprouvée par les magistrats 
dans le maniement des concepts conventionnels : « Attendu que... l’interdiction 
faite au requérant ne constitue pas une ingérence dans sa vie familiale car, 
interdit en France, il peut emmener sa femme et son enfant en Algérie ou 
ailleurs... ; même s’il y avait ingérence dans la vie familiale de l’intéressé l’in­
terdiction de résider en France où son activité délictuelle a été impressionnante 
devrait être considérée comme nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales». 
Malgré sa formulation maladroite, la décision est intéressante; là où pour le 
Conseil d’Etat il n’y avait pas place pour le doute, ici l’hésitation est évidente : 
après avoir nié l’existence d’une ingérence dans le droit au respect de la vie 
privée, les juges se reprennent pour affirmer subsidiairement que si l’ingérence

29. Dans l’affaire Abdulaziz, Cabales et Batkandali (arrêt de la Cour, 28 mai 1985, Série A, n° 94) où 
se trouvait mise en cause la législation du Royaume-Uni sur l’immigration, la Cour énonce que « l’art. 8 
ne saurait s’interpréter comme comportant pour un Etat contractant l’obligation générale de respecter le 
choix, par des couples mariés, de leur domicile commun et d’accepter l’installation de conjoints non 
nationaux dans le pays » (§ 68).

30. 10 déc. 1985 (Aykan).
31. Trib. grande inst. Paris (16e Ch. corr.) 6oct. 1983 cité par Koering-Joulin et Gallet, art. préc., 

p. 103; Add. Cour d’appel de Colmar (Ch. app. corr.) 20 mai 1986 (Kiticarstan et Borghi).
32. Pour l'affirmation de la conformité de ce texte aux art. 2 du Protocole nM 4 et 14 de la Convention 

européenne, cf. Crim. 21 avr. 1986, Bull., n° 130.
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était constituée elle serait légitime au sens de l’article 8, § 2. En effet, et l’on 
remarquera que les éléments pris en compte par le tribunal sont en totale har­
monie avec la position exprimée par la Commission : Bahloul est un « person­
nage dangereux rigoureusement indésirable » comme le prouvent les nombreuses 
condamnations figurant à son casier judiciaire... ; « il représente le type même de 
l’individu néfaste dont la présence en France ne peut plus être tolérée ; sa seule 
raison d’être dans le pays consiste à se mettre en marge de la loi, ce qui lui a valu 
de passer une partie de son existence dans des établissements pénitentiaires... » ; 
frappé une première fois d’interdiction de territoire (en 1977) non seulement il 
n’avait pas respecté la mesure mais encore il avait commis de nouvelles infrac­
tions à l’origine de sa nouvelle condamnation en 1983; enfin son mariage 
contracté en prison huit jours avant l’audience n’était «rien d’autre qu’une 
manœuvre même pas « pseudo juridique » qui ne trompe personne... ».

Si le problème du conflit entre défense de l’ordre public et sauvegarde du droit 
au respect de la vie privée demeure toujours aussi difficile à trancher pour les 
magistrats judiciaires, en revanche le législateur de 198133 (loi n° 81-973 du 
25 oct. 1981 et décret n° 82-440 du 26 mai 1982) est venu au secours du juge de 
l’expulsion en interdisant la mesure dans un certain nombre d’hypothèses 
démontrant, s’il en était encore besoin, l’influence implicite indiscutable de la 
doctrine des droits de l’homme.

Cependant ces restrictions favorables à l’expulsé ont à leur tour fait l’objet de 
modifications inspirées cette fois par un souci de défense de l’ordre public34 ; en 
conséquence l’article 25 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 nouvellement 
modifié interdit l’expulsion de l’étranger mineur de 18 ans « sauf si les personnes 
qui subviennent effectivement à ses besoins font elles-mêmes l’objet d’une 
mesure d’expulsion ou de reconduite à la frontière et si aucune autre personne 
résidant régulièrement en France n’est susceptible de subvenir à ses besoins ; 
pour l’étranger mineur de 16 ans l’avis de la Commission départementale d’ex­
pulsion doit être conforme » (1°) ; de l’étranger(e) marié(e) depuis au moins un an 
avec un(e) Français(e), « à  la condition que la communauté de vie des deux 
époux soit effective » (2°) ; de « l’étranger qui est père ou mère d’un enfant 
français résidant en France, à la condition qu’il exerce même partiellement 
l’autorité parentale à l’égard de cet enfant ou qu’il subvienne effectivement à ses 
besoins » (3°) ; de « l’étranger qui justifie par tous moyens avoir sa résidence 
habituelle en France depuis qu’il a atteint au plus l’âge de dix ans et qui n’a pas 
été condamné définitivement pour crime ou délit à une peine au moins égale à 
six mois d’emprisonnement sans sursis ou à un an avec sursis ou à plusieurs 
peines d’emprisonnement au moins égales, au total, à ces mêmes durées » (4°) ; 
etc. L’on assiste ainsi à un alignement bénéfique du statut de l’étranger sur celui 
du Français du moins lorsqu’un certain nombre de facteurs permettent de présu­
mer un enracinement social effectif, et non de circonstance, de l’étranger en 
France.

Aujourd’hui, alors que la violence terroriste fait souffler des « vents contrai­
res », il faut souhaiter que les mesures prises et les pratiques qu’elles induisent

33. Dispositions partiellement modifiées par la loi n° 84-622 du 17 juill. 1984.
34. Cf. loi n° 86-1025 du 9 sept. 1986 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 

France, J.O. 12 sept. 1986, p. 11035.
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n’aboutissent pas à l’érosion progressive des strates lentement déposées par 
l’esprit des droits de l’homme sur nos habitudes de pensée35.

Alors même que le droit de mener la vie privée et familiale de son choix 
implique toute une série de libertés dont bien sûr celle de mener la vie sexuelle de 
son choix, l’originalité de la revendication ici exprimée a paru justifier une étude 
à part entière.

B. — Le droit à la vie sexuelle de son choix

C’est à la reconnaissance de leur identité profonde qu’aspirent les homosexuels 
et les transsexuels lorsqu’ils viennent plaider qu’une législation heurte leur droit 
au respect de la vie privée dans ce qu’elle a de plus intime. Cependant, on le 
verra, le contexte proprement juridique de leurs requêtes n’est pas le même : pour 
les premiers il est spécifiquement répressif, l’existence de certaines incrimina­
tions leur interdisant d’assumer pleinement leurs différences; les seconds, en 
revanche, agissent dans le cadre d’un droit civil qui leur dénie un statut juridique 
conforme à leur nouvel état.

a) On ne saurait aborder le problème de la réponse répressive (ou plutôt, de 
nos jours, de plus en plus souvent, a-pénale) donnée à l’homosexualité, sans 
s’arrêter quelques instants sur la fameuse affaire Dudgeon36. Jusqu’à une époque 
récente il existait en Irlande du Nord une législation du xixe siècle qui réprimait 
pénalement sous la qualification de sodomie ou d’indécence grave les relations 
sexuelles entre homosexuels masculins37 même consentants et même agissant en 
privé (ces incriminations étaient absentes des législations anglaise, galloise et 
écossaise). La réforme législative visant à aligner la législation irlandaise sur celle 
du reste du Royaume-Uni tardant, un dénommé Jeffrey Dudgeon, homosexuel 
déclaré, mène campagne pour accélérer la réforme. Au mois de janvier 1976, la 
police de Belfast perquisitionne chez lui (en vertu d’un mandat régulier) et saisit 
divers documents dont un journal intime qui contenait la relation de ses activités 
homosexuelles. Emmené au Commissariat, il y est interrogé plusieurs heures sur 
son style de vie puis est autorisé à rentrer chez lui. La police envoie le dossier 
constitué sur lui à la justice ; une année plus tard Dudgeon est averti qu’aucune 
poursuite ne sera engagée contre lui et ses documents lui sont restitués.

Mais, entre-temps, Dudgeon a introduit une requête devant la Commission de 
Strasbourg au motif qu’en pénalisant de la sorte les relations entre homosexuels

35. On notera la prudence dont fait preuve le Conseil constitutionnel dans l’appréciation des termes 
du conflit droits de la famille et ordre public dans sa Décision n° 86-216, D.C. du 3 sept. 1986 con­
cernant la loi relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France : « Considérant que les 
auteurs de la saisine font grief à l’article 9-1 de la loi de violer les dispositions du dixième alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946 ; qu’en effet le conjoint français de l’étranger expulsé « se trouve 
privé des conditions nécessaires au développement de sa personne et de sa famille » ; ... Considérant 
qu’il appartient au législateur d’apprécier les conditions dans lesquelles les droits de la famille peuvent 
être conciliés avec les impératifs d’intérêt public ; que s’il peut permettre à l’autorité chargée de se 
prononcer sur l’expulsion d’un étranger de tenir compte de tous éléments d’appréciation, y compris, si 
besoin est, de sa situation familiale, il ne transgresse aucune disposition constitutionnelle en faisant 
prévaloir les nécessités de l’ordre public ; que le grief n’est donc pas fondé ; ... ».

36. Arrêt de la Cour du 22 oct. 1981. Série A, n°45; chron. Pelloux, A.F.D.I. 1982, p. 504 et s.; 
Berger, op. cit., nos 306 et s.

37. Les relations homosexuelles féminines n’étaient en revanche pas pénalisées.
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adultes le droit irlandais viole et son droit à la vie privée (art. 8) et son droit à la 
non-discrimination (art. 14)38 39 40.

La Commission et la Cour ont conclu à l’existence d’une ingérence de l’Etat 
dans le droit au respect de la vie privée du requérant. La répercussion sur son 
statut personnel était en effet évidente : ou bien Dudgeon respectait la loi irlan­
daise et s’abstenait de toutes relations avec les personnes de son choix, y compris 
en privé ; ou bien Dudgeon conduisait sa vie à sa convenance en courant le risque 
d’une condamnation pénale. L’ingérence existant, il restait à examiner si elle se 
trouvait justifiée au regard des exigences de l’article 8, § 2. Etait-elle prévue par la 
loi ? Sans aucun doute puisque les incriminations découlaient tant de deux lois de 
1861 et 1885 que du droit de Common law. Poursuivait-elle un but légitime? 
Certainement, l’objectif recherché par le législateur de l’époque étant la protec- 

■ tion de la morale et la sauvegarde des droits et libertés d’autrui. Le maintien en 
vigueur de cette législation s’imposait-il comme nécessaire dans une société 
démocratique ? Après avoir rappelé qu’une certaine réglementation du compor­
tement sexuel des citoyens est admissible, la Cour se livre à une analyse extrê­
mement intéressante de la notion de « mesure nécessaire », qu’on souhaiterait 
voir reprise plus fréquemment par les magistrats nationaux. D’abord, rappelle la 
Cour, le mot « nécessaire » n’a pas la souplesse des termes « utile », « raison­
nable », ou « opportun » ; il implique, comme l’énonce déjà l’arrêt Handysidéi9 
« l’existence d’un besoin social impérieux » de recourir à l’ingérence en question. 
Ensuite, poursuit l’arrêt, s’il appartient aux autorités nationales des Etats mem­
bres de juger de la réalité de ce besoin, la marge d’appréciation qui leur est 
réservée n’interdit pas pour autant tout contrôle de la Cour. Ainsi la Cour a 
estimé (aff. Sunday Times)*0 que cette marge d’appréciation pouvait varier en 
fonction du but légitime poursuivi par l’Etat, et a précisé (aff. Handyside)41 que 
lorsque la protection de la morale était enjeu le champ d’appréciation devait être 
élargi. De plus, non content de varier selon le but poursuivi, le pouvoir d’appré­
ciation des Etats va dépendre aussi de la nature des activités en jeu ; ici, la 
mesure ayant trait à ce qu’il y a de plus intime dans la sphère de la vie privée, la 
vie sexuelle, «il doit exister des raisons particulièrement graves pour rendre 
légitimes, aux fins du paragraphe 2 de l’article 8, des ingérences des pouvoirs 
publics ». Enfin, ce caractère nécessaire doit s’apprécier dans le contexte d’une 
société démocratique, caractérisée par sa tolérance et son esprit d’ouverture ; en 
conséquence l’atteinte au droit protégé n’est nécessaire qu’autant qu’elle est 
proportionnée au but légitime poursuivi. Le gouvernement, pour justifier le 
caractère impérieux du besoin, met en avant la spécificité des mentalités d’Ir­
lande du Nord, plus religieuses et conservatrices que dans le reste du Royaume- 
Uni, comme le prouve leur hostilité à la dépénalisation envisagée. Mais la Cour

38. La Cour n’a pas jugé bon d’examiner la violation combinée des art. 8 et 14, «cette branche du 
grief coïncidant en pratique avec la plainte déjà examinée par la Cour sur le terrain de l’art. 8 ».

39. Cf. Arrêt de la Cour, 7 déc. 1976, Série A,_n° 24, v. § 48 ; Berger, op. cit., n“  149 et s.
40. Cf. Arrêt de la Cour, 26 avr. 1979, Série A, n°30, v. §59; Berger, op. cit., nos 199 et s.
41. Cf. arrêt préc., § 48 (à propos de l’art. 10, § 2, C.E.D.H.)... « l’idée que leurs lois respectives se font 

des exigences de cette dernière (la morale) varie dans le temps et l’espace spécialement à notre époque 
caractérisée par une évolution rapide et profonde des opinions en la matière : grâce à leurs contacts 
directs et constants avec les forces vives de leur pays, les autorités de l’Etat se trouvent en principe 
mieux placées que le juge international pour se prononcer sur le contenu précis de ces exigences comme 
sur la « nécessité » d’une « restriction » ou « sanction » destinée à y répondre ».
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de répondre que, quelle que soit la bonne foi du point de vue gouvernemental, il 
est tout aussi indéniable qu’avec l’évolution générale des mœurs et des mentalités 
l’homosexualité est un phénomène mieux compris et toléré aujourd’hui qu’au 
xixe siècle ; le prouve la décriminalisation pratiquée par la grande majorité des 
Etats du Conseil de l’Europe ; le prouve aussi le fait que les autorités d’Irlande du 
Nord elles-mêmes n’engagent plus de poursuites contre les homosexuels adultes 
consentants agissant en privé. En conséquence, impérieux au xixe siècle, le besoin 
social ne l’est plus au XXe et donc la restriction imposée au droit du requérant est 
manifestement disproportionnée au but recherché42.

Cette relation relativement substantielle de l’affaire Dudgeon permet de mesu­
rer l’impact du droit européen écrit et surtout jurisprudentiel sur la politique 
criminelle des Etats.

Le droit pénal français offre ainsi un exemple particulièrement intéressant de 
cette influence, et ce tant en ce que l’article 8 (et plus largement la Convention) 
impose une obligation de non-ingérence aux Etats qu’en ce que, plus fortement 
encore, elle exige d’eux une protection effective des droits fondamentaux de leurs 
citoyens. Obligation de ne pas faire d’abord: jusqu’en 1982, le droit pénal 
français (art. 331, al. 2, C. pén.) réprimait sous la qualification d’attentat à la 
pudeur le fait « d’avoir commis un acte impudique ou contre nature avec un 
mineur du même sexe ». En revanche, les relations hétérosexuelles entre majeur 
et mineur consentant de plus de quinze ans échappaient déjà à la répression. 
Autrement dit, ce qui choquait implicitement dans les relations intimes nouées 
par des majeurs et des mineurs de 13 à 18 ans c’était beaucoup moins leur 
caractère sexuel que leur caractère homosexuel. Autres temps, autres mœurs, le 
délit dit « d’homosexualité », après avoir manqué disparaître une première fois 
en 1978, a été rayé du Code pénal par la loi n° 82-681 du 4 août 198243. Obli­
gation de faire ensuite44 : depuis 1972 (mis à part la loi de 1881 sur la presse) le 
droit répressif français protège les individus contre diverses atteintes portées aux 
attributs fondamentaux de leur personnalité que sont leur race, leur nationalité, 
leur religion, etc. Se trouvent ainsi reconnus tant leur droit à la non-discrimi­
nation (art. 14, C.E.D.H. et 26, Pacte) que leur droit au respect de la vie privée. 
En 1975, à la suite du combat féministe, deux valeurs individuelles furent à leur 
tour protégées : le sexe et la situation de famille. Cependant les dispositions 
incriminatrices et répressives étant d’interprétation stricte, ces notions ne pou­
vaient être comprises comme incluant les mœurs, la vie sexuelle des individus ; 
en conséquence les homosexuels se trouvaient privés de la protection qui leur 
était due. Aujourd’hui, depuis la promulgation de la loi n° 85-772 du 25 juillet 
1985, les «mœurs» d’un individu se trouvent également protégées au moins 
dans le cadre des atteintes discriminatoires des articles 187-1, 187-2, 416 et

42. Cf. arrêt de la Cour préc., § 60 et 61.
43. C f J.O. du 5 août 1982, p. 2502. Pour un commentaire critique de cette réforme, cf. Jestaz, Rev. 

trim. dr. civ. 1982, chron. de législation française et communautaire, p. 795 et s.
44. Pour un exemple intéressant de violation par un Etat de son obligation de protection effective de 

ses citoyens, cf. aff. X... et y... c. Pays-Bas. Arrêt de la Cour du 26 mars 1985, Série A, n°91 (con­
damnation des Pays-Bas pour violation de l’art. 8, C.E.D.H., le Code pénal néerlandais ne prévoyant pas 
de dispositions suffisamment protectrices des intérêts des handicapés mentaux victimes d’infractions 
sexuelles).
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416-1, C. pén.45. Par ce biais se trouve mieux sauvegardé le droit de chacun à 
mener la vie sexuelle de son choix45*".

Ce droit occupant une place importante au sein du droit au respect de la vie 
privée, il a paru intéressant d’excéder le cadre répressif de cet exposé pour parler 
du problème posé par le transsexualisme. Car dans ce domaine aussi peut-être le 
modèle européen fera-t-il avancer les choses.

b) L’on partira donc d’exemples empruntés à la jurisprudence de Strasbourg 
pour en venir à la relation du point de vue des juridictions nationales et mesurer 
ainsi le pas qui leur reste encore à franchir.

Dans une non moins célèbre affaire que la précédente, l’affaire Van Ooster- 
wijclâ6, une ressortissante belge, devenue un homme à la suite de différents 
traitements médicaux et chirurgicaux, réclame aux autorités judiciaires la rec­
tification des mentions d’état civil relatives à son sexe ; sa requête est rejetée au 
premier comme au second degré. En effet (à l’exception de dispositions relatives 
au changement de prénom dont l’intéressée n’invoquait pas le bénéfice) aucun 
texte du droit belge n’autorise à prendre en compte les modifications apportées 
par un individu à son état quand bien même celles-ci correspondraient à ses 
tendances psychiques profondes. Daniel Van Oosterjwick saisit la Commission 
pour violation de l’article 8 (et des art. 3 et 12). Dans son rapport en date du 
1er mars 197947, la Commission reconnaît l’existence d’une violation de l’arti­
cle 848 : d’abord, énonce-t-elle, il serait peu compatible avec l’article 8 « d’im­
poser à une personne qui, sur recommandation médicale et par traitement licite, 
a pris l’apparence et dans une large mesure les caractères du sexe opposé à celui 
qui figure dans son acte de naissance, de porter des documents d’identité en 
contradiction flagrante avec son apparence... Il serait en effet exposé à devoir 
révéler à quiconque des informations touchant à son intimité et à être écarté par 
la suite de certains emplois, activités, relations, en raison des explications sur son 
état qu’il aurait été indûment contraint de donner»49. La Commission se 
demande ensuite si « par delà les éventuelles immixtions dans l’intimité que cette 
situation peut susciter, le refus de reconnaître juridiquement le requérant comme 
un homme ne porte pas en lui-même atteinte au droit au respect de la vie privée 
au sens de l’article 8 »50. Elle conclut enfin à l’unanimité que «... le défaut de 
l’Etat belge d’envisager des mesures permettant de tenir compte, dans l’état civil 
du requérant, des modifications intervenues, constitue ainsi non une ingérence 
dans l’exercice du droit du requérant au respect de sa vie privée, mais une

45. En revanche la réforme de 1985 a «oublié» les art. 24, al. 5, 32, al. 2 et 33, al. 3 de la loi du 
29 juill. 1981 sur la liberté de la presse, textes déjà « oubliés » lors de la réforme de 1975. Cf. Koering- 
Joulin, «Le droit pénal français et la lutte contre les atteintes discriminatoires», à paraître, R.I.D.P., 
1986.

45 bis. Comp. cependant pour le refus du concubinage homosexuel. Rennes (8e Ch.) 27 nov. 1985 et 
Paris ( l reCh. d’urgences) 11 oct. 1985, D. 1986, p. 380 et s. note Denis.

46. Arrêt du 6 nov. 1980, Série A, n°40; chron. Pelloux, A.F.D.I., 1981, p. 296 et s. ; Berger, op. 
cil., n“  274 et s.

47. Cf. Série B, vol. 36. En revanche la Cour européenne a refusé de connaître de l’affaire au fond, 
faute pour le requérant d’avoir épuisé les voies de recours internes.

48. Et de l'art. 12. En revanche elle n’a pas examiné l’affaire au regard de l’art. 3, la situation 
incriminée ne lui paraissant pas présenter le degré de gravité suffisant pour constituer un traitement 
inhumain et dégradant.

49. Cf. Rapport préc., §46.
50. Cf. Rapport préc., § 50.
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véritable méconnaissance du respect dû à sa vie privée au sens de l’article 8, § 1 
de la Convention»51.

La Commission a confirmé sa position dans une affaire actuellement pendante 
devant la Cour, l?affaire Mark Rees contre Royaume-Uni52. Une personne enre­
gistrée à l’état civil comme étant de sexe féminin se transforme en homme après 
avoir subi plusieurs traitements hormonaux et chirurgicaux. Elle obtient un 
changement de prénom ; en revanche son changement de sexe n’ayant pas été 
enregistré à l’état civil il lui est impossible d’obtenir un extrait de naissance 
conforme à son statut véritable. Mark Rees saisit alors la Commission de 
Strasbourg pour violation des articles 3 (traitement inhumain ou dégradant) et 8,
C.E.D.H. Il lui est donné satisfaction sur le terrain de l’article 8 dans les termes 
suivants : «... L’article 8 doit être interprété comme protégeant l’individu contre 
la non-reconnaissance de son sexe modifié comme partie de sa personnalité... 
Une fois le changement (de sexe) réalisé, il doit être possible pour l’individu de 
confirmer son apparence normale à l’aide des documents nécessaires... ». En 
conséquence « ...L a Commission estime que le défaut pour le Royaume-Uni 
d’envisager des mesures permettant de tenir compte, dans l’état civil du requé­
rant, des modifications licitement intervenues, constitue une véritable mécon­
naissance du respect dû à sa vie privée au sens de l’article 8 de la Conven­
tion ».

La profonde « détresse qui s’attache à cette situation pathologique »53 qu’est le 
transsexualisme mérite qu’on légifère à son propos et qu’on légifère clairement. 
Certains Etats conscients du problème ont pris des lois spécifiques sur le sujet : 
c’est le cas par exemple de la Suède (loi du 21 avr. 1972) et du Code Illinois de la 
Santé publique (loi du 21 avr. 197254) qui reconnaissent pleinement le change­
ment de sexe. En France55 rien de tel n’ayant été fait, c’est sur les autorités 
judiciaires que pèse le devoir redoutable de répondre à la question. Et, quelque 
louables que soient certains efforts déployés en ce sens, ils ne suffisent pas à 
combler les lacunes du droit écrit.

Au point de départ de la position française l’on trouve posé le principe de 
l’indisponibilité de l’état civil des personnes interdisant toute modification de ce 
dernier sauf erreur manifeste commise sur le sexe d’un individu, lors de la 
déclaration faite à l’officier d’état civil. Ainsi, saisie pour la première fois du 
problème, la Cour de cassation56 lui donnait une solution sans équivoque : 
« Attendu que... le principe de l’indisponibilité de l’état des personnes, au respect

51. Cf. Rapport préc., § 52.
52. Cf Requête n° 9532/81, Rapport du 12 déc. 1984.
53. Penneau, note au J.C.P. 1976.11.18503.
54. Exemples cités par Petit, « L'ambiguïté du droit face au syndrome transsexuel », Rev. trim. dr. 

c/v., 1976, p. 263 et s. Pour une approche comparative générale des problèmes juridiques soulevés par le 
changement de sexe, id., p. 271 et s.

55. C f Maymon-Goutaloy, « De la conformité du droit français des personnes et de ta famille aux 
instruments internationaux protecteurs des droits de l’homme », D. 1985, chron. XXXVII, p. 211 et s., 
v. p. 215 et s. Linossier, « Le transsexualisme : esquisse pour un profil culturel et juridique (à propos de 
deux jugements du tribunal de grande instance de Saint-Etienne, 11 juillet 1979 et 26 mars 1980) », D. 
1980, chron. XIX, p. 139 et s. ; Petit, art. préc. ; Thouvenin, « Le transsexualisme, une question d’état 
méconnue», Rev. trim. dr. sanit. et soc., 1979, p .291 et s.

56. C f Civ. lre, 16 déc. 1975 (aff. A) J.C.P. 1976.11.18503, note Penneau; D. 1976, p. 397, note 
Lindon.
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duquel l’ordre public est intéressé, interdit de prendre en considération les 
transformations corporelles ainsi obtenues».

Parfois les juges autorisent le changement de prénom57. La Cour de cassation 
elle-même semble l’avoir admis58 dans une espèce il est vrai très particulière 
puisque l’évolution sexuelle du demandeur avait été déclenchée par des expé­
riences médicales subies pendant la dernière guerre, au camp du Struthof.

Une évolution est ensuite intervenue dans la jurisprudence des juges du fond59 
(sans qu’à notre connaissance soit jamais invoqué l’article 8, C.E.D.H.). En ce 
sens un jugement du Tribunal de grande instance de Saint-Etienne en date du 
11 juillet 195960 est exemplaire qui fait droit à la demande de rectification d’état 
civil d’un transsexuel (marié religieusement avec une femme dont ils élèvent 
ensemble l’enfant) en soulignant, dans une motivation très nourrie, tous les 
éléments prouvant l’importance du «sexe psychologique» au plan de la per­
sonnalité d’un individu. Cependant, dans le même temps, d’autres juridictions 
du fond61 demeuraient fidèles à la notion stricte d’indisponibilité de l’état civil et 
rejetaient les demandes.

Dans cet état contradictoire de la jurisprudence on attendait avec impatience 
que la Cour de cassation fût à nouveau saisie pour savoir si, sensible ou non à 
l’évolution des mentalités et aux exigences européennes, elle allait rompre ou 
renouer avec sa position d’antan. L’affaire suivante devait lui en donner l’oc­
casion : Nadine S... subit traitements et opérations en vue de devenir un homme 
et réclame en conséquence un état civil conforme. Déboutée de sa demande en 
modification d’état civil et en changement de prénom au premier et au second 
degré, Nadine S... se pourvoit en cassation. Confrontée à un cas véritable de 
transsexualisme (et non à un état voisin62 tel que le travestisme) la Haute 
juridiction aurait pu rendre un arrêt clairement motivé et sans équivoque63. Or, 
en un attendu lapidaire, elle se contente d’énoncer : «... attendu que la Cour 
d’appel a relevé qu’en dépit des opérations auxquelles elle s’était soumise Nadine 
S... n’était pas du sexe masculin ; qu’elle a, par ces seuls motifs, légalement 
justifié sa décision ; que le moyen ne peut donc être accueilli en aucune de ses 
branches ». Ce qui a légitimement frappé les commentateurs de cette décision 
c’est le silence conservé sur le principe de l’indisponibilité de l’état des person­
nes64 et l’équivoque qu’il renferme : n’est-il pas en effet susceptible de s’inter­
préter autant comme le rejet implicite du principe que comme une référence 
implicite audit principe? Que voilà une occasion manquée de résoudre avec

57. Cf. Paris ( lrc Ch.) 24 févr. 1978, J.C.P. 1979.11.19202, note Penneau.
58. Cf. Civ. l rc, 16 déc. 1975 (aff Mlle S...), D. 1976, p. 397, note Lindon (cet arrêt casse une décision 

de Cour d’appel qui pour repousser la demande de changement de prénom d’un transsexuel se borne à 
considérer que le prénom (auquel était souhaitée la substitution d’un autre) n’était pas en lui-même 
ridicule...).

59. Sur cette jurisprudence cf. chron. N erson et R ubellin-Devichi, Rev. trim. dr. civ., 1981, v. p. 842 
et 843.

60. Cf. D. 1981, p. 270 et s. et la chron. Linossier préc.
61. Cf par exemple Trib. grande inst. Paris ( l r'C h.) 17 sept. 1979, J.C.P. 1980.IV, p. 398.
62. Sur la question cf Petit, art. préc., p. 267 et 268.
63. Cf Civ. l rc, 30 nov. 1983, Bull. civ. I, n° 284 ; J.C.P. 1984.11.20222, concl. Sadon, note Penneau ; 

D. 1984, p. 165 note Edelmann ; Rubellin-D evichi, Rev. trim. dr. civ., 1985, chron. p. 133 et s. ; Les 
rapports de la Cour de cassation (années judiciaires 1982-83), J.C.P. 1986.1.3227. v. n° 5.

64. Le fait que le moyen présenté au soutien du pourvoi ne l’ait pas invoqué n’empêchait aucunement 
la Cour de cassation de s’y référer.
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fermeté un problème juridique et humain extrêmement délicat. Mais sans doute 
les Hauts magistrats de la Cour de cassation ont-ils estimé que c’est au législateur 
qu’il appartient de prendre ses responsabilités65 en la matière. Si tel est le cas, il 
conviendrait de se hâter car pour l’heure la menace d’une condamnation euro­
péenne pour violation de l’article 8, C.E.D.H., plane sur le droit français.

Droit de mener la vie familiale de son choix dans toute l’acception du terme, 
droit de conduire sa vie sexuelle selon ses goûts et en conformité avec son 
identité profonde, dans les différents cas de figure examinés, l’individu, qu’il 
luttât pour échapper au joug d’une loi ou au contraire pour réclamer la protection 
de la loi, se battait toujours pour conquérir une liberté. Désormais la revendi­
cation étudiée va être formellement la même, le texte de réference demeurant 
l’article 8, C.E.D.H. ; au fond, elle sera distincte de la précédente, l’exigence de 
secret l’emportant sur le besoin de liberté.

DEUXIEME PARTIE 

L e  d r o it  a u  s e c r e t  d e  l a  v ie  p r iv é e

L’étude des implications répressives de l’article 8 en tant qu’il est aspiration de 
liberté nous a fréquemment conduit aux marches des droits privé et même 
public, qu’il s’agît du droit de se marier revendiqué par certaines « victimes » du 
droit pénal, de celui de refuser une filiation ou encore de la liberté d’élire 
domicile à l’endroit de son choix ; l’on a même complètement quitté le terrain du 
droit pénal pour s’interroger sur la légitimité du droit à la reconnaissance 
revendiqué par les transsexuels. L’approche du droit au secret de la vie privée va 
nous plonger désormais en plein droit répressif, l’instance pénale apparaissant 
comme le lieu d’élection des divulgations abusives de « secrets » ; en effet les 
autorités policières66 et judiciaires sont parfois investies d’un pouvoir inquisiteur 
qui s’exerce tant à l’égard des propos émis en privé par un individu (A) qu’à 
l’égard des lieux où il mène sa vie privée (B), et cela quel que soit son statut pénal 
(suspect, inculpé, condamné, etc.).

A. — Le droit au secret des opinions privées.

Qu’une personne exprime ses opinions oralement ou par écrit, celles-ci ne 
seront à l’abri ni des oreilles ni des yeux indiscrets. La pratique des écoutes et 
enregistrements téléphoniques de conversations67 d’une part, la saisie et lecture

65. En ce sens cf. Penneau, note préc.
66. Cf. not. Alderson, «Les droits de l’homme et la police» (Conseil de l’Europe 1984).
67. Sur la question cf. not. Di Marino, «Le statut des écoutes et enregistrements clandestins en 

procédure pénale», Rapport au VIIIe Congrès de l’Association française de droit pénal (Grenoble, 
28-30nov. 1985). Sur la question des écoutes en général cf. Kayser, «L ’interception des communi­
cations téléphoniques par les autorités publiques françaises », Etudes offertes à Jean Vincent (Dalloz, 
1981), p. 169 et s. et l’abondante bibliographie citée p. 169. Pour des informations de droit comparé cf. 
Pettiti, «Les écoutes téléphoniques en Europe», Gaz. Pal. 1981.1, p. 236 et s.
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de correspondances de l’autre ont posé et continuent de poser des problèmes 
juridiques épineux dont ont eu à connaître et la jurisprudence européenne et les 
juridictions nationales.

a) Entre l’innocence toujours présumée et la culpabilité à prouver, il existe 
toute une série d’états intermédiaires de suspicion démontrant qu’il est beaucoup 
plus difficile de recouvrer une innocence perdue que de basculer du côté des 
« quasi-coupables ». Or cette bascule souvent irréversible est encore facilitée par 
le fait que les maîtres d’œuvre, notamment judiciaires48, du droit pénal font de 
plus en plus souvent appel aux écoutes et enregistrements clandestins de con­
versations ; désormais ces procédés «... sont entrés dans les mœurs judiciaires. Ils 
font partie des moyens de preuve de droit commun68 69 ». L’on se demandera si les 
conditions posées par la jurisprudence française à la licéité de ces pratiques 
judiciaires sont toujours suffisantes au regard des exigences du droit euro­
péen.

Après de nombreuses hésitations et sous la poussée des juridictions du fond, la 
Chambre criminelle a fixé les conditions et limites de la technique dans deux 
arrêts importants: le premier est l’arrêt Tournet rendu le 9 octobre 198070. En 
l’espèce, une personne inculpée de faux en écriture publique, détenue provisoi­
rement puis libérée sous contrôle judiciaire, est placée sous écoute, sur com­
mission rogatoire du juge d’instruction. Renvoyé aux assises, Tournet reproche à 
la Chambre d’accusation de la Cour d’appel de Caen de ne pas avoir relevé 
d’office la nullité des procès-verbaux d’écoute ainsi que de la procédure ulté­
rieure : selon la défense il y avait eu violation particulière des articles 114 à 118 
du Code de procédure pénale relatifs aux interrogatoires71 72 de l’inculpé, et vio­
lation générale du principe de la loyauté dans la recherche des preuves et de celui 
des droits de la défense. La Chambre criminelle rejette le pourvoi en ces termes : 
tout d’abord le placement sous écoutes est une mesure spécifique qui ne saurait 
être assimilée à un interrogatoire tel que réglementé par les articles 114 à 118 du 
Code de procédure pénale ; il appartient simplement à l’arsenal des actes d’in­
formation inommés que l’article 81 du Code de procédure pénale autorise le 
magistrat instructeur à faire lorsqu’ils sont «utiles à la manifestation de la 
vérité » ; ensuite, la pratique utilisée est conforme aux principes du droit et aux 
dispositions légales. Les principes juridiques sont d’une part la loyauté dans la 
recherche des preuves et d’autre part les droits de la défense. Le principe de 
loyauté fixe notamment les limites imparties par la Chambre criminelle à la 
licéité du procédé, à savoir qu’aucun stratagème ni artifice ne doit avoir été mis 
en œuvre ; la solution est traditionnelle depuis la célèbre affaire dite des déco­
rations ou affaire Wilson12. Certes la restriction d’évidence posée par les Hauts

68. Seule la pratique judiciaire de l’écoute sera ici envisagée, la pratique policière semblant avoir été 
condamnée. Cf. Di Marino, rapport préc. p. 6 et s. et la bibliographie citée not. note I, p. 7 et note I,
p. 8.

69. Cf. Di Marino, rapport préc., p. 4.
70. Cf Bull, crim., n° 255 ; J.C.P. 1981.11.19578, note Di Marino ; D. 1981, p. 332, note Pradel ; Rev. 

science, crim. 1982, p. 144 obs. Robert ; J eandidier et Belot, Les grandes décisions de la jurisprudence 
— Procédure pénale (1986), v. n 16, p. 89 et s.

71. Et donc assimilation implicite d’une écoute téléphonique à un interrogatoire.
72. Cf. Cour de cassation Ch. réunies (Conseil supérieur de la Magistrature) 31janv. 1888, S. 

1889.1.241, note J.E.L. C f aussi l’affaire Imbert (Crim. 12 juin 1952, J.C.P. 1952.11.7241, note Brouchot, 
S. 1984.1.69, note Legal.
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conseillers est tout à fait louable mais elle n’est d’aucune aide pour répondre à la 
question suivante : l’absence d’artifices et de stratagèmes suffit-elle pour autant à 
reconnaître la conformité de la pratique à l’obligation de bonne foi du juge 
d’instruction ? Il en va de même de l’invocation du principe du respect des droits 
de la défense, étroitement rattaché au premier : la limite posée de l’exclusion des 
artifices et stratagèmes suffit-elle à affirmer qu’en l’absence de ces manœuvres le 
procédé est nécessairement respectueux des droits de la défense?

La réponse à ces questions est extrêmement difficile. Pour ceux qui placent très 
haut la fonction judiciaire73 (trop haut peut-être, à notre sens, par rapport aux 
contraintes du combat si singulier que mène le juge d’instruction dans la recher­
che de la vérité) «... la cause est entendue et depuis longtemps. Nous sommes 
résolument hostile à l’écoute téléphonique et à tous procédés de même acabit, 
pratiqués à l’insu de l’intéressé, et comme tels méprisables... Le juge, agent de 
répression, ne peut user des moyens mêmes par lesquels les infractions se com­
mettent. Il ne peut avancer par des voies détournées et souterraines, et creuser 
sous les pieds du prévenu des galeries qui ruinent ses moyens de défense... La 
justice et la rouerie sont antinomiques»74.

Pour d’autres, en revanche75 qui mettent en avant l’efficacité nécessaire à la 
démarche judiciaire et l’inégalité des parties en cause face à la vérité (l’inculpé 
qui sait parfois et le magistrat qui essaie de savoir), la pratique est admissible 
pourvu qu’on l’enferme dans les limites posées par la Cour de cassation ; elle est 
un moyen de preuve parmi d’autres, ni intrinsèquement déloyal, ni contraire en 
soi aux droits de la défense.

Cette conformité aux principes juridiques pouvant être admise il reste à con­
fronter la pratique des écoutes aux dispositions légales internes, comme le fait la 
Cour de cassation, puis internationales, comme ne le fait pas la Haute juridic­
tion.

La comparaison aux lois internes d’abord suppose une double compatibilité : à 
l’article 81, alinéa 1er du Code de procédure pénale76 d’une part qui, il faut bien le 
dire, de par l’ampleur même des pouvoirs qu’il concède au magistrat instructeur, 
ne permet aucun contrôle véritable de conformité si ce n’est par rapport... au 
respect de la loyauté des preuves et des droits de la défense (et le cercle devient 
vicieux...) ou, plus sérieusement, à la « loi » de l’article 368-1° du Code pénal77. 
Ce texte, qui forme le second volet de ce contrôle de compatibilité interne, punit 
de peines délictuelles «... quiconque aura volontairement porté atteinte à l’in­
timité de la vie privée d’autrui : en écoutant, en enregistrant ou transmettant au 
moyen d’un appareil quelconque des paroles prononcées dans un lieu privé par 
une personne, sans le consentement de celle-ci ;... ». Et la réponse à la question 
de savoir si l’interdiction s’adresse aussi au magistrat instructeur provoque le 
même clivage doctrinal que précédemment : pour les auteurs hostiles à la pra-

73. Cf. not. Chambon, note sous Crim. 23 juif 1985, D. 1986, p. 61 et s. et Di Marino, rapport préc., 
p. 11 et s.

74. Cf. Chambon, note préc., v. p. 64-111-2°.
75. Cf. not. Pradel, Procédure pénale (3e éd. 1985), v. n° 295, p. 335 et s.
76. « Le juge d’instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d’information qu’il juge 

utiles à la manifestation de la vérité».
77. L’ensemble du texte est la traduction de l’obligation positive assumée par l’Etat français de 

protéger le droit au secret de la vie privée de ses citoyens.
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tique des écoutes, l’article 368-1° « s’applique indistinctement à tous les citoyens, 
sans réserver le cas du juge d’instruction » 78 par application notamment de 
l’adage « Ubi lex non distingua... ». Pour les partisans de l’admission du procédé, 
le texte ne saurait s’appliquer au juge d’instruction, justifié qu’il se trouve par 
l’exercice de ses fonctions. Constitue un argument sérieux en ce sens l’interven­
tion à l’Assemblée nationale du Garde des Sceaux de l’époque, M. Pleven, qui 
précisa, lors des travaux préparatoires relatifs à la loi n° 70643 du 17 juillet 1970, 
« qu’il n’était pas du tout question de toucher aux pouvoirs du juge d’instruction 
qui peut en effet, dans les conditions prescrites par la loi, ordonner certaines 
écoutes »79 80. La force de l’argument est simplement quelque peu atténuée par la 
référence « aux conditions prescrites par la loi » dont nul ne sait exactement ce 
qu’elles sont puisque par hypothèse, si ce n’est le refrain de l’article 81 du Code 
de procédure pénale, il n’existe pas de dispositions légales relatives aux écoutes 
téléphoniques d’un suspect ou d’un inculpé ...

Mais c’est sans aucun doute le contrôle de compatibilité des écoutes aux 
dispositions internationales notamment celles de l’article 8, C.E.D.H. qui fait 
planer le doute le plus sérieux sur leur validité. Ces dispositions étant insépa­
rables de l’interprétation créatrice qu’en ont donnée les organes européens, l’on 
examinera maintenant s’il est satisfait aux exigences du droit européen.

Dans l’affaire Tournet la question de la conformité des écoutes aux exigences 
conventionnelles n’a pas été posée par la défense; de son côté la Chambre 
criminelle s’est abstenue de relever le moyen d’office.

Dans l’affaire Kruslin80 en revanche, pour la première fois à notre connais­
sance il est fait référence aux dispositions de la Convention européenne : parmi 
les moyens du pourvoi dirigé contre l’arrêt de la Chambre d’accusation de la 
Cour d’appel de Toulouse renvoyant Kruslin aux assises pour un certain nombre 
de crimes, l’un soulevait la contrariété de la pratique des écoutes à l’article 8 , 
C.E.D.H. En réponse, la Chambre criminelle rend un arrêt qui esquive magis­
tralement le débat : «Attendu que ... ces dispositions (celles des art. 81 et 151, C. 
proc. pén.), auxquelles est soumis le recours par le juge d’instruction aux écoutes 
téléphoniques et auxquelles il n’est pas établi qu’il ait été en l’espèce dérogé, 
répondent aux exigences résultant de l’article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme ; d’où il suit que le moyen doit être écarté... ». 
Feignant d’ignorer que les dispositions conventionnelles ne valent que par l’in­
terprétation féconde qu’en donnent la Commission et la Cour, les Hauts magis­
trats se rassurent et nous rassurent en affirmant sans aucunement le démontrer 
que la pratique française des écoutes est conforme. Or si l’on se penche sur les 
conditions posées notamment par la Cour de Strasbourg dans l’affaire Klass ét 
surtout dans l’affaire Malone, l’on se prend à douter...

78. Cf. Di Marino ainsi que les auteurs cités par lui, note précitée au J.C.P. 1981, v. II-A-a.
79. Cf. J.O. Déb., Ass. nat., Séance du 28 mai 1970, p. 2075 (Rappelons que c’est à la loi du 17 juillet 

1970 qu’on doit l'affirmation du droit au respect de la vie privée. Cf. art. 9 C. civ.).
80. Cf. Crim. 23 juill. 1985, Bull. n° 275, D. 1986, p. 61 et s. note Chambon ; Comp. Cour d’appel de 

Colmar (cf. appels corr.) ? mars 1984 (Chalvignac et autres) cité par Koering-Joulin et Gallet, article 
préc., v. p. 99 et Cour d’appel de Paris (Ch. acc.) 27 juin 1984, Gaz. Pal., 1984.11., p. 514 et s. (licéité de 
l’écoute des conversations d’un suspect avec deux avocats jouant non leur rôle de conseil mais le rôle 
d’informateur du suspect).
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Très brièvement, dans l’affaire Klasss\  cinq avocats allemands plaidaient 
devant la Commission puis devant la Cour qu’une loi fédérale de 1968 en 
autorisant selon certaines modalités la surveillance des correspondances, envois 
postaux et communications téléphoniques des individus, violait l’article 8 . Tout 
en reconnaissant l’existence d’une ingérence dans la vie privée des citoyens (§ 1), 
la Cour a admis son caractère justifié (§ 2) : en effet, d’une part les sociétés 
démocratiques européennes se trouvant confrontées à des formes sophistiquées 
d’espionnage et de terrorisme, des mesures particulières de surveillance sont 
légitimées par un objectif de sécurité nationale, de défense de l’ordre et de 
prévention des infractions pénales ; d’autre part l’Etat allemand a pris des 
mesures proportionnées au danger potentiel représenté par ces activités et assuré 
à ses citoyens des garanties adéquates et suffisantes contre les abus.

Plus intéressante encore est l’affaire Malone*2 qui a permis à la Cour de 
peaufiner les critères précédemment dégagés en matière d’interception des com­
munications téléphoniques et de « comptage » intervenus sur mandat du minis­
tre de l’Intérieur comme le voulaient les législations anglaise et galloise. En 
l’espèce, Malone, un antiquaire soupçonné de recels d’objets volés est l’objet de 
mesures de ce type. Après avoir engagé plusieurs actions de droit interne, il saisit 
la Commission pour violation de l’article 8. Son affaire est renvoyée devant la 
Cour. L’existence d’une ingérence dans le droit au respect de la vie privée de 
l’intéressé n’étant aucunement contestée ici81 82 83 84, il appartenait aux juges européens 
de vérifier de près si l’ingérence était justifiée au regard des exigences du § 2 à 
savoir « prévue par la loi » et « nécessaire dans une société démocratique » à la 
poursuite d’un but reconnu légitime. Se référant à sa jurisprudence Sunday 
Times84 la Cour commence par rappeler que le terme « loi » désigne « la qualité 
de la loi » voulue « compatible avec la prééminence du droit, mentionnée dans le 
préambule de la Convention»85. Cette exigence de prévisibilité légale signifie 
ainsi que « la loi doit user de termes assez clairs pour indiquer à tous de manière 
suffisante en quelles circonstances et sous quelles conditions elle habilite la 
puissance publique à opérer pareille atteinte secrète, et virtuellement dangereuse, 
au droit au respect de la vie privée et de la correspondance»86. Et la Cour, 
appliquant ce premier principe à l’espèce, de conclure en ces termes : « Néan­
moins les données communiquées à la Cour ne permettent pas de dire avec 
l’assurance souhaitable à quels égards le pouvoir d’interprétation se trouve 
intégré à des normes juridiques et sous quels rapports il reste tributaire de 
l’exécutif. En raison de l’ambiguïté et de l’incertitude qui subsistent sur cet aspect 
capital du droit en vigueur, la Cour ne saurait arriver à une conclusion différente 
de celle de la Commission. A ses yeux, les droits anglais et gallois n’indiquent pas 
avec assez de clarté l’étendue et les modalités d’exercice du pouvoir d’appré­
ciation des autorités dans le domaine considéré. Dans cette mesure fait défaut le

81. Cf. arrêt de la Cour du 6 sept. 1978. Série A, n° 28. Pour une bibliographie sommaire sur la
décision cf. Berger, op. cit., p. 92 et 93.

82. Cf. arrêt de la Cour du 2 août 1984. Série A, n° 82 ; Gaz. Pal 1984.11, Somm. p. 441, note Moray ; 
Rev. science crim. 1985, p. 145, obs. Pettiti.

83. Comp. l’opinion implicite contraire émise par la Chambre criminelle de la Cour de cassation dans 
l’affaire Kruslin.

84. Arrêt du 26 avr. 1979. Série A, n° 30.
85. Cf. Arrêt Malone, préc., § 67 (concernant l’interception de communications téléphoniques).
86. C f référence préc.
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degré minimal de protection juridique voulu par la prééminence du droit dans 
une société démocratique »87. L’ingérence n’était donc pas « prévue par la loi » 
au sens de l’article 8 , § 1 .

La mesure, ensuite, était-elle nécessaire dans une société démocratique à la 
poursuite d’un but reconnu légitime ? On regrettera, à l’instar de M. le juge 
Pettiti88, que la Cour n’ait pas cru utile de vérifier plus avant si les droits anglais 
et gallois répondaient aux autres exigences du paragraphe 2 au motif que man­
quait la première, à savoir la prévisibilité par la loi89 : « Ayant conclu que les 
ingérences constatées n’étaient pas « prévues par la loi » la Cour n’estime pas 
devoir déterminer plus avant en quoi consistent les autres garanties exigées par le 
paragraphe 2  de l’article 8 ni si le système litigieux les offrait en l’occurrence »90. 
Il n’empêche qu’à la lecture des conditions déjà posées à ce stade par la Cour les 
insuffisances de la motivation de l’arrêt Kruslin n’en apparaissent que plus 
nettement. Il est donc aujourd’hui légitime de se demander si, en fondant la 
pratique des écoutes clandestines judiciaires sur l’article 81 du Code de procédure 
pénale, les magistrats français lui donnent une base légale satisfaisante. En effet 
l’article 81, qu’il soit invoqué sëul ou de concert avec l’article 15191, n’indique 
pas avec une clarté suffisante à quelles conditions et sous quelles garanties un 
magistrat instructeur peut placer ou faire placer un intéressé (témoin, suspect, 
inculpé...) sous écoute téléphonique. Il devient donc urgent de légiférer en la 
matière92.

L’instance pénale est aussi l’objet d’un autre type d’atteinte portée cette fois-ci 
aux écrits et consistant dans l’interception et la saisie de correspondance, qu’elles 
concernent, en amont du procès, un suspect, lors du procès ou même en aval du 
procès, un détenu, prévenu ou condamné.

b) La Chambre criminelle a eu à statuer sur le premier cas de figure dans une 
affaire93 où le défendeur, poursuivi (et condamné en appel) pour refus de com­
munication de documents aux agents des douanes, plaidait la contrariété de 
l’article 65-1 du Code des douanes autorisant cette saisie à l’article 8, C.E.D.H.94. 
Une fois encore, au lieu de reconnaître d’abord que cette mesure portait atteinte 
au droit au secret des correspondances pour ensuite se demander si elle figurait 
une « mesure nécessaire dans une société démocratique » à la poursuite d’un but 
légitime95, la Haute juridiction évite le débat sur la conformité en énonçant

87. Cf. arrêt préc., § 79, in fine  (concernant l’interception de communications téléphoniques).
88. Cf. opinion concordante, arrêt préc. p. 42.
89. A propos du « comptage » de communications téléphoniques, la Cour a usé du même argument 

(cf. § 83 à 88).
90. Cf. arrêt préc., §82.
91. Qui n’ajoute absolument rien à la «prévisibilité» de la mesure.
92. Cf. déjà les mesures préconisées en 1982 par le rapport Genevois de la Commission d’étude sur les 

écoutes téléphoniques (placée sous la présidence de M. Schmelck, premier président de la Cour de 
cassation).

93. C f Crim. 21 nov. 1983, Bull., n 304.
94. Et il faut bien le dire, à l’art. 6, § 2, C.E.D.H., relatif à la présomption d’innocence...
95. Comp. Requête n° 6974/74, X... c. R.F.A. Décision du 10 déc. 1975, D.R. 3, p. 104 et s. En l’espèce 

un document privé ayant été saisi, photocopié puis restitué à son propriétaire dans le cadre d’une 
enquête pénale, celui-ci saisit la Commission. Dans sa décision la Commission admet dans un premier 
temps que la confiscation même temporaire de documents personnels constitue une atteinte au respect 
de la vie privée ; mais en un second temps, elle conclut au caractère justifié de l’ingérence, la saisie, 
prévue par la loi pénale, poursuivant un but de prévention des infractions pénales au sens de l’art. 8, 
§ 2.
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que «celui qui a été sommé de communiquer pareils documents ne saurait 
invoquer pour s’y soustraire la Convention européenne des droits de l’homme et 
notamment ses articles 6  et 8 , ladite Convention n’ayant pas pour objet de limiter 
les modes de preuve prévus par la loi interne applicables aux faits de l’espèce ». 
Certes, nul n’a jamais prétendu que tel était l’objet de la Convention européen­
ne ... En revanche personne n’a jamais contesté non plus que la Convention 
posait un ensemble de garanties minimales pour l’individu dans l’exercice des 
droits et libertés reconnus par elle. La recherche de la preuve d’une infraction 
pénale doit se faire dans le respect, entre autres, des dispositions de l’article 8 et 
c’est aux magistrats judiciaires qu’il incombe de vérifier si le législateur satisfait 
correctement en la matière à son obligation de non-ingérence ou plutôt d’ingé­
rence justifiée. Les regrets éprouvés à la lecture de cet arrêt sont d’autant plus vifs 
que les pouvoirs d’investigation et de saisie reconnus par le droit français à 
certains agents d’autorité mériteraient d’être revus et corrigés au regard de l’in­
terprétation de l’article 8 donnée par les organes européens96.

L’on vient de former le vœu que les principes dégagés par la jurisprudence 
européenne pénètrent notamment le droit pénal douanier français et réduisent 
ses aspects exorbitants du droit commun97. Si l’on se penche maintenant sur la 
question de la saisie de la correspondance des détenus, l’on va s’apercevoir de 
l’impact effectif que la jurisprudence de Strasbourg a eu en la matière. Une 
précision cependant : le droit européen98 99 a davantage fait se lever un vent libéral 
sur la question qu’il n’a inspiré telle ou telle mesure juridique ponctuelle.

Pour mesurer cet impact, l’on relatera une importante affaire jugée par la Cour 
européenne, l’affaire Silver et autres". Dans cette espèce dirigée contre le 
Royaume-Uni, sept détenus reprochaient aux autorités pénitentiaires d’avoir 
intercepté le plus souvent, retardé parfois, du courrier dont le contenu et les 
destinataires étaient variés. En Angleterre et au Pays de Galles, au moins jus­
qu’au 1er décembre 1981, les règles relatives à la correspondance des détenus 
étaient contenues dans le règlement pénitentiaire complété par des instructions et 
directives non publiées mais adressées aux directeurs d’établissements péniten­
tiaires autorisant l’interception à certaines conditions. Selon les requérants la 
censure infligée à leur courrier constituait une ingérence injustifiée dans leur droit 
au respect de la correspondance (art. 8) et à la liberté d’expression (art. 10). La

96. Cf. infra, p. 745 et 746.
97. En ce sens cf. l’intervention de l’Ordre des avocats à la Cour d’appel de Paris à l’occasion des 

travaux de la commission de réforme des procédures douanières, J.C.P. 1986.IV, p. 201 et 202.
98. Directement inspiré d’ailleurs par les idées de la Défense sociale nouvelle (cf M. Ancel La défense 

sociale nouvelle. (3e éd. Cujas 1981). Sur la notion de « modèle libéral » en la matière cf M. D elmas- 
M arty, Modèles et mouvements de politique criminelle (Economica 1983), v. p. 69 et s.

99. Arrêt de la Cour du 25 mars 1983, série A, n° 61 ; chron. M. Pelloux A.F.D.I. 1984, p. 459 et s. 
v. Berger, op. cit., nos 406 et s. Comp. les affaires Golder (arrêt de la Cour du 21 févr. 1975, série A, 
n° 18) et Campbell et Fell (arrêt de la Cour du 28 juin 1984, série A, n° 80), qui traitent de l’art. 8 sous 
son aspect de revendication de liberté et non de secret. Notre distinction, voulue seulement « péda­
gogique », semble cependant corroborée par une autre distinction faite par la Cour entre « interdiction » 
de correspondance et « contrôle » de correspondance. Cf. Affaire Golder, préc., § 43. « Sans doute n’y 
a-t-il eu ni interception ni censure d’un message, telle une lettre que le requérant aurait adressée à un 
avocat... et qui eût constitué un élément d’une correspondance au sens du paragraphe 1 de l’art. 8, mais 
on aurait tort de conclure pour autant avec le gouvernement à l’inapplicabilité de ce texte. Un obstacle 
apporté à la possibilité même de correspondance représente la forme la plus radicale d’« ingérence » 
(paragraphe 2 de l’art. 8) dans l’exercice du droit au respect de la correspondance ; on n’imagine pas qu’il 
sorte du domaine de l’art. 8 alors qu’un simlple contrôle en relève sans contredit ».
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Cour, après avoir examiné minutieusement, lettre après lettre, les raisons avan­
cées par le gouvernement à l’appui du contrôle exercé par ses autorités, admet à 
son tour que, si pour l’interception de six lettres et le retardement de l’une, 
l’article 8 n’a pas été violé, « au contraire l’interception des 57 lettres restantes 
n’était pas « nécessaire dans une société démocratique »... et, partant, a violé ce 
même article »100.

Quand bien même, à notre connaissance, la question n’aurait jamais été posée 
en ces termes aux tribunaux français, il a paru intéressant de se demander si le 
droit pénitentiaire opérait de manière «justifiée» le contrôle de la correspon­
dance des détenus101.

Ce sont les articles D. 413 et s. du Code de procédure pénale qui traitent de la 
question et il est incontestable que les modifications dont ils ont été récemment 
l’objet sont empreintes d’un libéralisme bien tempéré d’inspiration « européen­
ne». L’article D. 416, alinéa 1er qui vise tous les détenus (prévenus comme 
condamnés) énonce qu’à l’exception du courrier échangé avec l’avocat, l’aumô­
nier et l’assistante sociale, les lettres « peuvent être lues » aux fins de contrôle 
tant à l’arrivée qu’au départ. Avant l’entrée en vigueur du décret n° 85-836 du 
6 août 1985 le texte disposait plus sèchement «les lettres sont lues». Pour 
progressiste qu’elle soit la réforme n’en est peut-être pas pour autant totalement 
satisfaisante dans la mesure où risque de lui faire défaut l’exigence de « prévi­
sibilité » posée par la jurisprudence européenne ; en effet, au lieu de remplacer 
une obligation par une faculté, n’aurait-il pas été plus judicieux d’énumérer les 
hypothèses dans lesquelles le courrier pourrait être lu et celles dans lesquelles tout 
contrôle serait exclu ainsi que de prévoir des « garanties suffisantes » contre les 
abus ? Un texte ainsi rédigé aurait à notre sens mieux satisfait à l’exigence de 
« qualité de la loi » et mieux répondu à la notion de « besoin social impérieux » 
dicté par la poursuite d’un but légitime.

L’on éprouve la même incertitude à l’égard de l’article D416, alinéa 2 qui 
s’adresse, lui, aux détenus prévenus et prévoit que les lettres «écrites par les 
prévenus ou à eux adressées sont au surplus communiquées au magistrat saisi du 
dossier de l’information dans les conditions que celui-ci détermine ». Ce texte 
questionne autant que le faisait l’article 81 du Code de procédure pénale invoqué 
à l’appui de la justification des écoutes téléphoniques ordonnées par un juge 
d’instruction : en laissant le magistrat décider souverainement et discrétionnai­
rement des conditions dans lesquelles lui sera communiquée la correspondance 
des prévenus, la « loi » respecte-t-elle véritablement les conditions de précision et 
de prévisibilité exigées par la jurisprudence de Strasbourg ?

Sans poursuivre plus avant l’exégèse critique de ces différents textes, l’on 
saluera l’inspiration profondément humaniste du décret précité du 6 août 1985 
en ce qu’il met l’accent sur les droits fondamentaux du détenu102 et notamment 
son droit à voir respecté le secret de sa vie privée dans une mesure compatible

100. Cf. arrêt de la Cour, § 105 (sur les arguments motivant cette violation, cf. §99 et s.).
101. Sur les principes généraux gouvernant les restrictions du droit au respect de la correspondance 

des détenus cf. Affaire Golder préc. ; Affaire De Wilde, Oomset I’ersyp. Arrêt de la Cour du 18 juin 1971. 
série A, n° 12 : chron. Pelloux, A.F.D.I. 1972, p. 443 et s. : Berger, op. cil.. nos78 et s.

102. Cf. la Résolution (73) 5 du Conseil de l’Europe relative à l’ensemble de Règles minima pour le 
traitement des détenus.
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bien sûr avec les exigences de l’ordre public103 ; un certain nombre de prévisions 
sont tout à fait significatives de cette reconnaissance : les appareils radiophoni­
ques par exemple « instrument(s) précieux d’une évasion licite » 104 ne pourront 
être retirés au détenu, à titre disciplinaire, que lorsque l’infraction commise sera 
liée à leur utilisation (art. D. 250-4°, C. proc. pén.) ; la fouille corporelle doit 
désormais s’opérer dans des conditions « q u i... préservent le respect de la dignité 
inhérente à la personne humaine» (art. D. 275, al. 3); les exigences de la vie 
religieuse, morale ou spirituelle du détenu doivent être respectées (art. D. 432, 
al. 1) ; le droit aux études (pourvu qu’elles soient compatibles avec la situation 
pénale et les conditions de détention de l’intéressé) est reconnu avec la dispa­
rition de l’autorisation administrative préalable (art. D. 453) ; enfin, signe mani­
feste de la reconnaissance des «droits» et non plus des seuls «devoirs» du 
détenu, la notion de travail obligatoire a laissé la place à la faculté reconnue au 
détenu condamné pour crimes et délits d’y substituer soit un enseignement soit 
une formation professionnelle (art. D. 98).

Si l’exercice du droit de converser et de correspondre avec autrui appelait le 
secret en tant que prolongement du droit au respect de la vie privée, certains 
lieux exigent eux aussi d’être protégés contre les investigations indiscrètes ; c’est 
en effet en leur sein même que se vit la vie de tous les jours dans ce qu’elle a de 
plus privé.

B. — Le domicile occupe bien sûr une place privilégiée au sein des différents 
lieux où s’exerce le droit à la vie privée et même à l’intimité de la vie privée. 
Dans son prolongement, les véhicules automobiles méritent eux aussi protection 
en raison de l’espace clos de vie privée qu’ils renferment ; quant à la « fouille à 
corps » elle représente sans aucun doute l’une des atteintes les plus difficilement 
supportables au droit à l’intimité.

a) La question de la protection du domicile n’a pas (encore) posé de grave 
problème contentieux répressif dans ses rapports avec l’article 8, C.E.D.H. Le 
droit français semble satisfaire à ses obligations en la matière : à son obligation 
positive de protection effective d’abord, à travers les dispositions substantielles 
de l’article 184 du Code pénal : non seulement le domicile est protégé à l’encontre 
des fonctionnaires et des particuliers mais encore sa notion même est largement 
entendue par la Cour de cassation : « Attendu que le terme de domicile au sens 
de l’article 184 du Code pénal ne désigne pas seulement le lieu où une personne a 
son principal établissement mais encore le lieu, qu’elle y habite ou non, où elle a 
le droit de se dire chez elle, quels que soient le titre juridique de son occupation et 
l’affectation donnée aux locaux»105.

103. Cf. Requêtes nos 8022/77, 8025/77 et 8027/77, Afac Veigh, O’Neillet Evans contre Royaume-Uni. 
Rapport du 18 mais 1981, D. et R. 25, p. 15 et s. ; v. § 235 et s., qui conclut que le fait de ne pas autoriser 
des suspects gardés à vue à faire connaître à leurs épouses le lieu de leur détention constitue une entrave 
injustifiée à l’exercice de leur droit au respect de la vie privée (pris ici dans son acception de liberté et 
non de secret).

104. Zenati, «Chronique de la législation française et communautaire», Rev. trim. dr. civ. 1986, 
p. 810.

105. Cf.Crim. 26 févr. 1963, Bull., n°92;4janv. 1977, Bull., n°6; 13oct. 1982, Bull., n°218 ; Rev. 
science crim., 1983, p. 670, obs. Levasseur.
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A son obligation négative de non-ingérence ensuite, à travers les dispositions 
processuelles des articles 56 et suivants du Code de procédure pénale (enquête de 
flagrance), 76106 (enquête préliminaire) et 94 et suivants (information) qui déli­
mitent soigneusement les conditions de l’ingérence justifiée des autorités étati­
ques. Saisi dans le cadre du droit de perquisition reconnu à certains agents 
d’autorité, le Conseil constitutionnel a rattaché le principe de l’inviolabilité du 
domicile à la liberté individuelle dont la sauvegarde est confiée à l’autorité 
judiciaire par l’article 6 6  de la Constitution107. Aussitôt s’est posée la question de 
savoir si les pouvoirs reconnus à certains agents spécialement habilités à faire des 
«visites» en matière douanière108 (art. 64, 65-1 et 454, C. douanes), fiscale (art. 
L. 26, L. 38, L. 39, L. 40, L. 42 du Livre des procédures fiscales), économique 
(art. 6 , 15 et 16 de la 2eOrd. n° 45-1484) du 30 juin 1945 relative à la consta­
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation économique109 

(art. 52 de la l reOrd. n° 45-1483) de 1945 relative aux prix, énonçant que les 
infractions à la loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la con­
centration économique et à la répression des ententes illicites et des abus de 
position dominante seront constatées par les agents dotés des mêmes pouvoirs 
d’investigation que ceux chargés de constater les infractions en matière de prix 
(art. 5 de la loi n° 83-660 du 21 juill. 1983 relative à la sécurité des consom­
mateurs et modifiant diverses dispositions de la loi du 1er août 1905)... étaient 
conformes aux exigences constitutionnelles. Un doute sérieux a été éprouvé par 
certains auteurs110. Un doute similaire est de rigueur lorsqu’on confronte les 
mêmes textes aux exigences conventionnelles telles qu’interprétées par la juris­
prudence européenne111. Le scepticisme exprimé alors s’impose avec plus de 
force encore aujourd’hui, après qu’ont été précisées, notamment dans les affaires 
Silver et Malone, les conditions à respecter pour que les investigations autorisées 
participent de la catégorie des ingérences justifiées : il paraît légitime de douter 
que les dispositions de ces divers textes, d’une part, fixent les éléments du 
pouvoir d’investigation « avec une précision raisonnable, en des normes juridi­
ques accessibles » indiquant « suffisamment l’étendue et les modalités d’exercice 
du pouvoir d’appréciation attribué aux autorités compétentes»112, d’autre part,

106. Cf. Crim. 10 mai 1982 (Bemadet) cité par Koering-Joulin et Gallet, art. préc., p. 95 ; cependant, 
dans cette affaire, la Chambre criminelle a pu rejeter le pourvoi sans avoir à répondre au moyen fondé 
sur l’existence d’une atteinte au droit protégé par l’article 8, C.E.D.H.

107. Cf. Décision n° 83-164, D.C. du 29 déc. 1983, J.C.P. 1984.11.20160, note Dragoet Decocq ; D.
1985.1. R., p. 221 et s., obs. Gavalda et Lucas de Leyssac, Rev. sc. crim. 1984, p. 473 et s. Commentaire 
Fouquet ; Viala et Amadio, « L’arrêt du Conseil constitutionnel... », coup d’arrêt ou désaveu, Gaz. Pat.
1983.1, p. 39 et s. — Add. Kayser, « Le Conseil constitutionnel protecteur du secret de la vie privée à 
l’égard des lois», Mélanges Raynaud (1985), p. 329 et s., v. p. 337 et s.

108. Comp. en matière de droit douanier matériel Cour d'appel de Paris (10e Ch. A) 10 mars 1986 
(Gaz. Pal. 1986, 6-8 juill., p. 9 ; chron. Lestourneaud, « Entre la paille et l’eau ... », Gaz. Pal. 1986,6 au 
8 juill., p. 2 et s.) affirmant la compatibilité des délits contraventionnels douaniers avec l’affirmation de 
la présomption d’innocence et l’exigence d’un procès équitable énoncés par la Convention européen­
ne.

109. A été interrogée sur ce point précis et a répondu par l’affirmative la Cour d’appel de Colmar (Ch. 
des appels corr.) 6 nov. 1984 (aff. Brévot et autres), arrêt cité par Koering-Joulin et Gallet, art. préc., v. 
p. 97, 98.

110. Cf. not. les auteurs (préc. à la note 107) ayant commenté la décision du Conseil constitution­
nel.

111. Cf. not. D rago et Decocq, note préc. v. II-B ; Gavalda et Lucas de Leyssac, obs. préc., v. 
p. 222 ; Koering-Joulin et Gallet, art. préc., v. p. 96 et s.

112. Cf. arrêt Malone préc., §70.
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assurent aux intéressés des «garanties suffisantes» contre les abus de pouvoir 
susceptibles d’être commis à leur encontre113.

La Chambre criminelle n’a cependant éprouvé aucun doute sur ce point dans 
l’affaire Crémieux et autres114. Saisis de la question de l’éventuelle non-confor­
mité des articles 454 et 64 du Code des douanes à l’article 8 , C.E.D.H.115, les 
Hauts conseillers admettent implicitement l’existence d’une ingérence (§ 1) pour 
reconnaître aussitôt son caractère justifié (§ 2 ), esquivant toute vérification effec­
tive du caractère nécessaire de la mesure : ... attendu que les dispositions des 
articles en question « répondent aux exigences de l’article 8 de la Convention ... 
qui permet notamment en son alinéa 2 l’ingérence d’une autorité publique dans 
le domicile d’un particulier lorsque celle-ci est «prévue par une loi et qu’elle 
constitue une mesure qui, dans une société démocratique est nécessaire à la 
sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la 
défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales ». Une fois encore la 
démonstration laisse la place à la simple affirmation.

b) Le véhicule automobile quant à lui mérite protection en tant notamment 
que « moyen d’une locomotion familiale où se retrouve, pour un temps de grâce, 
l’intimité des parents et des enfants parfois perdue à la maison»116. Au plan du 
droit français, le Conseil constitutionnel117 a déclaré inconstitutionnelle une loi 
répressive de 1976 ayant pour objet « de donner aux officiers de police judiciaire, 
ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à 
la visite de tout véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule 
se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique et que cette visite ait lieu 
en la présence du propriétaire ou du conducteur ». En revanche n’étaient exigées 
ni la commission d’une infraction ni même l’existence d’une menace d’atteinte à 
l’ordre public. Contrairement aux lois spéciales118 en vigueur autorisant certains 
agents spécialisés à procéder à des fouilles de véhicules à des conditions très 
précises, la loi projetée s’est vu reprocher de ne pas assurer la protection de la 
liberté individuelle en raison « de l’étendue des pouvoirs dont la nature n’est, par 
ailleurs, pas définie, conférés aux officiers de police judiciaire et à leurs agents, du 
caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs pourraient s’exercer et de 
l’imprécision de la portée des contrôles auxquels ils seraient susceptibles de 
donner lieu » ... Avec cette décision, le Conseil constitutionnel a posé comme 
l’écrit le professeur Kayser « un premier jalon de la reconnaissance du secret de la 
vie privée comme une liberté publique»119.

113. Auquel cas on assisterait à une violation combinée des art. 13 et 8, C.E.D.H. Cf. arrêt Silver et 
autres, préc., § 111 et s.

114. C f Crim. 21 janv. 1985, Bull., n» 31. Ni la Cour d’appel de Colmar (Ch. app. corr.) qui dans 
l’affaire Hirsch (15 mars 1985) énonce dans le même contexte des art. 64 et 454 du Code des douanes : 
« considérant qu’en ce qui concerne la Convention... l’alinéa 2 de son article 8 prévoit expressément que 
le principe de l’inviolabilité du domicile peut souffrir exception, lorsque cette exception est prévue par la 
loi, et qu’elle est nécessaire, dans une société démocratique «au bien-être économique du pays»; 
considérant que tel est bien le cas en l’espèce ;... » Add. dans le même sens Trib. grande inst. Paris 
( l l 'C h . corr.) 24avr. 1984, Gaz. Pat. 1985.1, p. 82 et s.

115. Ainsi d’ailleurs que de leur éventuelle inconstitutionnalité.
116. Cf. Hamon et Léauté, note au D. 1978, p. 173, v. I.
117. Cf. Décision du 12 janv. 1977, D. 1978, p. 173, note préc. ; Favoreu et Philip, Les grandes 

décisions du Conseil constitutionnel (3eéd., Sirey, 1984, v. n“ 29, p. 361 et s.); pour une bibliographie 
plus nourrie, cf Kayser, op. cit., note 18, p. 71 et 72.

118. Cf. Kayser, op. cit., n° 69, p. 72.
119. Cf. op. cit., n° 69, p. 73.
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De son côté la Chambre criminelle veille à limiter le pouvoir d’investigation 
des officiers de police judiciaire (hors délégation du juge d’instruction) à l’hy­
pothèse de la flagrance, autrement dit en présence « d’un indice apparent d’un 
comportement délictueux»120. En revanche l’on s’étonnera qu’elle refuse de 
considérer un véhicule automobile comme un prolongement du domicile et donc 
qu’elle refuse d’assimiler la fouille dudit véhicule à une perquisition121. Cette 
analyse est d’ailleurs conforme à celle pratiquée par la Commission de Stras­
bourg: dans une affaire122 où le requérant se plaignait que son véhicule, en 
stationnement sur la voie publique, ait été fouillé par la police sans son con­
sentement, la Commission estime « que le domicile — « home » dans le texte 
anglais de l’article 8 — est une notion précise qui ne pourrait être étendue 
arbitrairement et que, par conséquent, la fouille de la voiture en stationnement 
dans les circonstances de la présente affaire ne saurait être assimilée à une fouille 
domiciliaire ... ». En revanche, l’ingérence dans l’exercice du droit au respect de 
la vie privée ayant été considérée comme constituée, la Commission l’estime 
justifiée au motif que « la police... a agi dans le cadre de sa mission de police 
judiciaire dont le but est de rechercher les infractions et de réunir tous les 
éléments de preuve » ; en conséquence, la fouille de la voiture « bien qu’elle ne 
soit pas spécifiquement prévue par une disposition légale ne saurait être con­
sidérée comme illégale»123.

c) Pour en terminer avec la question des perquisitions, quelques mots sur les 
fouilles corporelles, le vêtement constituant le « lieu » même où se meut le corps 
en toute liberté et toute intimité.

En droit français, la prévision expresse de la fouille à corps ne figure que dans 
le décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l’organisation et le service de la 
gendarmerie (art. 307 et 308) et non dans le Code de procédure pénale ; et les 
magistrats la soumettent au régime juridique des perquisitions telles que régle­
mentées par le Code de procédure pénale 124. La Commission européenne de son 
côté a été saisie de la question de la conformité du procédé à l’article 8,
C.E.D.H. : en l’espèce, les requérants arrêtés et incarcérés en vertu de disposi­
tions spéciales de lutte contre le terrorisme au Royaume-Uni se plaignaient 
d’avoir été fouillés avant d’être relâchés sans qu’aucune charge n’ait pu être 
retenue contre eux ; dans son rapport125 la Commission estime que ces mesures 
faisaient partie du « contrôle » des requérants prévu par une disposition légale et 
que rien n’indique « qu’elles aient dépassé ce qui était nécessaire aux fins de ce 
contrôle, à savoir (en substance) pour identifier les requérants et vérifier s’ils

120. Cf. Crim. 30 mai 1980, Bull., n° 165 ; D. 1981, p. 533, note Jeandidier ; Crim. 21 juill. 1982, 
Bull., n° 196 ; D. 1982, p. 642, note Berr; J eandidier et Belot, op. cit., n° 17, p. 96 et s.

121. Cf. Crim. 8 nov. 1979, Bull., n° 311 ; J.C.P. 1980.11.19337, note Davia ; add. D. Mayer, « Plai­
doyer pour une redéfinition du lagrant délit », D. 1980, chron. XIV, p. 99 et s. ; comp. sur l’assimilation 
de la fouille d’un portefeuille à une perquisition et sur la distinction entre remise d’un portefeuille et 
remise de son contenu, Crim. 15 oct. 1984, J.C.P. 1985.11, n° 20410, note Berr ; R.S.C. 1986, p. 112 et s., 
obs. Massé.

122. Requête n° 5488/72 X... c. Belgique, Décision du 30 mai 1974, Rec. 45, p. 20 et s., v. p. 21 et 
22.

123. On peut se demander si aujourd’hui, vu l’évolution de la jurisprudence européenne, la Com­
mission se satisferait de ce défaut de prévision légale...

124. Cf. par ex. Crim. 21 juill. 1982, Bull., n° 196.
125. Cf. Rapport du 18 mars 1981, préc., D. et R. 25, p. 15 et s., v. §224.
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participaient ou non à des activités terroristes ». Et elle ajoute que même « si ces 
mesures peuvent avoir emporté une ingérence dans les droits garantis par l’arti­
cle 8 , § 1 , elles se justifiaient sur le terrain de l’article 8, § 2  comme étant prévues 
par la loi».

Dans cette même affaire était aussi posée la question de la licéité des pho­
tographies et prises d’empreintes digitales d’individus seulement suspects, ainsi 
que de la conservation de ces différents éléments après la mise en liberté de 
l’intéressé. La Commission a reconnu ici aussi l’existence d’une ingérence dans le 
droit à la vie privée mais, vu la nécessité impérieuse de combattre le terrorisme, 
elle a considéré ces mesures126 comme des mesures nécessaires à la sûreté 
publique et à la prévention des infractions pénales.

Il en irait certainement de même des contrôles d’identité prévus et organisés 
par les articles 78-1 et suivants du Code de procédure pénale (loi n° 83-466 du 
lOjuin 1983). Les circonstances autorisant tant le contrôle que la rétention de 
l’intéressé et la prise d’empreintes et de photographies prévus à l’art. 78-3, C. 
proc. pén. sont strictement énumérées par l’article 78-2 et supposent qu’il existe 
un indice faisant présumer que l’intéressé a commis ou tenté de commettre une 
infraction, se prépare à commettre un crime ou un délit, est susceptible de fournir 
des renseignements utiles à l’enquête en cas de crime ou délit, ou encore fait 
l’objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. La loi n° 86-1004 du 
3 septembre 1986127 relative aux contrôles et vérification d’identité a (entre 
autres) élargi le domaine d’application d’une cinquième hypothèse (art. 78-2, in 
fine) 128 : désormais « l’identité de toute personne peut également être contrôlée, 
selon les mêmes modalités, pour prévenir une atteinte à l’ordre public, notam­
ment une atteinte à la sécurité des personnes et des biens ». Il y a fort à parier que 
ces dispositions, dont la constitutionnalité a été vérifiée et affirmée par le Conseil 
constitutionnel129, se verraient aussi reconnaître la qualité d’« ingérences justi­
fiées » notamment par la menace terroriste, si la question était posée aux organes 
européens.

En conclusion de ce travail, une dernière précision suivie d’une mise en garde. 
— La précision d’abord. Le développement contemporain de la pratique du 
fichage des individus pose de graves problèmes au regard du droit au respect de 
la vie privée, qu’il soit invoqué seul ou combiné avec les articles 9 et 10 C.E.D.H. 
par exemple. Et si la question déborde très largement le débat de politique 
criminelle qui forme la trame de cette étude, il le recoupe cependant étroitement. 
Saisie de la question, sous l’angle d’un fichier de sécurité130, la Commission de 
Strasbourg a posé l’exigence d’un certain nombre de garanties131 qui lui ont paru 
remplies en l’espèce. Il n’empêche que, quel que soit l’intérêt des bornes ainsi 
plantées, l’intervention a posteriori des organes européens, une fois la violation

126. Pour la justification des prises d’empreintes et de photographies, cf. rapport préc., v. § 223 et s. ; 
pour la justification de la conservation des differents renseignements ainsi obtenus, v. § 226 et s.

127. Cf. J.O. 4 sept. 1986, p. 10714.
128. Anciennement rédigé ainsi : «L ’identité de toute personne peut également être contrôlée, selon 

les mêmes modalités, dans des lieux déterminés, là où la sûreté des personnes et des biens se trouve 
immédiatement menacée ».

129. Cf. Décision n° 86-211, D.C. du 26 août 1986, J.O- 27 août 1986, p. 10438.
130. Cf. affaire Leander c. Suède, requête n° 9284/81, rapport du 17 mai 1985.
131. Cf. rapport préc., §71 et s.
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constatée, n’est qu’un palliatif de maigre intérêt pour les justiciables. D’où 
l’importance de légiférer en la matière tant au plan national qu’au plan inter­
national. En droit français132 on doit à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978133 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, complétée par le décret 
n° 81-1142 du 23 décembre 1981134, d’avoir matérialisé cette obligation de pro­
tection ; son efficacité est accrue par l’édiction d’incriminations pénales visant 
notamment la création de fichiers clandestins (art. 41) l’enregistrement ou la 
conservation illicite de données nominatives (art. 42), la divulgation sans le 
consentement de l’intéressé de données nominatives ayant pour résultat de porter 
atteinte à la réputation à la considération ou à l’intimité de la vie privée (art. 43), 
le détournement de finalité des informations nominatives (art. 44) ; le décret de 
son côté institue certaines contraventions de 3° et 5° classe ; parmi ces dernières 
l’on citera l’entrave exercée par tous moyens à l’action de la Commission 
nationale de l’Informatique et des libertés ou à l’exercice par le titulaire de son 
droit d’accès aux informations, le défaut d’information de la personne interrogée 
sur le caractère obligatoire ou facultatif de sa réponse, sur les personnes morales 
ou physiques destinataires des informations recueillies, sur les conséquences de 
son refus éventuel de répondre, sur l’existence à son profit d’un droit de rec­
tification des renseignements consignés, etc. Cependant, comme l’écrit le pro­
fesseur Devèze135 : « ... les poursuites pénales sont rares, du fait de l’action pré­
ventive organisée, du peu d’empressement du parquet à poursuivre certains 
détournements de finalité et — faut-il l’espérer — du faible nombre d’infractions 
à cette législation récente ».

Au plan international, les Etats membres du Conseil de l’Europe ont élaboré la 
Convention sur la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé 
des données à caractère personnel136, signée à Strasbourg le 28 janvier 1981 et 
entrée en vigueur le 1er octobre 1985 dans les rapports entre la France, la 
République fédérale d’Allemagne, la Norvège, l’Espagne et la Suède. Le texte, qui 
tente de concilier le droit à la libre circulation de l’information entre les peuples 
et le droit au respect de la vie privée s’avère cependant très peu contraignant au 
plan répressif puisque son article 10  se contente d’énoncer: «Chaque partie 
s’engage à établir des sanctions et recours appropriés visant les violations aux 
dispositions du droit interne donnant effet aux principes de base pour la pro­
tection des données énoncées dans le présent chapitre».

— Quant à la mise en garde, elle est double et s’adresse d’abord au législateur : 
au moment où la volonté de lutter contre la violence impose sa pression, où le 
désir de mettre fin aux abus d’une immigration souvent incontrôlée prend forme, 
il importe plus que jamais d’avoir présentes à l’esprit les exigences des droits de 
l’homme. Cependant seraient-elles « oubliées » par le législateur que sans doute

132. Sur le droit comparé cf. Jacqué, « Les droits de l’homme et le développement de l’informatique 
en Europe. Das Europader Zweiten Génération», Mélanges en l ’honneur du professeur Sasse (1981), 
p. 909 et s., v. not. p. 917 et s.

133. Cf. J.O. 1 janv. 1978, p. 227. Sur la loi en général et sur ses implications répressives en par­
ticulier, cf. not. Devèze, « Les qualifications pénales applicables aux fraudes informatiques », rapport au 
VIIIe Congrès de l’association française de droit pénal (Grenoble, 28 au 30nov. 1985), p. 18 et s. et la 
bibliographie citée en note 4 et 5, p. 18. Pour une première application, cf. Tribunal correct, de Nantes, 
16 déc. 1985, D. 1986, p. 471 et s., note Frayssinet.

134. Cf. J.O. 26 déc. 1981, p. 7511.
135. Cf. rapport préc., p. 19.
136. Sur la question cf. not. J acqué, art. préc., v. p. 919 et s.
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deux garde-fous fonctionneraient aussitôt : en amont celui du Conseil constitu­
tionnel, en aval celui de la Cour européenne. Elle vise ensuite les avocats eux- 
mêmes que l’on rendra attentifs à un certain risque de galvaudage de la con­
vention européenne. En effet à trop user et abuser des dispositions convention­
nelles, ceux-ci détournent parfois les magistrats de leur tâche d’interprétation, 
renforçant ainsi leur tendance justement dénoncée137 à ne voir dans le texte 
international qu’une sorte de « plus » juridique. Quelque paradoxale que puisse 
paraître l’observation, il nous semble qu’en levant trop fréquemment et pas 
toujours à propos le bouclier conventionnel les avocats courent le risque de 
desservir, et la cause particulière qu’ils défendent, et la cause plus générale des 
droits de l’homme.

137. A commencer par les avocats eux-mêmes...



Le problème des «repentis»*

Présentation par Louis-Edmond Pettiti

Juge à la Cour européenne des droits de l'homme 
Ancien bâtonnier de l ’Ordre des avocats à la Cour d ’appel de Paris 

Président de l ’Institut de formation en droits de l’homme du Barreau de Paris

Une première ambiguïté est à dissiper, qui tient à l’utilisation du mot repenti 
au regard de textes qui, en droit et en fait, ne correspondent pas à la situation 
décrite pour l’Italie.

Le professeur Barreiros, de l’Université de Lisbonne, expose la législation de 
son pays, conçue pour faire face à l’action d’un groupe subversif important. Des 
procès sont en cours utilisant des déclarations de « repentis ». Le résultat jusqu’à 
présent est plutôt négatif en raison des représailles exercées et des déviations 
procédurales qui se sont manifestées. Le nouveau projet de procédure pénale 
renoncera sans doute à cette formule.

Le professeur F. Palazzo, de l’Université de Florence, présente le tableau 
législatif et procédural italien. Deux textes majeurs. La loi de 1979 visant prin­
cipalement la séquestration (après rapts) et avec demandes de rançons, et le 
terrorisme, a prévu des réductions de peine (V3 à V2). La loi de 1982, d’appli­
cation temporaire pour la période de 240 jours suivant la promulgation, visait 
davantage le terrorisme et accordait des remises de peine larges.

Les situations socio-politiques ne sont pas comparables : en Italie plus de dix 
mille attentats en dix ans provoqués par l’existence de groupes subversifs ou 
terroristes comprenant des centaines de membres, et par des groupes mafiosi de 
grande criminalité comprenant des milliers de complices. Au sein des groupes 
subversifs, il y a eu après l’assassinat du président Moro, un véritable déchire­
ment au sein des Brigades, une distanciation de ceux qui répudiaient l’idéologie 
par rapport aux autres. De la est née la notion de repentance. La deuxième 
formule utilisée en Italie est celle de la collaboration procédurale intervenant en 
cours de procédure d’instruction et d’audience, lorsqu’un co-accusé dénonce les 
autres. Cette collaboration procédurale a entraîné des déviations et provoqué des 
critiques de la doctrine et de la jurisprudence. Les fausses déclarations ont 
perturbé beaucoup de procès. La trop grande confiance faite aux délateurs a 
incité certains juges ou jurys à reconnaître une valeur quasi testimoniale aux 
déclarations du dénonciateur, au risque de fausser les verdicts. *

* Colloque du 7 mai 1986 organisé par la Société internationale dg prophylaxie criminelle et l’Institut 
des droits de l’homme du Barreau de Paris.
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Le droit français dispose déjà d’un certain nombre de textes qui prévoient des 
dispenses de peines, des excuses absolutoires. Le professeur Bouloc les rappelle et 
les commente.

On pourrait concevoir la transposition, l’extension des textes concernant les 
Associations de malfaiteurs, les rapts, les atteintes à la sûreté de l’Etat, en 
adaptant des mesures d’excuses absolutoires ou des fourchettes de réduction de 
peines à l’intérieur des peines prévues. Il ne semble pas qu’il y ait en France de 
groupes de type Brigades ou Mafia justifiant un système du type repentance. En 
Italie d’ailleurs le repenti peut se distancier de son groupe et refuser de dénon­
cer.

Contre le terrorisme, quelques amodiations de peines peuvent être utiles 
moyennant une aide efficace à la police et à la justice. Contre le terrorisme 
international des solutions internationales sont nécessaires.

En définitive, on mettra l’accent sur les points suivants :

1) La ratification des conventions européennes de Strasbourg et de Dublin 
permettrait d’harmoniser les droits nationaux pour mieux lutter contre le ter­
rorisme international, mais en les complétant par des instruments plus précis au 
plan procédural.

2) Il faut éviter en tout cas un système judiciaire de rédaction de ce type pour 
le droit commun. On a constaté les effets pervers des procédures au Portugal et 
en Italie. Ce serait dénaturer les procédures de droit commun en modifiant les 
rapports accusation-défense-juridiction que nos codes protègent.

3) Il ne faut pas diminuer par conception mécaniste du droit les principes du 
droit pénal : intangibilité des peines, exemplarité de la loi pénale.

4) Il faut tenir compte des normes et dispositions de la Convention euro­
péenne des droits de l’homme. Jusqu’à ce jour la Commission européenne n’a 
pas été saisie de recours contre les textes d’Italie et du Portugal. Des déviations 
procédurales atteintes au procès équitable (art. 6), discrimination (art. 14) pour­
raient faire l’objet de requêtes.

5) Il est nécessaire d’arrêter des définitions plus précises du terrorisme et dé la 
subversion contre l’ordre démocratique, en s’inspirant des formules des Cours 
constitutionnelles de la République fédérale d’Allemagne et d’Italie.



Crime et châtiment 
Statut des repentis*

Le problème des repentis

par le professeur José Antonio Barreiros 

Avocat au Barreau de Lisbonne

Le droit et la procédure pénale portugais ont des normes sur le statut du 
repenti. Mais au niveau de ce pays, il y a le sentiment des limites et des dangers 
qui accompagnent quelquefois cette situation. L’ancien droit commun portugais 
concédait au repenti le bénéfice de l’atténuation de la responsabilité dans les 
limites de la peine édictée par la Loi. Il s’agissait de faire valoir la confession 
spontanée accompagnée d’une contrition. Le Code Pénal octroyait l’atténuation à 
la confession mais la doctrine et la jurisprudence ajoutaient la nécessité de la 
repentance. La valeur de la confession était ainsi un produit plus ou moins évalué 
en accord avec la coopération pour la découverte des auteurs de l’infraction et 
était presque sans intérêt si elle était précédée par des versions qui auraient mis 
en difficulté la tâche de la justice.

La situation a changé cependant en 1981 avec la mise en vigueur de deux lois 
des 20 et 21 août qui ont créé un système de lutte contre la criminalité organisée 
de haute violence. Notamment, le terrorisme, les associations de malfaiteurs, les 
arrestations illégales, les prises d’otages, et d’autres crimes contre la propriété.

En accord avec l’article 7 de cette Loi, dans les cas de crimes dont on vient de 
parler, les auteurs, qui volontairement auraient abandonné leur conduite en 
faisant cesser ou diminuer de façon considérable le danger ou auraient empêché 
le résultat que la loi veut éviter, ou auraient aidé par des actes concrets à la saisie 
de preuves décisives ou à l’identification, ou à l’arrestation des responsables, 
pourraient obtenir la libre atténuation de la peine ou même l’exemption de la 
peine.

Il s’agissait de concéder le bénéfice de l'impunité aux indicateurs et aux 
repentis. Ce système allait bien plus loin de ce qui était le système issu du droit 
commun. Cette doctrine a été accueillie par le Code pénal de 1982. En matière 
générale ce code donne des indications concrètes. Le repenti est protégé par la 
loi.

* Synthèse du rapport concernant la situation au Portugal (7 mai 1986).
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En ce qui concerne le choix de la peine le code n’a pas oublié de faire évaluer 
par les juges la conduite ultérieure de l’agent, spécialement s’il envisage la 
réparation des conséquences du crime. Dans les cas où il y a des actes qui 
montrent que l’auteur est sincèrement repenti, notamment s’il y a réparation 
dans la mesure du possible des dommages produits par le crime, le juge pourra 
atténuer spécialement la peine ; ce qui veut dire qu’il peut réduire les limites du 
maximum d’un tiers.

Mais c’est bien au niveau des prescriptions sur les crimes contre la paix 
publique que le code fait valoir cette faveur aux collaborateurs. Il s’agit d’une 
opportunité qui est octroyée à bien peu de situations, notamment en matière 
d’associations criminelles et d’organisations terroristes.

Les peines pourront être librement atténuées ou même ne pas être appliquées, 
si l’agent empêche la continuation des groupes, organisations ou associations ou 
s’il informe l’autorité de leur existence de façon à permettre à celles-ci d’éviter la 
commission des crimes.

Terrorisme.

Il y aura le même bénéfice, si l’agent abandonne volontairement son activité, 
réduit la possibilité du résultat prévu par la loi, ou d’une façon concrète aide dans 
le recueil des preuves décisives pour l’identification ou pour l’arrestation des 
autres responsables.

Participation dans une émeute.

Jouira du bénéfice de l’exemption de la peine, celui qui se retire de l’émeute 
après l’ordre ou l’avertissement de l’autorité sans commettre des violences ou 
sans les avoir provoquées.

Au niveau de la procédure pénale les choses sont cependant un peu compli­
quées. Le droit de procédure pénale portugais n’octroie pas une valeur de preuve 
à la confession s’il n’y a pas d’autres éléments dans l’audience du jugement ou 
dans le dossier pour confirmer cette confession.

Mais le projet du Code de procédure pénale que le gouvernement a soumis au 
Parlement prévoit une valeur probatoire à la confession en se faisant écho du 
système prévu pour certains droits étrangers. La valeur de la confession permet 
de considérer comme déjà prouvés les faits confessés et, à l’audience, de pas­
ser immédiatement à la phase de la plaidoirie et de l’individualisation de la 
peine.

Le système du Code de procédure pénale ne vaut pas pour des crimes punis­
sables d ’une peine plus grave que l ’emprisonnement d ’une durée de trois ans et 
alors ce système ne vaut pas pour les crimes de terrorisme. Et il doit être ajouté 
que le droit de procédure pénale en vigueur permet aux autorités d’octroyer la 
liberté provisoire, avec ou sans la caution, à celui qui a coopéré à la découverte 
des auteurs de l’infraction, à éviter la consommation du crime ou à empêcher la 
production du résultat qui, s’il se réalisait, aurait particulièrement aggravé la 
peine correspondant au titre fondamental du crime.
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Le projet du Code de procédure pénale issu du Gouvernement ne prévoit pas 
ce type de solution.

En ce qui concerne une prospective pratique et critique, on doit vérifier que la 
loi pourra aboutir à un résultat dans une importante affaire judiciaire, qui est 
maintenant jugée à Lisbonne et où sont inculpés les membres d’une association 
criminelle connue comme les F.P.-25 avril, et dans laquelle est inculpé le Général 
Otello de Carvalho, un des responsables de la Révolution portugaise du 
25 avril.

Dans ce procès-là, le personnage le plus important de l’accusation est un 
repenti, ou pour mieux dire quelqu’un qui est décidé à dénoncer toute la situation 
en aidant ainsi la thèse de l’accusation ; et on doit souligner qu’il y a une nette 
différence, à laquelle ce procès permet de réfléchir, entre le repenti au sens strict 
et le simple délateur.

Un bilan critique, qui peut être le résultat de la législation, ne devra pas 
octroyer le même statut à celui qui, par son repentir, montre qu’il est intégré déjà 
dans la normalité morale du système, qu’à celui qui est un simple délateur ou 
quelqu’un qui est seulement décidé à causer des dommages à ses anciens col­
lègues du crime.

Les résultats au niveau de la statistique se montrent quelquefois moins impor­
tants que les problèmes créés par la législation. Il y a un problème de fond. 
L’Etat, dans une certaine mesure, en faisant des lois sur le problème des repentis, 
passe un contrat avec les criminels pour aboutir à des avantages particuliers, et il 
y a quelque chose d’inconcevable d’aboutir à ces résultats. On doute qu’on puisse 
faire cette espèce de contrat pénal.

C’est là le fond moral de ceux qui ont de la difficulté à accepter la généra­
lisation du statut de repenti au-delà de certaines limites.

Pour terminer, on doit dire que, si on a des difficultés à comprendre le statut 
de grâce aux repentis au niveau de l’audience du jugement, il est plus difficile 
d’accepter la possibilité de mise en liberté provisoire pendant l’instruction, car là 
il n’y a quand même pas un vrai contrôle juridictionnel.





La législation italienne sur les « repentis » : 
discipline, problèmes et perspectives*

Le problème des repentis

par Francesco P a l a z z o

Professeur à la Faculté de droit de l ’Université de Florence 
Directeur de l ’istituto di diritto e procedura penale

1. Formes et efficacité du «repentir» du coupable. — L’usuelle et équivoque 
expression « repentir du coupable » désigne plus précisément un comportement 
tenu par l’auteur du délit post patratum delictum et auquel le droit pénal relie des 
effets favorables1. Pour un besoin de clarté il nous faut effectuer certaines dis­
tinctions fondées sur un double critère.

A) En rapport avec leur nature, on peut avant tout distinguer entre compor­
tements de résipiscence et activités de collaboration procédurale2.

1) Les premiers influent sur la situation antijuridique produite par le délit, 
dans ses conséquences nocives ou dangereuses ou bien sur les éventuels déve­
loppements successifs du délit déjà commis. En synthèse, les comportements de 
résipiscence consistent en actions lato sensu « antagonistes » par rapport au délit, 
c’est-à-dire capables de faire cesser la situation antijuridique produite, d’où 
d’éliminer ou d’atténuer les conséquences nocives ou dangereuses du délit, ou 
bien enfin d’empêcher l’exécution de délits ultérieurs. Les normes sur la rési­
piscence présentes dans le Code pénal italien sont assez nombreuses3.

* Rapport présenté à la Journée d’études organisée par la Société internationale de prophylaxie 
criminelle sur le thème «Crime et châtiment — Statut des Repentis» (Paris, 7 mai 1986).

1. Cf. P. N uvolone, « Politica criminale e pentimento del reo», in Indice pen., 1982.143 ; cf. en outre 
S. Prosdocimi, Profili penali del postfatto, Milan, 1982, pour un encadrement dogmatique de la com­
plexe problématique.

2. F. C. Palazzo, La recente legislazione penale, troisième éd., Padoue, 1985.195.
3. Ainsi, par exemple, l’article 525, C. pén., prévoit une circonstance atténuante pour celui qui rend 

spontanément la personne enlevée aux fins de mariage ou de luxure ; ainsi encore, dans le précédent 
texte de l’article 630 C. pén., sur la séquestration de personnes pour extorsion, il était prévu une 
circonstance atténuante dans l’hypothèse où le séquestré serait libéré sans payement du prix de la 
libération. L’article 62, n° 6 C. pén., prévoit ensuite la circonstance atténuante commune relative à une 
efficace élimination ou atténuation des conséquences nuisibles ou dangereuses du délit. Enfin, on doit 
rappeler les articles 308, dernier alinéa, 309, dernier alinéa ; l’article 1, second alinéa, loi 29 mai 1982, 
n°304, qui excluent la punissabilité pour les membres d’associations criminelles qui empêchent l’exé­
cution des crimes pour lesquels l’association a été formée.
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2) Les comportements de collaboration procédurale, bien que n’ayant pas la 
capacité d’atténuer, éliminer ou empêcher le préjudice joint au délit commis, 
aident l’autorité qui enquête pour le recueil des preuves, en permettant en 
dernière analyse une plus efficace répression et prévention du crime. La colla­
boration peut avoir pour objet : a) uniquement la situation individuelle du « re­
penti » : b) ou bien aussi la responsabilité d’autres sujets, auteurs ou complices 
avec le « repenti », dans l’exécution des délits qui lui sont imputés ou bien même 
auteurs d ’autres délits, à la réalisation desquels le «repenti» est resté étran­
ger.

Il est clair que la collaboration procédurale du premier type, qui consiste en 
une confession, bien que facilitant le travail de l’autorité, peut surtout tenir le 
rôle d’indice positif de la personnalité individuelle du coupable4.

La collaboration procédurale du second type se résout en une déclaration 
accusatoire envers le codélinquant auteur d’un même délit (chiamata di correo), 
ou carrément en une simple délation. Son intérêt politico-criminel est sans aucun 
doute grand, car il permet d’obtenir des effets désagrégeants sur les associations 
criminelles avec le double résultat, d’un côté, de décourager la formation même 
des associations criminelles en tant qu’exposées au danger constant de la déla­
tion, d’un autre côté, de contribuer à empêcher que les associations existantes ne 
réalisent leurs desseins criminels5.

Dans cet exposé nous nous occuperons exclusivement de cette seconde espèce 
de collaboration procédurale.

Très souvent dans les récentes lois italiennes, autant sur la résipiscence que sur 
la collaboration procédurale, nous trouvons un élément ultérieur nécessaire 
consistant dans la « dissociation du coupable d’avec les autres complices ». Un tel 
élément présume évidemment l’existence d’un pactum sceleris et implique tout 
au moins un «acte de récession» du coupable d’avec la société criminelle. 
Toutefois, à la différence des comportements de résipiscence et de collaboration 
procédurale, la « dissociation » ne présente pas toujours une claire consistance 
naturaliste et perceptible6. Par conséquent elle peut être comprise comme étant 
une sorte de répudiation idéologique du choix criminel, se prêtant ainsi à une 
évaluation en vue d’une réadaptation du condamné.

B) Puisque, dans l’ordre juridique italien, le principe de l’obligation de l’action 
pénale (art. 112 de la Constitution) est en vigueur, les voies principales pour 
donner de l’efficacité juridique au « repentir » du coupable sont : a) celle de le 
présenter comme étant une cause d’atténuation ou d’exclusion, ou de toutes 
façons de mesure discrétionnaire, de la peine ; b) celle de la considérer comme

4. G. Spagnolo, «Il riconoscimento délia propria responsabilité nel diritto vigente e nelle pros- 
pettive di informa», en Riv. it. dir. proc. pen., 1980.35.

5. Naturellement rien n’empêche que le législateur formule la norme premiale en exigeant tant une 
conduite de repentir qu’une de collaboration procédurale : ainsi par exemple l’article 2, loi 29 mai 1982, 
n° 304, demande non seulement le « plein aveu de tous les crimes commis », mais que soit empêchée 
l’exécution des crimes programmés par l’association, ou que soient éliminées ou atténuées les consé­
quences des crimes commis.

6. A. M a n n a , « La « dissociazione dal terrorismo » fra diritto penale oggettivo e soggettivo », en 
Indice pen., 1985.203.
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étant un facteur qui a une incidence, dans le sens positif, sur le traitement 
pénitentiaire au sein de l’exécution de la peine.

Jusqu’à présent, en Italie, le «repentir» du coupable dans le sens précisé 
ci-dessus a toujours présenté une importance exprimée seulement comme cir­
constance atténuante ou cause d’exclusion de la peine.

En effet d’un côté il est indéniable que des comportements de résipiscence ou 
de collaboration procédurale se prêtent à être mieux acceptés et évalués par le 
juge de jugement plutôt que par celui de l’exécution ; seule la simple dissociation 
ne se soustrait pas à une évaluation réalisée aussi dans un tribunal. D’autre part, 
rappelons que la loi du 29 mai 1982, n° 304, a présenté certaines hypothèses de 
« repentir » d’avec le terrorisme, non seulement comme causes d’atténuation de 
la peine, mais aussi comme conditions pour l’application d’un régime plus 
bienveillant de libération conditionnelle (art. 8).

2. La discipline de la collaboration procédurale. — Actuellement les règles sur 
la collaboration procédurale concernent deux secteurs de la criminalité la plus 
grave : le délit de séquestration de personnes dans le but d’extorsion et les délits 
de terrorisme ou d’atteinte à l’ordre constitutionnel.

Plus précisément, il existe une hypothèse de collaboration procédurale qui est 
substantiellement identique que ce soit pour la séquestration de personnes ou pour 
les crimes terroristes. Cette hypothèse consiste en deux éléments constitutifs : 
a) la « dissociation d’avec les autres » complices ; b) l’« aide concrètement don­
née à l’autorité de police ou à l’autorité judiciaire pour le recueil de preuves 
décisives pour repérer ou arrêter les complices». Le bénéfice octroyé par le 
législateur est une atténuation importante de la peine pour le délit à propos 
duquel est fournie la collaboration procédurale.

Le cas mentionné ci-dessus fit sa première apparition dans l’article 4 du 
décret-loi du 15 décembre 1979, n° 625 (transformé en loi du 6 févr. 1980, n° 15), 
contenant « des mesures urgentes pour la protection de l’ordre démocratique et 
de la sûreté publique », se rapportant donc aux délits terroristes. Il faut rappeler 
que le décret-loi n° 625 de 1979 fut soumis tout entier à un référendum abrogatif 
sans encourir cependant l’abrogation. Environ un an après, la même règle fut 
étendue à la séquestration de personnes à des fins d’extorsion par la loi du 
30 décembre 1980, n° 894, qui modifia entièrement l’article 630 du Code pénal. 
La diminution de peine est comprise entre un tiers et la moitié pour les délits 
terroristes, tandis qu’elle est comprise entre un tiers et deux tiers pour la 
séquestration de personnes7.

Avec une référence exclusive aux délits terroristes, la matière de la collabo­
ration procédurale fut amplement réglementée par la loi suivante du 29 mai 
1982, n°304, qui contient des «mesures pour la défense de l’ordre constitu­
tionnel »8. Sa principale caractéristique lut d’être temporaire, étant applicable à la

7. Pour l’analyse de la discipline, v. G. Chelazzi, La dissociazione dal terrorismo, Milan, 1981 ; 
T. Padovani, Commento agli artt. 4 et 5 l. ôfebbraio 1980 n° 15, en Legislaz. pen., 1981.54; Id., 
Commente) alla legge 30 dicembre 1980 n°894, ivi, 1981.171.

8. Pour l’analyse de la discipline, v. Caselu-Perduca, «Commento agli artt. 1. 2. 3 e 5 délia 1. 29 
maggio 1982 n. 304 », en Legislaz. pen., 1982.543 sgg. ; M. Laudi, I  casi di non punibilità dei terroristi 
«pentiti », Milano, 1983 ; M. Maddalena, Le circostanze attenuanti per i terroristi «pentiti», Milan, 
1984; A. Nencini, Le aetre norme sui terroristi «pentiti», Milan, 1986.
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double condition que le délit ait été commis avant le 31 janvier 1982 et que le 
comportement de collaboration soit maintenu dans les limites, aujourd’hui 
amplement dépassées, de 240 jours suivant son entrée en vigueur.

A cette discipline complexe s’intéressent ici essentiellement deux normes : la 
première (art. 1) est une cause d’exclusion de la punissabilité, se rapportant 
exclusivement aux délits d ’association, au bénéfice de celui qui a abandonné 
l’association, en fournissant toutes sortes d’informations sur la structure et sur 
l’organisation de l’association, et à condition cependant que cette personne n’ait 
participé à aucun délit entrant dans le programme de l’association.

Cette dernière condition met en évidence que la cause de non-punissabilité est 
applicable essentiellement à celui qui a tenu un « rôle mineur » dans l’association 
terroriste. En outre, elle différencie l’hypothèse en question d’autres causes de 
non-punissabilité déjà prévues dans le code de 1930 (art. 308 et 309), consistant 
elles aussi dans le désistement d’avec l’organisation, mais à la condition diffé­
rente que n’ait été commis aucun délit du programme de l’association.

Le second cas en question est une circonstance atténuante (art. 3) applicable, 
au contraire pour les délits commis en exécution du programme de l ’association 
terroriste, à celui, qui a eu les comportements suivants : a) désistement d’avec 
l’association et activité d’information sur sa structure et son organisation; 
b) pleine confession des délits commis par le coupable en exécution du pro­
gramme de l’association ; c) aide « à l’autorité de police ou à l’autorité judiciaire 
dans le recueil de preuves décisives pour l’identification ou l’arrestation d’un ou 
de plusieurs auteurs de délits » terroristes, ou bien l’offre d’« éléments de preuve 
importants pour la reconstitution exacte des faits et la découverte des auteurs de 
celui-ci ».

Il peut être intéressant de signaler les principales différences entre la norme en 
vigueur de l’article 4, d.l. 625/1979 et celle de l’article 3 de la loi temporaire. Ce 
dernier non seulement autorise une réduction de peine plus consistante, mais il 
contient une sorte de typisation de la «dissociation». En outre, l’activité de 
collaboration procédurale décrite par la loi temporaire est beaucoup plus vaste : 
on fait en effet référence aux preuves pour l’identification ou l’arrestation d ’un ou 
de plusieurs auteurs de délits terroristes, et non pas des complices. Avec les 
conséquences, donc, que la collaboration procédurale peut avoir pour objet aussi 
des délits différents de ceux commis par le coupable et pour lesquels on procède à 
sa charge ; et qu’il suffit d’identifier même un seul des auteurs de ce délit9.

En dehors du délit de séquestration de personnes et des délits terroristes, 
d’éventuels comportements de collaboration procédurale peuvent actuellement 
avoir une efficacité juridique, seulement eu égard aux nonnes communes à la 
mesure discrétionnaire de la peine ou aux circonstances atténuantes, ce qui 
procure un bénéfice de moindre importance. L’article 133, deuxième alinéa, n° 3

9. Enfin un signe mérite deux normes semblables, en matière de terrorisme, l’une en vigueur (art. S, 
décr-loi 15 déc. 1979, n° 625) et l’autre de la loi temporaire (art. 5, loi 29 mai 1982, n° 304). Les deux 
prévoient une collaboration procédurale consistant à fournir des « éléments de preuve déterminants pour 
l’exacte reconstitution du fait et pour la détermination des éventuels participants à l’infraction ». Mais 
leurs limites d’application sont considérablement circonscrites par le nécessaire empêchement de 
l’événement constitutif ou qui aggrave. L’effet est l’exclusion de la punissabilité.



DOCTRINE 76 1

du Code pénal indique génériquement la « conduite qui suit le délit » parmi les 
éléments sur la base desquels le juge détermine discrétionnairement la peine de 
base. L’article 62 bis du Code pénal permet ensuite d’effectuer une diminution de 
peine jusqu’à un tiers quand « des circonstances diverses » la font apparaître 
comme justifiée au juge.

3. Problèmes d ’interprétation et constitutionnels des normes sur la collabora­
tion procédurale. — La discipline législative de la collaboration procédurale 
suscite des problèmes d’interprétation et des doutes de constitutionnalité.

A. — En ce qui concerne les premiers, on se demande avant tout quel doit 
être le degré de collaboration apportée afin que soient concédés les bénéfices. 
Une première difficulté naît de l’inévitable relative indétermination des expres­
sions quantitatives utilisées par le législateur. On parle parfois d’« aide dans la 
récolte de preuves décisives » (art. 630, C. pén. ; art. 4, décr.-loi 625/1979 ; art. 3, 
loi 304/1982) ; d’autres fois d’« éléments de preuve importants» (art. 3 et 5, loi 
304/1982); d’autres fois encore d’«éléments de preuve déterminants» (art. 5, 
décr.-loi 625/1979); ou bien de «toute information» (art. 1, loi 304/1982); et 
enfin de « comportements d’exceptionnelle importance » (art. 3, loi 
304/1982).

Mais les difficultés les plus grandes découlent plutôt du fait que l’efficacité de 
la collaboration, tout en devant certainement être évaluée ex ante, ressort en 
partie aussi de facteurs indépendants de la volonté du coupable. Plus précisé­
ment, cela dépend avant tout des nouvelles qu’il a pu connaître en vertu du rôle 
qu’il tenait dans l’organisation criminelle, comme cela dépend aussi de la con­
sistance du matériel de preuve recueilli, que ce soit grâce à l’habileté et à la 
diligence des organes d’enquête ou par l’éventuelle existence d’autres collabo­
rations procédurales.

A ce propos la jurisprudence a formulé le principe de la « loyauté procédurale 
du repenti », en affirmant que les normes sont « une incitation à dire tout ce que 
l’on sait, que ce soit peu ou beaucoup, parce que chaque contribution, même 
marginale, est toujours utile, également dans ses effets indirects, à la lutte contre 
la subversion. Ce dont le juge doit tenir compte est donc le fait que la contri­
bution est complète, et non sa quantité»10.

Un second problème est posé par la condition de la « dissociation d’avec les 
autres complices», que la loi ajoute aux comportements de collaboration. En 
effet, la conduite de collaboration avec l’autorité pour l’identification ou l’arres­
tation des complices implique déjà clairement une «dissociation d’avec les 
autres ». Seulement par rapport à de vastes organisations criminelles idéologi­
quement caractérisées, comme les organisations subversives, ou bien inspirées 
par des modèles de comportement socio-culturels, comme la mafia et ses sem­
blables, la « dissociation » pourrait présenter une autonomie conceptuelle. C’est- 
à-dire en ce sens qu’à la collaboration procédurale devrait s’ajouter aussi le refus 
profond de cette idéologie ou de ces modèles socio-culturels11. Effectivement, en

10. Ainsi les motifs d’appel du P.M. Trib. Turin, 31 juill. 1981, accusé Anelli\ conforme Cass. 
11 mars 1985, n° 6945.

11. Sur cette délicate problématique, v. T. Padovani, « La soave inquisizione. Osservazioni e rilievi a 
proposito delle nuove ipotesi di « Ravvedimento » en Riv. il. dir. proc. pén., 1981.529.



7 6 2 SCIENCE CRIMINELLE ET DROIT PÉNAL COMPARÉ

relation avec la criminalité politique, l’autonomie de la « dissociation » est telle 
que sont vérifiés concrètement de nombreux cas de terroristes qui, bien que 
reniant le choix primitif en faveur de la violence, se sont toutefois refusés à 
« collaborer » avec l’autorité. La norme en vigueur, particulière au « repentir »,ne 
consent cependant pas à tenir compte d’une telle hypothèse.

En dehors de cette perspective dans laquelle la collaboration se présenterait 
comme l’expression d’un intime « choix de camp », les motifs pour lesquels le 
coupable s’est décidé à collaborer12 devraient être complètement insigni­
fiants.

B. — Les doutes de constitutionnalité se posent par rapport surtout aux 
principes fondamentaux de proportionnalité et d’intangibilité de la peine13. Et ce, 
parce que la collaboration procédurale, à la différence des comportements de 
résipiscence, n’est pas susceptible d’atténuer ou d’éliminer le préjudice objectif 
du délit commis.

Toutefois on retient généralement que les principes de la proportionnalité et de 
l’intangibilité de la peine ne sont pas absolus. Ceux-ci admettent des dérogations 
si elles sont fondées sur des choix raisonnables et sur des intérêts valables, sinon 
carrément d’importance constitutionnelle14. Par conséquent, les normes sur la 
collaboration procédurale peuvent être considérées constitutionnellement légiti­
mes, à la condition qu’elles se révèlent efficaces à la protection, encore qu’in­
directe, des intérêts menacés par la criminalité organisée, grâce à l’effet désa­
grégeant développé sur elle.

Chez les partisans, spécialement les magistrats, de la collaboration procédurale 
revient souvent l’argument que contre le terrorisme, et aujourd’hui aussi contre 
la mafia, les normes ont agi sur la collaboration procédurale plus que sur un 
renforcement des peines. On a expressément parlé de « nombreuses vies humai­
nes » épargnées à la suite du processus de désagrégation facilité par les « repen­
tis ». On a aussi fait spécifiquement référence à des attentats déjoués grâce à la 
collaboration de quelques repentis.

La situation législative en vigueur a enfin suscité quelques doutes de consti­
tutionnalité par rapport au principe d’égalité. Il est apparu en effet déraisonnable 
que, actuellement, seuls les auteurs de séquestration de personnes ou de délits 
subversifs puissent jouir des bénéfices de la collaboration procédurale. Une 
question de constitutionnalité dans ce sens a été toutefois déclarée manifestement 
infondée par la Cour de cassation15, retenant que la délinquance terroriste 
constitue un phénomène différent de la délinquance de droit commun, que ce soit

12. En ce sens v. cassation (arrêt 14oct. 1983, accusé Sirica) qui, à propos d’une collaboration 
procédurale relative à une séquestration de personnes (art. 630, al. 5, C. pén.), a estimé insignifiant le fait 
que l’aide prêtée à l’autorité fût due à un « froid calcul d’intérêt » (conforme Cass. 11 déc. 1984, n° 4373 ; 
autrement, en matière de terrorisme, Cass. 26févr. 1985, n°3738).

13. Une analyse de la « législation « premiale » à la lumière des principes du système a été conduite 
par F. Bricola, « Funzione promozionale, tecnica premiale e diritto penale », in Questione crim., 
1981.445 ; G. Flora, Il rawedimento del concorrente, Padova, 1984, p. 99 sgg. ; T. Padovani, «Pre- 
mio» e « corrispettivo » nella dinamica délia punibilità, rapport au XVe Congrès « DeNicola » sur « La 
legislazione premiale» (Courmayeur, 18-20avr. 1986).

14. En argument, v. L. Stortoni, «Profili costituzionali délia non punibilità», en Riv. it. dir. proc. 
pen., 1984.626; Id., Premesse ad uno studio sulla «punibilità», ivi, 1985.397.

15. Sent. 12 oct. 1983, accusé Manco.
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pour un but idéologique ou pour son caractère d ’exception. La question s’insère 
dans le débat actuellement très vif sur l’opportunité d’étendre une législation, née 
sans doute avec des caractéristiques d’exception, à toute la délinquance orga­
nisée, en introduisant une modification dans le Code pénal même16.

4. Les effets induits par la collaboration procédurale sur le procès pénal. — La 
préoccupation que l’existence des normes sur la collaboration procédurale, et 
surtout leur généralisation envisagée, puisse occasionner des pratiques de « ges­
tion procédurale » opposées aux principes fondamentaux du système, est très 
répandue17.

A. — La dialectique des parties du procès en serait troublée sous plusieurs 
aspects. Du système originaire il en ressort clairement un sfavor par rapport aux 
déclarations faites par l’accusé sur sa propre responsabilité, des complices dans le 
même délit et des tiers auteurs de délits connexes18. L’article 348, alinéa 3 du 
Code de procédure pénale, interdit en effet de présenter l’accusé comme témoin 
dans les cas cités, non seulement en présumant une insuffisante crédibilité des 
déclarations, mais aussi pour garantir une protection des auto-incriminations.

Toutefois, ceci n’exclut pas — du moins selon l’opinion prépondérante — que 
les déclarations faites par l’accusé à l’interrogatoire puissent être utilisées pour 
fonder la conviction du juge, restant entendu que l’accusé n’a l’obligation ni de 
répondre ni de dire la vérité. Et sans doute la prévision d’avantages pour l’accusé 
qui collabore amorce-t-elle une tendance à le faire devenir toujours plus « té­
moin » (dans le sens non technique, bien entendu) sur son fait personnel ou celui 
du codélinquant, ou sur celui connexe au délit pour lequel on procède contre 
lui19.

A ceci il faut ajouter que la collaboration procédurale provoque fatalement un 
«rapprochement» (même psychologique) entre l’accusé qui collabore et le 
ministère public. Ce dernier, en effet, devient le «protecteur» intéressé de 
l’accusé, de façon à ce que lui soit assuré l’avantage promis en échange de sa 
collaboration. Par contre, le conflit entre le ministère public et l’accusé qui ne 
collabore pas s’accentue.

16. «L a loi sur le « repen tir»  a été une loi de guerre adoptée en temps de p aix» : G. Vassalli, 
«Riforma e controriforma nel sistema penale», en Dei delitti e dettepene, 1983.310. En argument, cf. 
D. Pulitano’, Tecnichepremiali ira diritto eprocesso penale, rapport au XVe Congrès « De Nicola » sur 
«La legislazione prem iale» (Courmayeur, 18-20avr. 1986).

17. Cf. O. Dominions « Verso l’obbligo di « collaborare » », en Legislaz. pen., 1983.604 ; A. G iarda, 
« Gli effetti indotti nel processo penale dalle norme sulla rilevanza del pentimento del reo », en Riv. it. 
dir. proc. pen., 1984.1343 ; L. Ferraioli, « Ravvedimento processuale e inquisizione penale », en Quest. 
giusl., 1982.209 ; D. G rosso, « Misure premiali, dichiarazioni dell’imputato e riflessi sull’accertamento 
processuale», en Giust. pen., 1984.III.514 ; R. M arino, «Pentitismo e giurisdizione penale nella lotta 
alla criminalité organizzata », en Quest. giust., 1985.335 ; G. Salvini, « Riflessioni sulla questione dei 
processi per reati di terrorismo e suite nuove disposiziom in tema di dissociazione dalla lotta armata », 
en Giust. pen., 1982.111.601.

18. V. I. Calamandrei, «Le dichiarazioni dell’imputato sul fatto altrui», en Giust. pen., 
1985.111.327.

19. A ceci il faut ajouter l’art. 348 bis C. proc. pén. introduit par la loi du 8 août 1977, n° 534, pour 
permettre que le coimputato, à l’égard duquel on procède toutefois séparément, puisse être soumis à 
l’interrogatoire. En l’absence de spécifique prévision, en effet, le coimputato n’aurait pas pu être écouté 
comme témoin par l’interdiction de l’article 348, troisième alinéa, C. proc. pén.
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La conséquence finale de tout ceci est une accentuation des aspects inquisi­
toires du procès, avec un éloignement tendanciel de la défense et l’affaiblissement 
du rôle du juge, parfois même du jugement, sur la position du magistrat enquê­
teur.

En particulier des formes dégénératives d’éloignement de la défense peuvent se 
manifester en premier lieu quand les déclarations du «collaborateur» sont 
relevées en l’absence de l’avocat de la défense et considérées comme étant des 
«déclarations spontanées» faites sur la demande de l’accusé et non par un 
interrogatoire ; en second lieu, quand le défenseur, d’office ou de confiance, est 
choisi parmi des avocats notoirement enclins à privilégier la ligne défensive de la 
collaboration.

B. — La valeur probatoire des déclarations faites par l’accusé « repenti » cons­
titue le nœud, plus problématique, de la collaboration procédurale. Bien que 
s’agissant évidemment d’un ancien problème, le fait est nouveau, à la suite de la 
récente législation « premiale» (de récompense), que les déclarations de l’accusé, 
par définition, ne peuvent pas être « désintéressées ». Singulière est pour autant 
l’affirmation de la cassation que « l’élément de désintérêt dans la chiamata di 
correo ne peut être considéré comme incompatible avec l’attente de l’accusé 
d’obtenir des avantages découlant de l’application des lois de faveur avec un 
meilleur traitement de la sanction, la loi ne pouvant exiger le repentir effectif 
mais seulement une utile collaboration et une contribution concrète aux inves­
tigations »20.

Les déclarations sur la responsabilité des complices dans le même délit mis au 
compte de l’accusé ou des accusés de délits connexes, outre qu’elles ne sont pas 
«désintéressées», ne sont même pas accompagnées d’obligations pénales de 
vérité (art. 372, C. pén.), qui présent sur le témoin (art. 348, troisième alinéa, C. 
pr. pén.). Au contraire, les déclarations obtenues sur la responsabilité des auteurs 
d’autres délits, bien que n’étant pas « désintéressées », constituent formellement 
un témoignage.

De ceci résulte l’admonition, généralement adressée à la magistrature, pour 
que les déclarations des «repentis» ne soient pas utilisées comme des «rac­
courcis probatoires », mais qu’elles soient au contraire constamment soumises à 
vérification et confirmation grâce à la confrontation avec des éléments objectifs 
externes à la déclaration même. En effet, puisque dans l’organisation italienne est 
en vigueur le principe de la « libre conviction du juge », les règles de formation 
jurisprudentielle, fondées sur l’expérience empirique et rationnelle de la réalité et 
reconduisibles à l’autre principe général pour lequel la motivation de la sentence 
doit être suffisante et exempte de vices logiques21, ont une grande importance.

20. Cass. 2 mai 1985, n°8658; Cass. 26fëvr. 1985, in Cass, pén., 1986.817, n°624.
2 1. En particulier, il faut surtout éviter d'étendre la crédibilité de la déclaration d’une partie, con­

sidérée véridique, aux autres même si elles sont dénuées de confrontations objectives : en faisant ainsi, 
on reconnaîtrait une méthode d’« autoconfirmation » des déclarations rendues. Il faut aussi une pré­
caution particulière dans l’estimation des déclarations qui ont un objet, plutôt que des faits spécifiques et 
donc plus facilement contrôlables, conduites moins définissables comme sont celles de simple parti­
cipation aux associations criminelles. En général, v. E. Fassone, La valutazione dette dichiarazioni del 
coimputato, en Cass, pen., 1986 (sous presse); G. Lozzi, La valutazione probatoria delta chiamata in 
correità, en Quest. giust., 1986.62; G. N eppi Modona, Dichiarazioni dei «pentiti» e problema delta 
prova, ivi, 1985.766.
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L’orientation jurisprudentielle en la matière ne semble cependant pas être 
complètement univoque22. A côté de considérations qui soulignent la nécessité 
que les déclarations soient confirmées par des faits objectivement vérifiables, il y 
en a, en fait, d’autres qui reconnaissent à la chiamata di correo une valeur de 
pleine et unique preuve à la seule condition qu’elle ne soit pas contredite par 
d’autres résultats probatoires23.

La tendance perceptible dans la plus récente jurisprudence à valoriser l’effi­
cacité probatoire des déclarations des « repentis » conduit dans la pratique pro­
cédurale à leur plus nette différenciation d’avec les indicateurs de police. En effet, 
l’indicateur de police fait rarement ses délarations au procès car il est improbable 
qu’il soit appelé à déposer comme témoin. Pour autant ses déclarations peuvent 
tout au plus être utilisées par les organes de police pour continuer les investi­
gations, et en tout cas elles ne peuvent pas avoir plus de valeur que de simples 
indices24.

En définitive, seule l’observation étroite des plus rigoureuses règles d’évalua­
tion probatoire des déclarations des « repentis » peut éviter les distorsions pro­
cédurales induites par la législation premiale. Au contraire, la consolidation 
d’une pratique jurisprudentielle dans le sens d’une utilisation presque fidéistique 
des déclarations du « repenti » comporterait le risque non seulement de l’erreur 
judiciaire, mais aussi d’un possible bouleversement dans le procès à la suite de 
l’éventuelle rétractation du «repenti»; en tout cas, elle mettrait le procès à la 
merci de personnages pas toujours recommandables, en favorisant aussi des 
attitudes et des prétentions dans un certain sens de chantage.

C. — Un autre secteur où la collaboration procédurale peut induire à des 
distorsions applicatives est celui des mesures concernant la liberté personnelle de 
l ’accusé. On ne peut en effet pas exclure l’éventualité que le pouvoir d’arresta­
tion, d’une part, et le pouvoir de mettre en liberté, d’autre part, soient exercés 
comme instruments respectivement de pression et d’ultérieure récompense en 
regard de la collaboration procédurale. Une telle distorsion procédurale tend en 
outre à se généraliser aussi par rapport aux délits pour lesquels n’existent pas de 
normes spéciales sur la collaboration, en y assumant une fonction de substitution 
des normes premiali substantielles.

22. V. en particulier G. Barone, Il riscontro delta chiamata di correo: un’analisi giurisprudenziale, 
comunication au XVe Congrès « De Nicola » sur « La legislazione premiale » (Courmayeur, 18-20 avr. 
1986), et en Cass, pén., 1986.177.

23. Comme exemple de la première orientation on peut rappeler l’arrêt de cassation du 27 août 1984, 
accusé Romeo, où aussi on lit que « sous le profil de la crédibilité extrinsèque, la déposition doit être de 
quelque façon articulée de manière qu’elle permette le contrôle par référence à des faits objectivement 
vérifiables». Comme exemple de la seconde orientation on peut rappeler l’arrêt de cassation du 
29 janvier 1983, accusé Marino : « La déclaration d’accusation d’un accusé, par le principe de la libre 
conviction du juge, peut avoir la valeur de preuve non seulement lorsqu’elle résulte « qualifiée » par des 
circonstances extrinsèques, mais aussi lorsque le contrôle de crédibilité de l’accusation se résout posi­
tivement » (cf. aussi Cass. 19 déc. 1984, accusé Faria). Acutellement est perceptible un revirement de la 
cassation vers la première orientation : aussi Cass. 3 juin 1986, accusé Greco ; cf. en particulier E. 
Fassone, « Pentitismo» e cassazione «pentita», en Cass, pén., 1986 (sous presse).

24. En effet l’article 349, dernier alinéa, C. proc. pén., s’il exclut d’un côté que les officiers et agents de 
police judiciaire puissent être obligés de révéler les noms des personnes qui leur ont fourni des 
informations, de l’autre il défend au juge — sous peine de nullité — de recevoir par les susdits officiers et 
agents de police judiciaire les renseignements reçus par des personnes dont ils n’entendent pas révéler 
l’identité.
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Enfin, il ne faut pas non plus exclure que dans des cas particuliers l’octroi de la 
liberté provisoire à celui qui a collaboré avec l’autorité soit, en partie aussi, 
motivé par l’opportunité de le soustraire aux dangers de la vengeance, présents 
dans le monde carcéral.

5. Repentis et « repentisme» dans la réalité italienne actuelle. — Une des plus 
grandes difficultés créées par le « repentisme », surtout après son extension de la 
criminalité politico-subversive à la criminalité de la mafia, est la protection de la 
sécurité physique et aussi économique des «repentis» et de leurs familles.

En particulier, la protection de la sécurité physique des «repentis» détenus 
pose de sérieux problèmes d’organisation à l’administration pénitentiaire. Les 
« collaborateurs de la justice » rencontrent souvent l’hostilité des autres détenus 
de droit commun et sont exposés aux vengeances de la part des organisations 
criminelles dont font partie les inculpés. D’où l’exigence d’assurer la séparation 
des repentis des autres détenus et de renforcer aussi la sécurité extérieure. Il faut 
cependant distinguer selon qu’il s’agit de détenus en exécution de la peine ou en 
détention provisoire.

Dans le premier cas, l’exigence de séparer les repentis des délinquants de droit 
commun, en créant des sections spéciales dans les établissements pénitentiaires, 
peut concrètement se résoudre en un régime carcéral plus dur par rapport à celui 
où se trouvent les détenus de droit commun.

Dans le second cas, les exigences de sécurité ont été souvent satisfaites en 
prenant des mesures de mises en garde à vue de repentis, en attente de jugement, 
dans les commissariats de police, dans le but aussi d’en obtenir une collaboration 
plus continue et logistiquement plus simple avec les enquêteurs. Il s’est ainsi 
produit une disparité de traitement en faveur des « repentis » par rapport aux 
autres détenus de droit commun souvent entassés dans des prisons surpeuplées, 
qui est venue s’ajouter aux autres privilèges réclamés par les «collaborateurs». 
Récemment, des informations sur des situations de pure et simple illégalité, qui 
ont défavorablement impressionné l’opinion publique, ont été diffusées.

Par contre il semble certain que la formation — dans le monde pénitentiaire — 
de groupes de simples « dissociés », c’est-à-dire d’éléments qui, tout en refusant 
l’idéologie de la violence politique, n’ont pas collaboré avec l’autorité, ait produit 
des effets bénéfiques sur la vie carcérale tout entière.

Naturellement, le problème de la sécurité du « repenti » se pose aussi lorsque 
celui-ci retourne, définitivement ou provisoirement, en liberté, comme il se pose 
dans tous les cas et dramatiquement pour sa famille. On compte malheureuse­
ment de nombreux homicides et agressions dans les familles de repentis, de 
même qu’il est notoire que souvent, après avoir réobtenu la liberté, le collabo­
rateur est pratiquement contraint à rentrer de nouveau dans la clandestinité pour 
se soustraire aux éventuelles vengeances.

La solution du problème est actuellement confiée à l’administration de la 
police. D’un point de vue législatif, en effet, il n’existe pour l’instant aucune
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réglementation spécifique pour la protection de la sécurité des « repentis » et de 
leurs familles25.

Récemment, après l’extension du « repentisme » aussi à la criminalité dérivant 
de la mafia, ont circulé des informations concernant des dons en argent faits aux 
« collaborateurs », et surtout à leurs familles, de la part des autorités d’enquête. 
Certains y ont vu là le recours à un ultérieur instrument premiale, en dehors de la 
légalité, pour inciter davantage à la collaboration. D’autres ont cependant rappelé 
que la collaboration procédurale comporte la cessation immédiate des aides 
économiques que les grandes associations criminelles fournissent généralement 
aux familles de leurs affiliés détenus. Par conséquent, il devient inévitable pour 
l’Etat, qui entend tirer avantage de la collaboration des « repentis », d’assurer une 
certaine subsistance aux familles.

Enfin, après une vague de « repentirs » de délinquants de la mafia, il semble 
que les organisations criminelles aient commencé une vaste opération de « dis­
suasion », à laquelle l’Etat n’aurait pas promptement réagi en renforçant de façon 
adéquate la protection de la sécurité personnelle et économique des repentis et de 
leurs familles. D’où la floraison d’une série de rétractations inopinées.

6. Les perspectives de jure condendo de la législation sur les « repentis ». — On 
ne peut contester, et du reste personne ne le conteste, que de nombreux procès de 
terrorisme ont été possibles grâce à la « collaboration » des repentis26 27. Il est aussi 
indiscutable que le phénomène de la collaboration s’est créé spontanément, ayant 
précédé la promulgation des lois premiali, ou tout au moins de la loi de 1982. 
Malgré cela, il est clair que les normes sur les repentis ont rempli un rôle en 
permettant à l’Italie de sortir des « années de plomb » sans pour autant avoir 
recours, manifestement ou secrètement à des instruments étrangers à la civili­
sation juridique et surtout sans lacérations du tissu institutionnel.

Aujourd’hui, d’un côté, sur le plan législatif, le délai accordé par la loi tem­
poraire 304/1982 sur le terrorisme est expiré depuis longtemps, d’un autre côté, 
sur le plan pratique, le phénomène de la collaboration procédurale est en train de 
s’étendre au-delà du domaine de la criminalité politico-subversive, en ce qui 
concerne surtout les formes les plus graves de la criminalité organisée, telles que 
la mafia et la camora21. Toutefois il n’existe pas à cet égard de normes de droit 
commun qui « récompensent » celui qui collabore avec la justice.

De cette situation de fait est né le vif débat sur l’opportunité d’insérer dans le 
code une circonstance atténuante commune, particulièrement favorable à la

25. II doit être toutefois rappelé à ce propos un récent projet de loi (S/1727 du 20 mars 1986) qui, à la 
suite du cas célèbre d’un terroriste, modifie les normes sur le changement de nom. On y prévoit que, 
quand le changement est demandé et obtenu pour de «graves raisons de sauvegarde de la sécurité 
personnelle », il soit possible d’omettre la publication de la demande dans le Journal officiel et que des 
précautions particulières soient prises pour la délivrance d’actes d’état civil à celui qui n’en est pas le 
titulaire.

26. Cf. R. Bertoni, « La legge sui « pentiti » : una prima valutazione d’insieme », in Giusl. pen., 
1982.II.519 ; M. Laudi, « Giudizio positivo per una legge « difficile » », in Legislaz. pen., 1983.609 ; G. 
Salvini, Un primo bilancio délia legge sui terrorisa pentiti fia  importanza e difficoltà délia sua appli- 
cazione, in Cass, pen., 1983.1257.

27. V. en argument, N. Dalla Chiesa, Gli effetti sociali del «pentitismo », in AA.W ., Stato e mafia 
oggi, Rome, 1985.87.
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collaboration procédurale, à placer parmi les normes qui réglementent la par­
ticipation à un délit28.

Malgré les doutes graves suscités par le « repentisme », la demande d’une telle 
circonstance atténuante existe d’une façon insistante et vivement soutenue par 
les magistrats engagés dans les grands procès contre la criminalité organisée : de 
sorte que semble s’être créée une expectative aussi parmi les détenus «colla­
borateurs » eux-mêmes. On a dit, entre autres, que l’introduction de la circons­
tance atténuante serait rendue nécessaire par les grandes dimensions associatives 
désormais acquises par la criminalité, et qu’une réglementation législative précise 
de la collaboration équivaudrait à replacer dans un cadre de complète et nette 
légalité certaines formes de négociation inévitables dans la réalité pour combattre 
efficacement la criminalité organisée de nos jours. Il a été carrément affirmé que 
cultiver un conservatisme hostile à l’innovation législative constituerait, cons­
ciemment ou inconsciemment, une action d’aide à la grande criminalité.

La classe politique semble au contraire inspirée par une attitude de plus grande 
prudence, malgré les récentes affirmations de responsables des bureaux minis­
tériels chargés des tâches techniques du projet normatif29. Et, en vérité, pour 
d’influents juristes, investis de hautes fonctions parlementaires, il ne semble pas 
que l’«atmosphère soit favorable»30.

En effet, on peut percevoir une perplexité diffuse à l’égard de l’extension de la 
normative premiale à la criminalité organisée de droit commun, pour laquelle 
une conversion idéologique, comme pour le terrorisme, n’est pas concevable.

Sur le plan social l’idée de rétribution, qui satisfait aussi les besoins profonds 
de la conscience et est d’autant plus intense que plus forte est la réprobation 
envers des typologies criminelles déterminées, est évidemment incompatible 
avec la « philosophie » même qui inspire la législation sur la collaboration pro­
cédurale. Sur le plan politique il n’est pas exclu que d’un côté subsistent quelques 
préoccupations dans la préparation d’un instrument législatif certainement capa­
ble de renforcer le rôle de la magistrature, et que d’un autre côté on craigne de 
renforcer ultérieurement l’impression du peu d’efficacité de l’Etat. Sur le plan 
juridique, il serait impossible de nier les risques de distorsions inquisitoires, 
inhérents à la collaboration procédurale.

En conséquence, les initiatives législatives à cet égard procèdent avec une 
extrême lenteur et ne semblent pas près de solutions définitives. Plus précisé­
ment, après une longue discussion, seulement un projet de loi sur les terroristes 
« dissociés » a été approuvé par le Sénat de la République. Le projet ne concerne 
donc pas la collaboration procédurale et se limite à la criminalité politico- 
subversive. Son but est de consentir, par le moyen de la réduction ou de la 
commutation de la peine, à ce que les jeunes qui ont répudié l’idéologie de la 
violence puissent plus facilement rentrer dans la société31. Des intentions de

28. C. F. Bonetto, «Problemi e scelte da non archiviare», in Legislaz. pen., 1983.613; L. Scotti, 
«Pentimento e diritto premiale», in Quad. giust., 1984, (35), 3; D. Pulitano, Tecniche premiati fra 
diritto e processo penale, cit. ; AA.VV., « Mafia, camorra, sequestro di persona : estensione délia legge sui 
pentiti ? », in Giust. pen., 1984.1.293.

29. L. Scotti, rapport présenté au Congrès de Turin du 20 mars 1986.
30. G. Vassalli, Interview à La Stampa du 21 mars 1986, 8.
31. Le projet de loi définit, la « dissociation » comme la conduite de celui qui a quitté définitivement
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pacification sociale ne sont pas étrangères à celui-ci. En ce qui concerne, au 
contraire, la circonstance atténuante de droit commun de la collaboration pro­
cédurale, à part les initiatives de parlementaires individuels, deux schémas de 
projets de loi ont été élaborés par le ministère de la Justice, mais il ne résulte pas 
que ceux-ci aient été formellement présentés au Parlement, non plus qu’approu­
vés par le gouvernement32.

l’organisation terroriste, qui a reconnu sa propre responsabilité et a répudié la violence comme méthode 
de lutte politique. ■

32. On peut enfin donner un aperçu d’une proposition qui a été formulée dans un projet d’initiative 
parlementaire, concernant en particulier le crime de corruption, d’un officier public. L’exclusion de la 
punissabilité est en effet établie pour le corrupteur qui dénonce le fait, mais avant que soit commencée 
l’action publique et on prend connaissance du délit.





Le problème des repentis
La tradition française 

relativement au statut des repentis

par Bernard Bouloc

Professeur à l'Université de Paris I  (Panthéon-Sorbonne)

C’est sans doute mon ignorance et/ou ma naïveté qui me valent l’avantage de 
vous présenter la tradition juridique française quant au statut des repentis. En 
effet, lorsque sur la demande pressante, et néanmoins amicale, du professeur 
Georges Levasseur et de M. le Bâtonnier Pettiti, j ’ai accepté de participer à cette 
journée d’études, il me semblait évident qu’il devait exister des études sur ce 
thème, si bien qu’il me faudrait essentiellement en rassembler les éléments et les 
présenter clairement.

A vrai dire, la situation est très différente de ce que j ’avais pu imaginer. Des 
repentis, il n’en est pratiquement pas question dans les manuels ou traités de 
droit pénal (qu’ils soient anciens ou récents, qu’ils soient en plusieurs volumes ou 
non, traités ou « précis ») ni même dans les revues (spécialisées ou non). Sans 
doute parle-t-on parfois des repentis1 et chez les juristes du « repentir actif »2. 
Dans ce dernier sens il s’agit essentiellement de savoir si la réparation ou la 
remise dans l’état antérieur, lorsqu’elle a lieu après la consommation de l’in­
fraction, est de nature à faire cesser l’infraction. Sur ce point, la réponse donnée 
généralement par notre droit est simple et claire : la restitution des sommes 
d’argent obtenues par une fraude n’efface pas l’escroquerie, pas plus qu’elle ne 
fait échec à l’abus de confiance3. L’on se plait, d’ailleurs, à souligner que la 
solution vaut aussi bien si la restitution a lieu spontanément ou si elle intervient 
après l’engagement de poursuites, de même qu’elle joue pratiquement dans toutes

1. Voir sur les rapports de la peine et de la pénitence : Roger Merle, La pénitence et la peine, Cerf, 
Cujas, 1986 ; et plus spécialement sur le repentir, p. 17, p. 38 (le repentir ne doit pas être passif), P- 98 et 
p. 147 («le repentir doit s'accompagner de la volonté de réparer dit Saint Thomas d’Aquin»...).

2. V. Savey-Casard, «Le repentir actif en droit pénal français», Rev. science crim., 1972, p. 515; 
Merle et Vitu, Traité de droit criminel, 5e éd., n°470; Stéfani, Levasseur et Bouloc, Droit pénal 
général, 12e éd., n“  187 et 200 ; Pradel, Droit pénal général, 4e éd., nœ 355 et 364 ; Decocq, Droit pénal 
général, p. 183.

3. V. pour la restitution de la chose détournée par un abus de confiance: Crim. lOjuin 1842, S. 
1842.1.863 ; Crim. 27oct. 1916,S. 1919.1.105 ; Crim. I8janv. 1972, Bull, crim., n° 26. Pour le versement 
d’arrérages de pension alimentaire en cours de poursuite : Crim. 2 août 1935, D.H. 1935, p. 493 ; Crim. 
23 mars 1981, Bull, crim., n° 101.
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les matières. En d’autres termes, lorsque l’infraction est constituée dans tous ses 
éléments constitutifs, et notamment dans ses éléments matériel et moral, la 
conduite ultérieure du délinquant est, en quelque sorte, indifférente4.

A croire que le droit pénal français soit essentiellement soucieux de l’acte 
commis et de lui seul, et ne prenne pas en considération celui qui le com­
met.

Sans doute, après avoir indiqué qu’il n’y a ni crime ni délit lorsque le prévenu 
était en état de démence au temps de l’action ou lorsqu’il a été contraint par une 
force à laquelle il n’a pu résister (art. 64, C. pén.), le Code pénal précise, dans 
l’article 65, que « nul crime ou délit ne peut être excusé ni la peine mitigée que 
dans les cas et dans les circonstances où la loi déclare le fait excusable ou permet 
de lui appliquer une peine moins rigoureuse ». Inspirée, peut-être, par le principe 
de fixité des peines auquel s’était référé le Code pénal de 1791 (en réaction contre 
l’arbitraire judiciaire de l’Ancien Régime)5, la règle signifie aujourd’hui que les 
excuses susceptibles d’être prises en compte par le juge ne peuvent être que 
d’origine légale6.

Or, comme on peut aisément l’observer, la seule excuse à caractère général est 
celle qui concerne les mineurs de treize ans, qui ne peuvent pas faire l’objet d’une 
peine depuis la loi du 22 juillet 1912, mais sont soumis à des mesures éduca­
tives7. C’est dire que les excuses apparaissent comme des dispositions excep­
tionnelles, touchant non pas au droit pénal général mais essentiellement au droit 
pénal spécial, lequel peut en prévoir une dans tel domaine déterminé en la 
subordonnant à telle ou telle condition particulière8.

De toute façon, il faut reconnaître que l’intérêt présenté par l’admission d’une 
excuse ou d’une cause de mitigation de la peine est quelque peu atténué, en droit 
contemporain, du fait des nombreuses techniques légales d’individualisation 
judiciaire de la santion9. En effet, les circonstances atténuantes, qui en 1810 
n’étaient applicables qu’en matière correctionnelle et seulement si le préjudice 
causé était inférieur à 25 francs, ont été généralisées, puisque dès 1824 elles ont

4. On peut, cependant, noter que la loi du 31 déc. 1970 (art. L. 628-1, C. santé publ.) dispose que 
l’action publique ne sera pas exercée à l’égard des personnes ayant fait un usage illicite de stupéfiants, qui 
auront suivi un traitement médical ou subi une cure de désintoxication, soit spontanément, soit sur 
l’injonction du Procureur de la République. Par ailleurs, une loi du 3 janv. 1972 avait prévu, en matière 
de chèques, que l’action publique n’était pas exercée si, dans un délai de dix jours francs à compter de la 
présentation du chèque, la provision était constituée ou complétée ou si le chèque avait été payé. Cette 
disposition n’a pas été reprise par la loi du 3janv. 1975.

5. Merle et Vitu, op. cit., n° 758.
6. Aussi bien, les permissions et autorisations administratives font disparaître l'infraction au titre de 

l’ordre ou de la permission de la loi (v. Merle et Vitu, op. cit., n05 412 et 433 ; Stéfani, Levasseur et 
Bouloc, op. cit-, n° 330). En revanche, les tolérances administratives ne sont pas une cause de justi­
fication et peuvent, tout au plus, avoir une influence sur la bonne foi. V. encore Com. 30 oct. 1984, Bull, 
civ. IV, n° 290 (à propos de la vente du muguet le 1er mai).

7. V. Merle et Vitu, op. cit., n° 590 ; Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., n» 393. Sur le régime 
actuel : M erle et Vitu, op. cit., n° 591 ; Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., n“  395 à 398 et 545, 
546, 550 et 551.

8. V. cependant sur le droit belge : Bekaert, Théorie générale de l'excuse en droit pénal, Bruxelles, 
1957 ; et sur le droit fiançais : G. Levasseur, « L’absolution en droit pénal français », Liber Amicorum 
Bekaert, 1977, p. 194 et s.

9. Merle et Vitu, op. cit., n"» 758 et s. ; Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., nos 627 et s. ; 
Jambu-M erlin, « Le rôle du tribunal dans l’application et la détermination des peines », Rev. internat, 
dr. pén., 1970, p. 629 ; G. Levasseur, « Les techniques de l’individualisation judiciaire », VIIIe Congrès 
international de défense sociale, Rev. science crim., 1972, p. 327.



DOCTRINE 7 7 3

pu être admises en matière criminelle (la condition relative au préjudice étant, 
par ailleurs, supprimée), qu’en 1832 elles sont confiées au jury, qu’en 1928, 1951 
et 1983 le législateur a abrogé les dispositions légales particulières en limitant le 
domaine d’application10 et qu’enfin l’ordonnance du 4 juin 1960 (complétée par 
la loi du 10 juin 1983) a étendu les effets de l’admission des circonstances 
atténuantes en matière criminelle (si le crime est passible d’une peine perpétuelle, 
la réduction de peine peut aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement, et dans les 
autres cas la peine peut être réduite jusqu’à un an d’emprisonnement, art. 463, 
al. 1, C. pén.)11.

De ce fait, tant en matière criminelle qu’en matière correctionnelle, il sera 
possible à la juridiction de jugement de tenir compte de telle circonstance qui lui 
plaira, qu’il s’agisse d’une circonstance ayant influencé le comportement délic­
tueux du délinquant, par exemple l’âge du délinquant, sa situation de famille, sa 
constitution mentale anormale, l’ivresse légère et passagère, ou qu’il s’agisse 
d’une circonstance extérieure et/ou postérieure à l’infraction comme la maladie 
actuelle, la cessation du trouble causé par l’infraction, mais aussi la réparation du 
préjudice causé et d’une manière plus générale le repentir du délinquant12.

Par ailleurs, le législateur quasi-contemporain a encore diminué l’attrait des 
excuses et des causes de mitigation de la peine dans la mesure où, au-delà des 
circonstances atténuantes, il a permis au tribunal correctionnel et au tribunal de 
police de descendre à la peine « O », par la dispense de peine, encore dénommée 
absolution judiciaire13. On sait que la loi du 11 juillet 1975 a autorisé ces deux 
juridictions, après avoir déclaré le prévenu coupable, à le dispenser de peine et 
même à ajourner le prononcé de celle-ci (art. 469-1 à 469-3, C. proc. pén., et 
art. 539-1, C. proc. pén.). Or, pour que la dispense de peine puisse être pro­
noncée, il faut que le reclassement du prévenu soit acquis, que le trouble résultant 
de l’infraction ait cessé et que le dommage causé soit réparé14. Il suit de là que les 
excuses d’origine légale et enfermées dans une disposition précise présentent une 
utilité moindre. En d’autres termes, la remise en état et le repentir réel peuvent 
être pris en considération par le juge, en toute matière au titre des circonstances

10. Lois du 29 déc. 1928, du 11 févr. 1951 et du 10 juin 1983, cette dernière abrogeant par son article 
43 les dispositions de la loi du 2 févr. 1981 ayant institué en certaines matières et en cas de récidive une 
«peine-plancher». Il est à noter que la loi du 29déc. 1977 a fixé la portée de l’admission des cir­
constances atténuantes en matière fiscale et douanière (art. 9 et 10, cf. art. 369-1 Code des douanes et 
art. 1800 et 1801, C. gén. imp.). Une loi du 29 déc. 1982 (art. 74) paraît avoir voulu exclure les cir­
constances atténuantes pour le délit de l’art. 174-1, C. gén. imp., mais elle ne peut avoir un tel effet (v. 
obs. B. Bouloc, Rev. science crim., 1983, p. 289-290).

11. Sur la portée actuelle de l’article 463, alinéa 1 du Code pénal, v. Crim. 29 mai 1981, D. 1983, p. 63, 
note Chapar; Crim. 9 févr. 1983. Bull, crim., n°50.

12. Légal, obs. Rev. science crim., 1952, p. 249 ; Merle et Vitu, op. cit., n° 763 ; Stéfani, Levasseur 
et Bouloc, op. cit., n° 554. Il est à noter que, depuis la loi du 2 février 1981, l’article 467-1 du Code de 
procédure pénale indique expressément que la réparation volontaire du dommage avant l’audience peut 
être retenue comme une circonstance atténuante.

13. Merle et Vitu, op. cit., n°808; Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., nos323 et 540; G. 
Roujou de Boubée, « L’ajournement et la dispense de peine », Mélanges Marty, p. 955 ; Pradel, op. 
cit., n°590.

14. Malgré la généralité des dispositions légales, la Cour de cassation a considéré que la dispense de 
peine ne s’appliquait pas devant le tribunal permanent des forces armées (Crim. 15 mars 1977, D. 1977, 
I.R. 237, note Puech ; Crim. 30 mai 1980, Bull, crim., n° 167) ni en matière de presse (Crim. 2 déc. 1980, 
Bull, crim., n° 326) ou en matière de pénalité de nature fiscale (Crim. 11 avr. 1983, Bull, crim., n° 93). En 
revanche, elle joue en matière de ventes au déballage et peut concerner la confiscation (Crim. 6 nov. 
1984, Bull, crim., n°337). V. en ce qui concerne les étrangers embauchés par un employeur; art. 
L. 341-6-1, C. trav. et Crim. 22 mai 1985, Bull, crim., n°200.
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atténuantes, et en matière correctionnelle ou de police par le biais de la dispense 
de peine15.

Il faut enfin souligner que le droit français, malgré son souci du légalisme, 
connaît en matière procédurale une soupape de sécurité découlant du principe de 
l’opportunité des poursuites (cf. art. 40, al. 1, C. proc. pén.). Même lorsque tous 
les éléments constitutifs d’une infraction sont réunis, le Procureur de la Répu­
blique, qui a la charge de mettre en mouvement et d’exercer l’action publique, 
n’est pas tenu d’agir : il en apprécie l’opportunité. Or, si le préjudice social est 
faible, si les mobiles du délinquant sont louables, ou si le dommage a été réparé, 
le ministère public peut fort bien ne pas engager de poursuites16.

Dès lors, par suite de la généralisation des circonstances atténuantes, de la 
dispense de peine et même de l’opportunité des poursuites, on comprend que le 
droit français n’ait pas consacré des développements à une théorie générale de 
l’excuse absolutoire ou n’ait pas cherché à établir un statut au repentir et aux 
repentis.

Dans certains pays européens, il est vrai, le législateur s’est résolument orienté, 
en vue de lutter contre les attentats terroristes ou contre le crime organisé, vers 
l’organisation d’un statut des repentis17. Des atténuations ou des exemptions de 
peine sont alors prévues. Sans doute ces dispositions ont-elles permis d’obtenir 
certains résultats. Mais, outre le fait qu’il n’est pas certain qu’elles puissent être 
utiles dans l’avenir, elles posent différents problèmes. Tout d’abord, celui de la 
sincérité de la déclaration ou de l’aveu, et du caractère de la «repentance». 
Ensuite celui de la nature des relations entre le repentant et les autorités chargées 
de la poursuite (risques de marchandages, sorte de collaboration du repentant 
avec les autorités policières ou judiciaires, prise en charge par les autorités 
judiciaires du criminel repentant et donc sorte de « complicité » de ces autori­
tés ...). Enfin — mais l’énumération des problèmes n’a pas la prétention d’être 
exhaustive —, celui de l’importance de l’atténuation ou de la réduction de peine, 
et celui de la protection du repentant (et des membres de sa famille) au cours de 
la procédure et de l’exécution de la peine réduite ou atténuée, pouvant aller 
jusqu’à la nécessité d’un changement de nom et d’une opération de chirurgie 
esthétique (prise en charge éventuellement par l’Etat).

Il faut ajouter que, du point de vue des droits de la défense, l’existence d’un 
statut particulier pour les repentis peut poser des problèmes pour l’avocat qui 
aura à conseiller ou assister tel ou tel malfaiteur. C’est dire que, même si les 
pouvoirs publics doivent tout mettre en œuvre pour prévenir les infractions et 
pour assurer la sécurité des personnes contre les attentats aveugles dus à des 
actions terroristes, l’institution d’un statut du repentir et des repentis se heurte à 
de nombreuses difficultés. C’est pourquoi, peut-être, le droit français en est resté 
au système classique (et traditionnel) des excuses absolutoires.

15. Même lorsque les conditions légales en sont réunies, la dispense de peine est une faculté dis­
crétionnaire dont les juges du fond ne doivent aucun compte : Crim. 20 nov. 1985, Bull, crim., 
n» 368.

16. Stéfani, Levasseur et Bouloc, Procédure pénale, 12e éd., n°466.
17. Tel est le cas de l’Italie qui depuis 1979 prévoit des réductions de peine en matière de rapt des 

personnes ou du Portugal qui connaît, depuis une loi du 21 août 1981, des règles propres au terrorisme et 
à l’association de malfaiteurs. V. G. Vassalli, « Les orientations actuelles de la politique criminelle 
italienne», Archives de politique criminelle, n°6, 1983, p. 171 et s.
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Pour le présenter, en vue de déterminer s’il pourrait éventuellement être 
modifié pour mieux prendre en compte le repentir du délinquant, il m’a semblé 
nécessaire de préciser tout d’abord le mécanisme technique de l’absolution qui ne 
diminue, en rien, la responsabilité pénale. Ensuite, seulement, seront présentés 
les cas dans lesquels il est aujourd’hui admis. Si bien que tour à tour seront 
examinés le mécanisme technique de l’absolution et les causes légales d’abso­
lution.

I

L e MÉCANISME TECHNIQUE DE L’ABSOLUTION

A la différence du statut du repenti mis en place dans certaines législations 
étrangères, qui prend en compte l’aveu fait par un délinquant pour une mise en 
liberté au cours de la phase d’instruction, ou de certaines législations qui auto­
risent les juridictions d’instruction à apprécier l’existence de circonstances atté­
nuantes pour opérer une disqualification (cas du système belge)18, en droit 
français l’absolution est de la compétence exclusive de la juridiction de juge­
ment.

De cette constatation essentielle il résulte deux questions méritant d’être exa­
minées. Tout d’abord, puisque c’est la juridiction de jugement qui apprécie 
l’existence d’une excuse absolutoire, celle-ci n’a aucune influence sur la poursuite 
(A). Ensuite, il conviendra d’apprécier les pouvoirs de la juridiction de jugement 
en cette matière (B).

A. — La juridiction de jugement pouvant seule connaître d’une excuse en droit 
français, l’excuse absolutoire n’a pas d’influence sur la poursuite.

S’il en est ainsi, c’est parce que l’excuse absolutoire ne touche pas à la cul­
pabilité. En cas d’excuse, en effet, le délinquant reste pénalement responsable, les 
juridictions compétentes constatant sa culpabilité avec toutes les conséquences 
morales et civiles en découlant19, les articles 372 et 468 du Code de procédure 
pénale faisant état de la possibilité pour la partie civile de demander en pareil cas 
la réparation du dommage qu’elle a subi. Aussi bien, l’excuse absolutoire se 
différencie nettement des causes objectives ou subjectives de non-responsabilité 
que les juridictions d’instruction ont qualité pour apprécier (par exemple, la 
légitime défense, la démence ou la contrainte)20 et pour lesquelles la cour de 
cassation rappelle qu’elles ne sont pas des excuses et donc sont comprises dans la 
question de culpabilité21.

18. Bekaert, Théorie générale de l ’excuse en droit pénal, nos 98 à 105.
19. Merle et Vitu, op. cit., n° 595 ; Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cil., n° 322, Pradel, op. cit., 

n° 583 ; Juriscl. pén., art. 64-65 par R. Vouin et M. L. Rassat, n° 160.
20. Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., nos322, 326, 350, 366, 374; Pradel, op. cit., 

n» 583.
21. Crim. 12 nov. 1959, Bull, crim., n° 488 ; Crim. 7 avr. 1967, Bull, crim., n° 106 ; Crim. 27 avr. 1976, 

Bull, crim., n° 129, D. 1976, I.R. 154 ; R. Merle, Rép. Dalloz de droit pénal, 2e éd., v. Cour d'assises, 
n°721.
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Aussi bien, ne constitue certainement pas en droit français une excuse abso­
lutoire l’immunité familiale de l’article 380 du Code pénal (ne peuvent donner 
lieu qu’à des réparations civiles les soustractions commises par des maris au 
préjudice de leurs femmes ou par des femmes au préjudice de leurs m a r i s p a r  
des descendants au préjudice d’ascendants ou par des ascendants au préjudice de 
descendants, ou par des alliés au même degré...), puisque dans la jurisprudence 
actuelle, cette immunité entraîne une irrecevabilité de l’action publique22.

Quoi qu’il en soit, puisqu’en matière d’excuse absolutoire l’infraction existe et 
demeure, l’action publique peut valablement être mise en mouvement et exercée. 
Sans doute, on pourrait faire observer qu’aux termes mêmes de l’article 1er du 
Code de procédure pénale l’action publique a pour objet l’application d’une peine 
(ou d’une mesure de sûreté), si bien qu’elle n’aurait plus de raison d’être lors- 
qu’aucune peine ne pourrait être appliquée, et donc n’existerait plus23. Mais cette 
opinion ne peut être admise que lorsqu’il existe une cause d’extinction de l’action 
publique, comme le décès du délinquant, l’abrogation de la loi pénale, l’amnistie 
réelle ou la prescription de l’action publique. En dehors de ces cas, l’action 
publique ne cesse pas d’exister même si elle ne peut pas aboutir au prononcé 
d’une peine, quelle qu’en soit la cause24. Or, en matière d’excuse, les faits 
constituent objectivement une infraction, qui, de ce fait, fait naître une action 
publique. Aussi bien, le Ministère Public peut valablement la mettre en mou­
vement. Il ne pourrait pas, semble-t-il, se fonder sur la règle de l’opportunité des 
poursuites pour procéder à un classement du dossier et, si un membre du 
ministère public procédait ainsi, un autre membre du Ministère Public pourrait 
revenir sur ce classement qui, on le sait, n’est pas doté d’une quelconque autorité, 
pas même celle de la chose décidée25. En définitive, l’existence d’une excuse 
absolutoire ne fait pas obstacle à la mise en mouvement de l’action publique par 
le Ministère Public ou par la victime.

Pas davantage, le juge d’instruction ou la Chambre d’accusation n’ont le 
pouvoir de refuser d’informer ou de rendre un non-lieu, pour la seule raison de 
l’existence d’une excuse absolutoire26. Si ces juridictions estiment que telle per­
sonne a accompli les actes prohibés par la loi en connaissance de cause, elles 
doivent la renvoyer devant la juridiction de jugement compétente. Un tel sys­
tème, qui laisse dans la procédure le coauteur susceptible de bénéficier d’une

22. V itu, Traité de droit pénal spècial, n° 2246 ; Vouin et R assat, Droit pénal spécial, 5 ' éd., n° 40 ; 
G arraud, Traité de droit pénal, VI, n° 2705 ; Garçon, Code pénal annoté, 2 ' éd., par Rousselet, Patin 
et Ancel, art. 380, n°4 ; Crim. 30 déc. 1932, S. 1933.1.273, note Tortat, D. 1933.1.127, note Leloir. En 
droit belge, en revanche, cette solution ne paraît pas reçue : v. Bekaert, op. cit., nos 27, 74 à 76 et 
126.

23. Mangin, Traité de l ’action publique, n° 458 ; comp. Bekaert, op. cit., n° 72.
24. Ainsi, l’action publique existe même si l’auteur de l’infraction demeure inconnu, s’il était dément 

au temps de l’action ou si le juge lui accorde le bénéfice de la dispence de peine.
25. Sur le classement sans suite, v. Crim. 5 déc. 1972, D. 1973, p. 93; Vitu, «Le classement sans 

suite», Rev. science crim., 1947, p. 505 et s. ; Merle et Vitu, op. cit., Il, 3'éd., n° 1096; Stéfani, 
Levasseur et Bouloc, Procédure pénale, 12 'éd., n°470. Il est à noter que, depuis la loi du 30 déc. 1985, 
le procureur de la République doit aviser le plaignant du classement de l'affaire, ainsi que la victime, si 
celle-ci est identifiée (art. 40, al. 1, C. proc. pén. nouv.). V. aussi Bekaert, op. cit., n° 81 qui admet une 
possibilité de classement en raison de l’excuse qui est un élément d’appréciation au même titre que le 
caractère bénin de l’infraction.

26. Bien évidemment, les juridictions d’instruction peuvent, pour les raisons habituelles, refuser 
d’informer dans les cas définis par l’article 86 du Code de procédure pénale, ou ordonner un non-lieu 
pour charges insuffisantes, ou en cas d’auteur demeuré inconnu.
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excuse est certainement préférable à celui qui le mettrait hors de la procédure, lui 
donnant ainsi le statut de témoin entendu sous serment au sujet de faits auxquels 
il a participé.

Ainsi, parce qu’elle relève de la seule compétence de la juridiction de jugement, 
l’excuse absolutoire n’arrête pas l’action publique qui demeure recevable.

B. — Nécessairement renvoyé devant la juridiction de jugement compétente 
d’après la nature de l’acte commis, celui qui entre dans les prévisions légales 
d’une excuse a certainement avantage à s’en prévaloir.

Sans doute, l’article 114 alinéa 2 du Code pénal indique-t-il à propos des 
attentats à la liberté commis par un fonctionnaire public que l’exemption de 
peine est acquise à celui qui justifie avoir agi sur l’ordre de ses supérieurs, ce qui 
paraît impliquer que le délinquant doit établir l’existence d’une cause absolu­
toire. Mais, en doctrine, on s’accorde généralement pour admettre que le Minis­
tère Public devrait établir non seulement l’existence objective d’une infraction, 
mais encore l’absence de toute cause d’impunité au profit de la personne pour­
suivie27, même si la jurisprudence a tendance à mettre à la charge du coupable la 
preuve de l’existence d’un fait justificatif, d’une excuse absolutoire ou atténuan­
te28.

Il est à noter, en tout cas, qu’eu égard aux termes de l’article 349 du Code de 
procédure pénale relatif aux questions devant être posées à la cour d’assises, une 
question distincte doit être posée sur chaque excuse invoquée29. Aussi, en appli­
cation de l’article 359 du Code de procédure pénale le refus d’une excuse légale 
doit faire l’objet d’une décision acquise à la majorité de huit voix au moins, une 
telle décision étant défavorable à l’accusé30.

A supposer que la preuve soit rapportée de l’existence d’une excuse absolu­
toire, il apparaît que, le plus souvent, la juridiction de jugement est obligé d’en 
tenir compte, sans pouvoir en limiter la portée31. Il en est certainement ainsi, 
dans l’hypothèse visée à l’article 138 du Code pénal relativement au crime de 
fausse monnaie (applicable aussi au cas de contrefaçon des billets de banque, 
art. 139 dernier al., C. pén.), puisque la loi «exempte de peine» ceux qui, avant 
la consommation du crime et avant toutes poursuites, auront révélé les auteurs 
aux autorités constituées.

La même solution vaut en ce qui concerne le fonctionnaire public ayant 
commis un acte attentatoire à la liberté individuelle sur ordre d’un supérieur 
(art. 114, al. 2, C. pén.), ou l’auteur d’un délit douanier qui dénonce la corruption 
commise par un agent des douanes (art. 59-2, C. douanes)32.

27. Sur le principe : Stéfani, Levasseur et Bouloc, Procédure pénale, 12e éd., n° 32 ; M erle et Vitu, 
op. cit., II, 3e éd., n“  947 et 949 ; Levasseur, « L’absolution en droit pénal français », Mélanges Bekaert, 
p. 194, n°22; Bekaert, op. cit., nos43 à 45.

28. V. Crim. 22 juin 1944, D. 1945, p. 143, note Mimin; Crim. 21janv. 1954, Bull, crim., n°27.
29. Crim. 28janv. 1909, Bull, crim., n°52; Crim. 6févr. 1962, Bull, crim., n°78; Crim. 22 mars 

1977, Bull, crim., n° 105 ; Rép. Dalloz de droit pénal, v° Instruction à l'audience, nos852 et s.
30. Il est à noter qu’en cas de cour d’assises sans jurés (art. 698-6, C. proc. pén., loi du 21 juill. 1982), 

les décisions défavorables sont prises à la majorité simple et non à la majorité qualifiée (cf. art. 698-6, 
al. 2-3°, C. proc. pén.).

31. Bekaert, op. cit., n“ 70, 110, 111.
32. Par un arrêt du 6 nov. 1952 (Bull. crim., n° 245), la Chambre criminelle de la Cour de cassation a 

cru devoir indiquer que l’exemption de peine prévue par l’article 59 du Code des douanes ne jouait 
qu’au profit du premier dénonciateur, ce qui ne ressort pas du texte légal.
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Mais dans d’autres cas la loi prévoit, en quelque sorte, une échelle de l’abais­
sement de la peine, ou des réductions de peine. Tel est le cas de l’article 101 du 
Code pénal en matière de sûreté de l’Etat, où l’exemption est totale si le délin­
quant en donne connaissance le premier aux autorités administratives ou judi­
ciaires, avant toute exécution ou tentative, tandis que l’excuse a un effet limité si 
la dénonciation intervient après la consommation ou la tentative du crime ou 
délit mais avant poursuites ou si elle est faite après l’ouverture des poursuites 
mais procure l’arrestation des auteurs ou complices de la même infraction ou 
d’infractions de même nature ou d’égale gravité (en ces cas, la peine est abaissée 
d’un degré)33.

Lorsqu’il y a exemption de peine, elle peut être pure et simple (cas de l’art. 59 
du Code des douanes, précisant même qu’il y a absolution des peines, amendes et 
confiscations). Mais dans certains cas la loi prévoit que les délinquants « exemp­
tés de peine » pourront faire l’objet d’une mesure comme l’interdiction de séjour 
et la privation des droits civiques, civils ou de famille de l’article 42 du Code 
pénal. Telle est l’hypothèse en matière d’atteintes à la sûreté de l’Etat (art. 101, 
dem. al.). Il est vrai, que l’on considère parfois l’interdiction de séjour comme 
une mesure de sûreté34 ; aussi il n’est pas anormal que le dénonciateur puisse en 
faire l’objet malgré une remise totale de peine, ce d’autant qu’il présente un 
certain état dangereux.

De toute façon, comme l’exemption de peine n’équivaut pas à une absence de 
responsabilité, celui qui en bénéficie reste exposé à des condamnations civiles 
destinées à réparer le dommage causé (art. 372, 468 et 542, C. proc. pén.)35, et 
même, semble-t-il, au paiement des frais de justice (art. 366, al. 3, art. 473, al. 3,
C. proc. pén.)36. Aussi bien, puisque l’absolution est loin d’équivaloir à une 
décision d’acquittement, des voies de recours peuvent être exercées (cf. art. 517, 
573, C. proc. pén.)37, alors qu’en cas d’acquittement prononcé par une cour 
d’assises seul un pourvoi dans l’intérêt de la loi est possible (art. 572, C. proc. 
pén.)38.

En définitive, le mécanisme de l’absolution ne touche pas à la culpabilité ou à 
la responsabilité qui demeurent. L’excuse absolutoire entraîne, le plus souvent, 
une dispense de peine, ce qui amène à rechercher dans quels cas notre droit l’a 
organisée et à s’interroger sur le fondement de la faveur légale.

33. Sur les difficultés suscitées par le texte en cause, compte tenu de l’échelle des peines fixées par les 
articles 7 et 9 du Code pénal : Vitu, op. cit., n° 94 ; H erzog, Rép. Dalloz de droit pénal, 2°, v° Atteintes à 
la sûreté de l'Etat, n° 302.

34. Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., I, n° 467 ; Contra : Merle et Vrru, op. cit., I, n° 721 ; v. 
aussi Crim. 2févr. 1983, D. 1983, p. 534, note J.M.R. ayant déclaré prescriptible l'interdiction de 
séjour.

35. Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., I, n°322; Bekaert, op. cit., n“  117 et s.
36. Toutefois, en matière correctionnelle, l’art. 473, al. 3, C. proc. pén., permet au tribunal de 

décharger le prévenu absous de tout ou partie des frais. Comp. Bekaert, op. cit., n° 124.
37. En ce qui concerne le pourvoi en cassation, il a été décidé autrefois qu’était irrecevable le pourvoi 

formé contre un arrêt d’absolution (Crim. 20janv. 1853, D.P. 1853.1.72), mais cette solution ne paraît 
pas juridiquement fondée.

38. Réserve doit être faite du pourvoi formé en ce qui concerne les intérêts civils, qui est 
admis.
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II

Les causes légales d’absolution

Si l’on écarte les dispositions relatives à la dispense de peine39, et celles 
concernant les causes d’atténuation de la peine qui tiennent compte plutôt de 
l’état psychologique du délinquant apparent (excuse de provocation, excuse 
atténuante de minorité)40, les excuses absolutoires véritables existant actuelle­
ment sont peu nombreuses.

Sauf erreur ou omission, on trouve essentiellement l’article 101 du Code pénal 
(atteintes à la sûreté de l’Etat), l’article 138 du Code pénal (fausse monnaie et 
contrefaçon des sceaux de l’Etat, des billets de banque, effets publics), les arti­
cles 114 et 190 du Code pénal (attentats à la liberté et abus d’autorité), l’article 
213 du Code pénal (rébellion), l’article 247, alinéa 2 du Code pénal (évasion), 
l’article 268 du Code pénal (association de malfaiteurs) et l’article 59 du Code des 
douanes (corruption des agents des douanes). La liste est donc relativement 
modeste et ne comporte plus le cas des dépôts d’engins explosifs (anc. art. 435, C. 
pén.) ou celui de certains crimes contre les enfants.

Quoi qu’il en soit, deux grandes catégories peuvent être distinguées : celle où 
l’excuse absolutoire est le salaire de la dénonciation ou de la délation (A), et celle 
où l’excuse est admise en raison de la soumission du délinquant (B)41.

A. — Dans la catégorie des excuses ayant pour fondement la dénonciation ou 
la délation figure le plus grand nombre des excuses absolutoires.

C’est le cas, tout d’abord, de l’article 101 du Code pénal. Depuis l’ordonnance 
du 4 juin 1960 ayant refondu la matière des atteintes à la sûreté de l’Etat, 
l’article 101 exempte de peine celui qui, avant toute exécution ou tentative d’un 
crime ou d’un délit contre la sûreté de l’Etat, en donnera le premier connaissance 
aux autorités administratives ou judiciaires42. En cas de dénonciation après la 
consommation du crime ou de la tentative, mais avant l’ouverture des pour­
suites, la peine est abaissée d’un degré ; il en est de même si elle est faite après 
l’ouverture des poursuites, à condition qu’elle procure l’arrestation des auteurs 
ou complices de la même infraction ou d’infractions de même nature ou d’égale 
gravité. La difficulté dans ces deux dernières situations consistera à déterminer 
en quoi consiste l’abaissement d’un degré lorsque la peine encourue est celle de la

39. Elles relèvent, en effet, de l’appréciation discrétionnaire des juges du fond; Crim. 20nov. 1985, 
Bull, crim., n° 368.

40. V. sur ces excuses ; Merle et Vitu, op. cit., I, n° 760 ; Stéfani, Levasseur et Bouloc, op. cit., I, 
nos 548 à 551.

41. V. Bekaert, op. cit., nos24 et 25.
42. L’excuse est admise par la juridiction de jugement, sur la demande formulée par le Ministère 

Public ou l’accusé: Trib. mil. cass. 15fëvr. 1940, S. 1940.II.4. En cas de dénonciation concomitante, 
chacun des dénonciateurs semble pouvoir invoquer le bénéfice de son geste (en ce sens Garçon, Code 
pénal annoté, 2e éd., art. 105-108, n° 12).
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détention criminelle à temps ou consiste dans un emprisonnement correctionnel, 
lesquelles ne comportent plus ou pas de degré43.

En matière de fausse monnaie et d’infractions assimilées par l’article 139 du 
Code pénal (contrefaçon du sceau de l’Etat, des billets de banque et des effets 
publics), l’article 138 du Code pénal exempte de toute peine44 les coupables qui, 
avant la consommation des crimes et avant toutes poursuites, en ont donné 
connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées45 ou ceux qui, après 
l’engagement des poursuites, ont procuré l’arrestation des autres coupables46.

Dans le domaine de l’association de malfaiteurs, l’article 268 du Code pénal 
exempte de peine celui qui, coupable de l’un des faits définis par les articles 265 
et 267 du Code pénal (participation à une entente établie ou à une association 
formée en vue de la préparation concrétisée par un ou plusieurs faits matériels 
d’un ou de plusieurs crimes contre les personnes ou les biens, ou complicité dans 
une telle association) aura, avant toute poursuite, révélé l’association ou l’entente 
aux autorités constituées et aura permis l’identification des personnes en cause. 
Plus étroite depuis la loi du 2févr. 1981, cette excuse nécessite que la dénon­
ciation permette l’identification, mais non l’arrestation des auteurs. Elle n’est pas 
cependant réservée au premier dénonciateur, mais elle ne concerne que le délit 
d’association de malfaiteurs sans avoir d’influence sur les crimes ou délits qui ont 
été la conséquence de l’association de malfaiteurs47.

De son côté, l’article 247 alinéa 2 du Code pénal dispense de toute poursuite 
ceux qui ayant tenté de procurer ou de faciliter une évasion, auront donné 
connaissance du projet avant qu’il ne soit réalisé aux autorités administratives ou 
judiciaires et leur en auront révélé les auteurs48.

Dans ces différents cas, la loi veut donc inciter à la dénonciation dans un but 
d’intérêt général ; aussi exige-t-elle que la dénonciation ait permis à l’autorité 
judiciaire d’avoir connaissance d’une infraction, ou bien d’identifier les auteurs 
ou leur arrestation.

En revanche, en matière douanière, l’article 59 du Code des douanes prévoit 
une absolution originale, en déclarant «absous des peines, amendes et confis­
cations » celui qui dénonce la corruption à laquelle se livreraient des agents des 
douanes. C’est bien la dénonciation qui inspire cette excuse, mais elle n’est 
subordonnée à aucune condition. Il est permis d’observer que ce Code comporte 
une autre disposition intéressante dans son article 100 paragraphes 2 et 3. Un 
déclarant peut en effet rectifier après coup sa déclaration, à condition que la

43. V. Vitu, Droit pénal spècial, n° 94, qui considère que l’emprisonnement correctionnel pourrait 
être le degré inférieur de la détention criminelle à temps.

44. A l’exception peut-être de la confiscation qui présente un caractère réel (cf. Crim. 27 nov. 1978, 
Bull, crim., n° 332).

45. V. Vitu, op. cit., n° 638 ; Rép. Dalloz de droit pénal, v° Fausse monnaie, par Mazard, n°s 50 et 51. 
Il semble que l’excuse peut jouer même si la dénonciation a lieu après la fabrication mais avant 
l’écoulement de la fausse monnaie (Garçon, Code pénal annoté, 2e éd., art. 138, n° 5 ; Vitu, op. cit., 
p. 500, n. 1). Il importe peu que l’arrestation des auteurs ait eu lieu à l’étranger: Crim. 31 déc. 1936, 
D.H. 1937, p. 103.

46. Dans cette hypothèse, il est nécessaire que les personnes dénoncées soient reconnues coupables, ce 
qui exclut l’excuse en cas de relaxe ou d’acquittement.

47. Vitu, op. cit., n°213; Rép. Dalloz de droit pénal, 2e éd., v° Association de malfaiteurs, par 
M. Culioli, nos71 à 76.

48. Vitu, op. cit., n°612, in fine.
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rectification soit faite le jour même du dépôt, et avant le commencement de la 
visite, la même règle valant pour les déclarations déposées par anticipation qui 
peuvent être rectifiées au plus tard au moment où il est justifié de l’arrivée des 
marchandises. Il s’agit donc d’une sorte de repentir qu’autorise la loi, même si sa 
portée est limitée, mais qui est plus admissible que la prime à la délation.

B. — C’est peut-être aussi l’idée de repentir qui justifie l’exemption de peine 
accordée parfois à celui qui s’est soumis. Ces hypothèses sont moins nombreuses 
et concernent les atteintes à la sûreté de l’Etat et la rébellion.

L’article 101 alinéa 4 du Code pénal exempte, en effet, de peine ceux qui, ayant 
fait partie d’une bande armée sans y exercer de commandement et sans y remplir 
d’emploi ou fonction, se seront retirés au premier avertissement des autorités 
civiles ou militaires ou se seront rendus à ces autorités49, ce qui ne fait pas 
disparaître leur responsabilité pénale pour les crimes particuliers commis.

La même solution vaut en matière de rébellion, puisque l’article 213 du Code 
pénal renvoie à l’article 101 pour les « subalternes » qui se sont retirés au premier 
avertissement de l’autorité publique ou qui auront été saisis hors du lieu de la 
rébellion sans nouvelle résistance et sans armes50.

Du cas de la soumission peuvent être rapprochées les hypothèses où la loi 
dispense de peine les fonctionnaires qui ont obéi aux ordres donnés par leurs 
supérieurs et ont commis des abus d’autorité (emploi de la force publique contre 
l’exécution d’une loi ou d’un ordre émané de l’autorité légitime) ou des attentats 
à la liberté. Mais si les articles 190 et 114 du Code pénal prévoient une exemption 
de peine pour les fonctionnaires ayant agi sur l’ordre de leurs supérieurs, en 
pareils cas, ce sont les supérieurs qui sont exposés aux sanctions prévues par la 
loi.

*

*  *

En définitive, les causes d’absolution sont peu nombreuses en droit pénal 
français et leur raison d’être réside essentiellement dans le souci de permettre aux 
autorités publiques d’avoir connaissance d’actes graves, sans véritablement pren­
dre en compte le repentir du délinquant. Sans doute, exceptionnellement, le 
repentir est pris en compte (v. par exemple art. 100 C. douanes). Ainsi, on peut se 
demander s’il n’est pas sous-jacent dans les distinctions légales en matière de 
séquestration51 ou bien dans l’article 63 alinéa 3 du Code pénal52 qui exempte de 
peine celui qui, connaissant l’innocence d’une personne incarcérée, apporte son 
témoignage tardif mais spontané, après s’être abstenu de témoigner.

Au lieu de solutions partielles et disparates, il est permis de se demander s’il ne 
faudrait pas prévoir la prise en compte du repentir actif à des conditions à

49. Vitu, op. cit., n°88.
50. Vitu, op. cil., n°410.
51. V. Savey-Casard, « Le repentir actif en droit pénal français », Rev. science crim., 1972, p. 515 ; 

Comp. Vitu, op. cit., n° 1836 ; G assin, Rép. Dalloz de droit pénal, 2e éd., v° Liberté individuelle, nos 269 
et s.

52. L. Hugueney, Rép. Dalloz de droit pénal, 2e éd., v° Abstention délictueuse, n° 63.
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déterminer53. Sans doute, on ne saurait se cacher qu’il y a « à mettre en doute la 
moralité de la prime à l’impunité»54. Mais la nature de certaines infractions, 
difficiles à découvrir, pourrait justifier un réexamen de la tradition juridique, à 
condition toutefois que l’ordre public soit essentiellement en cause, que le 
délinquant soit sur la voie de la réhabilitation et que ne soit pas totalement 
affaibli le respect dû à la loi pénale55. Et à supposer que, malgré les larges 
pouvoirs d’individualisation de la sanction dont disposent les juridictions de 
jugement, il apparaisse nécessaire de modifier notre législation, il serait souhai­
table qu’il soit précisé qu’en aucun cas une condamnation pourrait être pro­
noncée sur l’unique déclaration d’un dénonciateur (cf. art. 2 dem. al. de la loi du 
28 juill. 1894 ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes) et que les 
modalités de la prise en compte du repentir soient objectivement définies (excuse 
atténuante, avertissement ou injonction sous menace d’une peine, possibilité de 
prendre en compte l’excuse au stade de l’instruction, etc.).

53. N’a-t-on pas prévu une sorte d’amnistie pour le rapatriement de capitaux moyennant le verse­
ment d’une amende forfaitaire et anonyme?

54. O rtolan, Eléments de droit pénal, nos 1090 et 1102.
55. Le Conseil des ministres du 28 mai 1986 a adopté un projet de loi destiné à lutter contre les 

atteintes à la sûreté de l’Etat et contre le terrorisme prévoyant des exemptions ou réductions de peine en 
faveur des criminels empêchant la réalisation d’attentats terroristes ou en dénonçant les auteurs. Dans la 
mesure où ce projet procéderait, par voie d’extension de l’article 101 du Code pénal, il ne répondrait pas 
aux objectifs indiqués, et son utilité serait douteuse, compte tenu des pouvoirs d’individualisation de la 
sanction existant actuellement. V. cependant la loi 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre 
le terrorisme (art. 6) et les nouveaux articles 463-1 et 463-2 du Code pénal.
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La c réa tio n  d e  la R evu e d e  science crim inelle  a  é té  la  conséquence  d irec te  de  la  co n s­
titu tio n , à  l’In s titu t d e  d ro it  c o m p a ré  d e  P a ris , d ’u n e  n o u v e lle  sec tion , la  sec tion  d e  d ro it  
pénal. L’In s titu t d e  d ro it  co m p aré  é ta it  n é  d e  la  tran sfo rm a tio n , en  1932, d e  la  salle d e  
trav a il d e  d ro it  c o m p a ré , d irigée  p a r  le p ro fesseu r H en ri L evy  U llm a n n , o ù  se ten a ien t d é jà  
des exercices p ra tiq u es  d e  term ino log ie  ju r id iq u e  d a n s  les langues anglaise, a llem ande, 
espagnole e t  ita lienne . Le g ran d  c iv ilis te  H e n ri C ap ita n t, q u i  p o r ta it  u n  v i f  in té rê t au x  
é tudes co m p ara tiv es , e t  q u i so u h a ita it q u e  P a r is  p û t  bénéfic ie r d ’u n  o rgan ism e sem blab le  à  
l’In s titu t d e  d ro it  co m p a ré  de  Lyon, c réé  p a r  E d o u ard  L a m b e rt au  len d e m ain  d e  la  P re ­
m ière  G u erre , y a v a it  b eau co u p  c o n tr ib u é  p a r  so n  a u to rité  p e rsonnelle  e t  so n  expérience. 
Ce p ro je t d e v in t e ffec tif  p a r  le d é c re t d u  21 ju il le t  1931 q u i in s titu a it  l’In s titu t d e  d ro it

1. Après beaucoup d’hésitations, nous nous décidons à publier, en cette année du Cinquantenaire, les 
« souvenirs personnels » qui nous ont été demandés de divers côtés sur la création et les premiers 
développements de la Revue de science criminelle. En revivant par la pensée cette période passionnante 
et agitée, et pour nous ces « années d’apprentissage » qui nous ont fortement marqué, nous nous sommes 
efforcé avant tout d’être sincère, et nous nous sommes laissé entraîner, peut-être, à trop de confidences 
personnelles. Cependant, en relisant ce texte écrit d’un seul jet au courant de la plume, nous ne pensons 
pas devoir le transformer en récit plus élaboré et prétendument objectif, où le narrateur s’exprime à la 
première personne. Nous le dédions ainsi aux amis de la Revue et à nos amis personnels, d’hier et 
d’aujourd’hui, ceux qui nous ont été toujours fidèles et qui nous ont accompagné dans cette longue 
marche d’un demi-siècle, qui nous paraît maintenant avoir été si rapidement franchie. Qu’on veuille 
bien considérer seulement que ce modeste exposé s’est efforcé d’être, en tout cas, une « oeuvre de bonne 
foi ». M. A.
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co m p a ré  d e  l’U n iv e rs ité  de  Paris, d o n t la d irec tio n  fu t to u t  n a tu re lle m e n t confiée  à  H enri 
Levy U llm a n n , a lo rs spécia lis te  in co n testé  d u  d ro it c o m p a ré  à  Paris, tan d is  q u e  le p ro ­
fesseur G ilb e rt G idel en  é ta it  n o m m é  d irec te u r ad jo in t. L ’In s titu t c o m p re n a it  deu x  sec­
tions, l’u n e  de  d ro it  pub lic , av ec  p o u r secré taire  général B oris M irk in e  G u e tzev itch , l’au tre  
de  d ro it  p riv é , d o n t le secré ta ire  généra l é ta it m o i-m êm e .

A u  co u rs  de  l’année  1935, le p ro fesseu r H en ri D o n n e d ieu  d e  V abres, q u i é ta it  a lo rs 
d irec te u r d e  l’In s titu t d e  crim ino log ie , p ro p o sa  à  ses collègues L évy  U llm a n n  e t G ide l la 
c réa tio n , à  l’In s titu t de  d ro it  co m p aré , d ’u n e  tro is ièm e  sec tion  consacrée  a u  d ro it  pénal. Il 
e s tim a it en  effet que  le d ro it  c rim in el d e v a it d éso rm ais  ê tre  é tu d ié  p a r  la  m é th o d e  e t dans 
des pe rsp ec tiv es c o m p arativ es , q u ’il co n v en a it de  sy s tém atise r les re la tio n s sc ientifiques 
avec  les spécia lis tes e t les C en tre s  d ’é tu d es c r im in a lis tes  d es p rin c ip au x  pays et, su rto u t et 
a v a n t to u t, q u ’il im p o rta it  d ’en tre p ren d re  la p u b lica tio n  d ’u n e  rev u e  à  laque lle  il en te n d a it 
co n sacre r la  nouvelle  section . Sa p ro p o s itio n  fu t accep tée  e t  lu i-m êm e  n o m m é  d irec te u r de 
la section . O n  ne v o u lu t p as cep en d an t d ésigner un  tro is iè m e  secré ta ire  généra l, ce q u i eû t 
co n d u it à  u n e  d ispersion  in o p p o rtu n e  et, co n fo rm é m e n t aux  h a b itu d e s  u n iv ers ita ires  
françaises, on  ra ttach a  le d ro it  p énal à  la sec tion  de  d ro i t  p rivé.

C ’est a in s i q u e  j ’en tra i en  co n tac t avec  ce tte  d isc ip line  p o u r  m o i nouvelle . J ’é ta is  en  effet 
a lo rs m ag is tra t dé tach é  à  la  C hancellerie , m ais  aux  a ffa ires  c iv iles, o ù  je  venais  d ’être  
affecté, à  m a  g rande  sa tisfac tion , au  serv ice  législatif. J ’a v a is  à  m ’y occuper, en  particu lier, 
d u  p ro je t re la tif  à  la capacité  c iv ile  de  la fem m e m ariée  — su je t q u i m e p a ss io n n a  long­
tem p s — et, d e  m o n  passage au  B ureau  d u  Sceau e t  a u  serv ice d u  c o n te n tie u x  d e  la 
n a tio n a lité , j ’av a is  conservé  b eau co u p  d ’in té rê t p o u r ce tte  d e rn iè re  m atiè re . Le p rofesseur 
N ib o y e t v e n a it d u  reste  d e  m e  p ro p o se r  une  co llab o ra tio n  c o n tin u e , en  m a tiè re  d e  n a tio ­
na lité  p réc isém en t, à  la R evue critique d e  droit in ternational, q u e  j e  su iv a is  a v ec  u n e  g rande 
a tte n tio n . C iv iliste, in te rn a tio n a lis te  e t co m p ara tis te , j ’é ta is  a lo rs  v ra im e n t très  lo in  d u  
d ro it p énal. L a  c réa tio n  de  la  R evu e de  science crim inelle  a lla it m ’y co n d u ire .

H en ri D o n n e d ieu  de V ab res e u t la  d é lica te  a tte n tio n  d e  v e n ir  m e  v o ir  p erso n n e llem en t à  
m o n  b u re au  de  l’In s titu t d e  d ro it  c o m p a ré  p o u r m ’e n tre te n ir  d e  son  p ro je t essen tiel, la 
Revue, e t n o u s  eû m es u n e  longue, c o rd ia le  e t  p o u r  m o i trè s  in s tru c tiv e  co n v ersa tio n . A  
cette  ép o q u e , il n ’ex is ta it p lu s d e  re v u e  française  de  d ro i t  pénal. L a  cé lèb re  R evue pén i­
ten tia ire  a v a it  d û  in te rro m p re  sa  p u b lic a tio n  e t  la v én érab le  Société  des Prisons, q u i la 
p u b lia it, su sp en d re  e lle -m êm e  — ce fu t h eu reu sem en t p ro v iso ire  — ses a c tiv ités . D ix  ans 
a u p a ra v a n t, en  1926, l’In s t i tu t  d e  c rim ino log ie , grâce à  l’a c tiv ité  in v en tiv e  d e  so n  secré taire  
généra l d ’a lo rs  G ab rie l El B anna, a v a it  b ien  co m m en cé  la p u b lic a tio n  d ’E tudes C rim in o­
logiques (B ulle tin  d e  l’A sso c ia tio n  des é lèv es e t an cien s é lèv es de  l’In s t i tu t  d e  crim ino log ie  
d e  la F acu lté  d e  d ro it)  q u i re n co n trè re n t un  tel succès q u e  c in q  an s p lu s ta rd  o n  e n  o p é ra it  la 
fusion  a v ec  la R evue pénitentiaire-, m a is  la  crise  des a n n ée s  1930 e n tra în a  leu r  d o u b le  
d isp a ritio n . S ans d o u te  ex is ta it, b ien  v iv an te , la  R evu e in ternation ale d e  dro it pénal, m ais  
elle é ta it  l ’o rgane  d e  l ’A sso c ia tio n  in te rn a tio n a le  d e  d ro it  pénal, c réée  à  P a ris  en  1924 p a r  le 
m in is tre  belge C arto n  d e  W ia rt e t le p ro fesseu r français J.-A . R oux  ; e lle  ne  c o n s titu a it  d o n c  
pas ce tte  re v u e  fran ça ise  q u e  l’o n  désira it. U n e  p lace  é ta it  à  p re n d re  d ’urgence p o u r 
a ffirm er l’ex is tence  e t p ro u v e r  la  v ita lité  d e  l’Ecole frança ise  d e  d ro it  c rim in el.

En d e h o rs  d e  la «  R e v u e  belge », q u e  n o u s  d és irio n s  c o n s id é re r  à  la  fo is co m m e  n o tre  
sœ u r a în é e  e t  n o tre  m odèle , l’exem ple  à  su iv re  é ta it  ce lu i d e  la  re m a rq u ab le  R evu e tri­
m estrie lle  d e  dro it c ivil d o n t H e n ri D o n n e d ieu  d e  V ab res s’effo rça d u  re s te  d e  tran sp o se r 
d a n s  n o tre  d o m ain e  les ru b riq u es  essentielles, n o ta m m e n t les c h ro n iq u e s  d e  lég isla tion  e t 
d e  ju risp ru d en c e . C ep en d an t, il é ca rta  to u t  d e  su ite  l ’a p p e lla tio n  d e  R evu e trim estrie lle  de  
droit p é n a l  o u  d e  R evue fra n ça ise  d e  dro it crim inel q u ’o n  lu i p ro p o sa it d e  d iv e rs  cô tés  ; car, 
si la R e v u e  n o u v e lle  d e v a it  b ien  ê tre , en  effet, l’o rg an e  n o rm a l e t  en  q u e lq u e  sorte  
nécessa ire  d e  la  d o c tr in e  c r im in a lis te  française , son  fo n d a te u r  e n te n d a it lu i d o n n e r  deux 
carac té ris tiq u es  spécifiques. Il v o u la it d ’a b o rd , p o u r  d es ra iso n s  d é jà  in d iq u ées , q u ’elle  fût 
— aussi — u n e  rev u e  d e  d ro it  p én a l c o m p a ré  ; e t  il p ré fig u ra it a in s i le T raité  d e  droit
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crim inel et de  législation pén a le  com parée, q u ’il a lla it p u b lie r  q u e lq u es an n ées p lus ta rd  et 
d o n t, d e  ce p o in t  d e  vue, o n  sou ligna a u ss itô t la  n o u v eau té . E n  second  lieu , il n ’en te n d a it 
n u lle m en t se l im ite r  au  d ro i t  c rim in e l stric to  sensu  e t  m o in s  e n co re  à  la  d o g m atiq u e  pénale, 
m ais  fa ire  au  c o n tra ire  u n e  large p lace  au x  an c ien n e s  «  sc iences a u x ilia ires  d u  d ro i t  p én a l » 
d ev en u es au  X X e siècle les sc iences c rim in o lo g iq u es , d ’u n e  im p o rta n ce  san s cesse g ran­
d issan te . Le tit re  q u i e û t  le m ieu x  co n v en u  à  ce tte  en trep rise  é ta i t  p e u t-ê tre  celu i d e  R evue  
d e  droit p é n a l e t d e  crim inologie, m ais  il é ta i t  d é jà  p ris  p a r  la  R ev u e  belge. A p rès  des 
h és ita tio n s  e t d es d iscu ssio n s n om breuses , le  t it re  cho isi fu t fin a lem en t celu i d e  R evu e de  
science crim inelle  e t de  droit p én a l com paré  ; e t le te rm e  d e  science c rim in elle  en g lo b a it à  la 
fois, o u tre  b ien  e n te n d u  le d ro it  pénal, les sc iences c rim in o lo g iq u es e t la  p o litiq u e  c rim i­
nelle d o n t on  re co m m e n ç a it à  parler. Ce ch o ix  n ’a lla  pas san s so u lev er d ’a b o rd  quelques 
con troverses, v o ire  q u e lq u es résistances ; m a is  il fu t f in a lem e n t reçu  a isém en t p a rto u t, en 
F ran ce  c o m m e  à  l’é tranger.

Le ch o ix  d es ru b riq u es  essen tie lles se fit ra p id e m e n t, grâce à  l’a u to rité  p e rsonnelle  e t aux  
re la tio n s  d es p ro fesseu rs  D o n n e d ie u  d e  V a b res  e t  H ugueney  : a rtic les  d e  d o c trin e , ch ro ­
n iq u es (ju risp ru d en ce , lég isla tion , p ro b lèm es p én iten tia ire s), q u e stio n s  p ra tiq u es  e t p ra ti­
q u e  d es P a rq u e ts  (car H en ri D o n n ed ieu  d e  V ab res te n a it  b eau c o u p  à  in té resse r les p ra ­
tic iens à  la  Revue, q u i d e v a it  ch aq u e  fo is le u r  a p p o rte r  d e s  rép o n ses à  leu rs  p ro b lèm es 
concrets, d e  m ê m e  q u ’il v o u lû t con fie r d è s  l’o rig ine  à  u n  m ag is tra t, en  l’espèce l’a v o ca t 
général C a rriv e , d e  la  C o u r  de  cassa tio n , la  c h ro n iq u e  d e  p ro céd u re  pénale). E nfin , il 
a tta ch a it, a v ec  ra iso n , u n e  g ran d e  im p o rta n c e  au x  n o tes  b ib lio g rap h iq u es. U n  co m ité  de  
patronage, p ré s id é  p a r  le d o y e n  h o n o ra ire  B erthé lem y , fig u ra it e n  tê te  d e  la  p u b lica tio n  
d o n t les deu x  d irec teu rs  é ta ie n t  les p ro fesseu rs  H ugueney  e t  D o n n e d ieu  d e  V abres. R a p ­
pelons q u e  su r  la  co u v e rtu re  d u  p re m ie r  n u m é ro  (jan v ie r-m a rs  1936) f ig u ra ien t égalem en t 
les n o m s d e  d eu x  d es p lu s fidèles e t  p lu s p ré c ieu x  a m is  d e  la  R evue, le  d o y en  P ie rre  B ouzat 
re p ré se n tan t les p ro fesseu rs de  p ro v in ce  e t  q u i d e v a it  d e v e n ir  u n  d e  n o s p rin c ip au x  
ch ro n iq u eu rs  e t M a ître  R o b e r t K iéfé, c o m p a ra tis te  e t an c ien  é lève  d e  H . L év y -U llm an n , 
qu i y re p ré se n ta it le B arreau  de  Paris.

R esta it la  d ésig n a tio n  d u  R é d ac te u r en  chef. Le p ro fesseu r D o n n e d ieu  d e  V abres m ’offrit 
to u t de  su ite  ce p o ste  que  se lon  lu i je  p o u v a is  n o rm a le m e n t re m p lir  en  q u a lité  de  secré taire  
général d e  l’In s t i tu t  d e  d ro it  com paré . J e  m e  récusai, e s tim a n t q u ’il fa lla it là  u n  spécialiste  
tan d is  que, o n  l’a  vu , je  n ’é ta is  a lo rs  n u lle m e n t pénaliste . O n  so llic ita  e ffec tivem en t un  
spécialiste , a lo rs  conse ille r ju r id iq u e  à  l’In s t i tu t  d e  c o o p é ra tio n  ju r id iq u e  in te rn a tio n a le  qui 
ren o n ça  c ep e n d an t au  d e rn ie r  m o m e n t d e v a n t la  nécessité  d ’a ssu re r to u s  les tro is  m o is  la 
p u b lica tio n  régu lière  (H en ri D o n n e d ieu  d e  V ab res ten a it, av ec  ra ison , à  ce tte  régularité) 
d ’en v iro n  250 pages. M o n  M a ître  L ouis H u g u en ey  e t le p ro fesseu r D o n n e d ieu  de V abres 
re v in re n t a lo rs  a m ic a lem e n t vers m oi, en  m ’ex p liq u an t q u e , p u isq u e  j ’a v a is  à  m ’occuper 
dé jà  des p u b lic a tio n s  d e  l ’In s t i tu t  de  d ro it  c o m p a ré  en  d ro it  p rivé , je  p o u v a is  égalem ent 
assu re r la charge  m até rie lle  de  la Revue. U n e  décision  u rgen te  é ta n t nécessa ire, H en ri 
D o n n e d ieu  d e  V abres m e  p ro p o sa -d ’occu p e r ce poste  p o u r  18 m ois, 2 an s au  plus, a fin  de  
p e rm e ttre  le «  d ém arrag e  » ; au  b o u t de ce lap s  d e  tem ps, il s’engageait à  m e  lib é re r si je  le 
désirais. C ’est a in s i que  j ’e n tra i, à  titre  très  p ro v iso ire , d a n s  ce tte  réd ac tio n , q u e  je  n ’a i plus 
ja m a is  q u ittée . T o u te  m a  v ie  s’en  est tro u v é e  tran sfo rm ée.

C ette  pério d e , en  p rin c ip e  tran s ito ire , fu t p o u r  m o i la  sou rce  d ’u n  re n o u v e lle m en t e t d ’un  
en rich issem en t d u rab les. H e n ri D o n n e d ieu  de  V abres m ’a v a it  exp liqué  q u e  lu i-m êm e, 
in te rn a tio n a lis te  d e  go û t e t d e  v o ca tio n , é ta i t  v e n u  p resq u e  p a r  h a sa rd  a u  d ro it  p én al où  il 
a v a it e n su ite  tro u v é  d e  g randes sa tis fac tions in te llectuelles. Il m ’engagea à  m e  charger to u t 
de  su ite  de  la  p lu s g rande  p a rtie  des n o tes b ib lio g rap h iq u es, d o n t  je  réd igeai les p rem ières 
sous son  co n trô le  (e t p a rfo is  m êm e  avec  se s co rrec tio n s  personnelles), m a is  d o n t ra p id e ­
m en t il m e  la issa  la  re sp o n sab ilité  san s p e rd re  p o u r  a u ta n t  so n  nécessa ire  d ro i t  d e  regard . Il 
passa it rég u liè rem en t au  b u re au  d u  sec ré ta ire  général d e  l’In s t i tu t  d e  d ro i t  c o m p a ré  installé  
a lo rs  («  p ro v iso irem en t » , ce q u i d u ra  ju sq u ’e n  1954) d a n s  d e s  salles ré se rv ées au x  exam ens
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o ra u x  de  la F acu lté  de  d ro it (qui en  re p re n a it assez so u v e n t la  d isp o sitio n ) e t q u i é ta ie n t fo rt 
in co m m o d es  e t sous équ ipées. A ussi p ré fé ra -t-il b ie n tô t m e  recev o ir à  son  d o m ic ile  d an s 
son c ab in e t de  trav a il où  l’o n  accéd a it p a r  u n  escalie r in té r ie u r  e t qu i, trè s  sy m p a th iq u e ­
m e n t en co m b ré  de  liv res e t de  do cu m en ts , se p rê ta it  a d m ira b le m e n t à  des c o n v ersa tio n s  
c o n fian te s  e t dé tendues. Il m ’y re çu t so u v en t e t n o s en tre tie n s  d é p assère n t b ie n tô t la  s tric te  
ré d ac tio n  de  la R evue de  science crim inelle  p o u r s’é te n d re  à  to u s  les p ro b lèm es v iv a n ts  de  la 
science pénale  d an s le m o n d e  c o n tem p o ra in .

C ’est a in s i que  le p ro fesseu r H e n ri D o n n e d ieu  de  V ab res m e fit d éco u v rir, se lon  le titre  
fam eux  d ’E nrico  Ferri, les «  n o u v eau x  h o rizo n s d u  d ro it  e t d e  la  p ro céd u re  pénale  ». Il m e 
m it en  co n tac t n o n  seu lem en t av ec  la crim ino log ie  m ais  av ec  les crim ino logues d e  l’époque, 
p o u r  la p lu p a rt m édecins, socio logues ou  psychologues e t avec  les sp écia lis tes d e  police 
sc ien tifique  : le p ro fesseu r G eorges D u m as, d o n t je  su iv is  d e  n o m b reu ses séances d e  trav a il 
à  S a in te  A nne, les p rofesseurs B a lthazard , d irec te u r d e  l’In s t i tu t  m éd ico-légal e t Sannié, 
d ire c te u r de  l’In s titu t de  po lice  sc ien tifique  (to u s m em b res  d u  co m ité  de  p a tro n ag e  de  la 
R evu e  à  sa fondation), les d o c teu rs  H euyer, G e n il-P e rr in  e t T o u lo u se  (l’ex tra o rd in a ire  
a n im a te u r  de  la  Société  de  P ro p h y lax ie  c rim inelle) e t le co m ité  d e  défense  des en fan ts  
tra d u its  en  ju s tic e  (créé p a r  le B arreau  de  P aris  e t q u i à  c erta in s égards p ré fig u ra it d é jà  la 
g ran d e  ré fo rm e  de  l’O rd o n n a n ce  d u  2 fév rie r 1945 su r l’enfance  d é lin q u an te ) d o n t il 
m ’in c ita  m êm e  ensu ite  à  d e v en ir  p e n d a n t que lque  tem p s le secré ta ire  généra l. P u is  ce fu t le 
to u r  des p e rso n n a lités  e t des o rg an isa tio n s in te rn a tio n a le s , à  c o m m en ce r b ien  e n te n d u  p a r 
l’A sso c ia tio n  in te rn a tio n a le  d e  d ro it  pénal avec  laquelle  n o tre  sec tion  de  d ro it  p én a l e t de 
science crim inelle  e n tre te n a it des liens fra te rnels ju s q u ’au  B ureau  in te rn a tio n a l p o u r  l’u n i­
fica tion  d u  d ro it pénal, é m a n a tio n  de  cette  m êm e  A sso c ia tio n , p a tro n n é  p a r  la S ociété  des 
N a tio n s  sous l’im p u lsio n  d u  d ip lo m a te  ro u m ain  V espasien  Pella , q u i fu t aussi p ré s id e n t de 
l’A ssoc ia tion . D o n n ed ieu  d e  V abres m ’envoya  aux  sessions d ’é tu d e s  d e  ce B ureau  d a n s  les 
a n n ée s  q u i su iv iren t la c réa tio n  d e  n o tre  Revue, n o ta m m e n t à  M a d rid  e t au  C aire. L ’année  
1937 fu t fertile  en g rands C ongrès d o n t p lusieu rs se tin re n t  à  Paris, à  l’occasion  d e  l ’Ex­
p o sitio n  universelle. H en ri D o n n e d ieu  de  V abres y o ccu p a  u n e  g ran d e  p lace  e t l’o n  p u t 
m esu re r  a lo rs  l’é ten d u e  de  so n  p restige  in te rn a tio n a l. Il y  fit en  m êm e  te m p s  c o n n a ître  — et 
re c o n n a ître  — la nouve lle  sec tion  d e  l’In s titu t d e  d ro i t  c o m p a ré  e t  sa  p u b lic a tio n  m ajeu re , 
la  R evu e d e  science crim inelle.

A in si p u t  « d é m a rre r  »  n o tre  R evue, c o m m e au ssi m a  p ro p re  c a rriè re  d e  c rim in a lis te . 
C e p en d a n t ce d ém arrag e  n ’a lla it p a s  sans p oser b ien  d es q u estio n s , e t  d ’a b o rd  d e s  q u e s­
t io n s  d ’o rd re  m até rie l q u i fu ren t p ro g ressiv em en t su rm o n tées . J e  d o is  à  ce p ro p o s  re n d re  
un  h o m m ag e  sincère à  la L ib ra irie  S irey, q u i accep ta  la  charge  d e  la  p u b lic a tio n  e t  à  son  
d ire c te u r d ’a lo rs , M . d e  P eyra lade, d o n t la  co m p ré h en s io n  e t  la  sy m p a th ie  ag issan te  p e r­
m ire n t à  la p u b lica tio n  nouve lle  d e  p a ra ître  e t q u i a v a it  d u  re s te  u n e  sy m p a th ie , e t  m êm e  
u n e  a d m ira tio n  p ro fo n d e  p o u r  les p ro fesseu rs L. H u g u en ey  e t  H . D o n n e d ieu  d e  V abres. Je  
d o is  d ire  en fin , p o u r ê tre  c o m p le t e t loyal, q u e  la R evu e  bénéfic ia , p o u r  sa  c réa tio n  e t  son  
«  la n c em e n t », d ’une  c irco n stan ce  p o litiq u e  pa rticu lière . Le G a rd e  d es Sceaux  désigné  en 
ja n v ie r  1936, Y v o n  D elbos (q u i d ’a illeu rs  n ’é ta it  p as ju r is te )  a v a it  p o u r  d ire c te u r de  son 
c ab in e t u n  p rofesseur d e  physio log ie  à  la  S o rb o n n e , H e n ri Laugier, h o m m e  d ’u n e  cu ltu re  
un iverse lle , d ’u n e  in telligence p rod ig ieuse  e t d ’u n  d y n a m ism e  e x trao rd in a ire , q u i s’in té ­
re ssa it b eau co u p  à  la  c rim ino log ie  e t à  la  p ré v e n tio n  d u  c rim e  e t e s tim a it in fin im e n t le 
p ro fesseu r H en ri D o n n ed ieu  d e  V abres. L ’idée  d ’u n e  R evu e de  science crim inelle  (e t n o n  
« d e  d ro it  pénal ») l’e n th o u s ia sm a , e t il lu i a p p o r ta  u n  c o n co u rs généreux  e t efficace. Il 
p ro fita  égalem en t de  son passage à  la  C hancellerie  p o u r  fa ire  in s titu e r  u n  C onseil su p é rieu r 
de  P ro p h y lax ie  crim inelle  ré u n issa n t les p lus h a u te s  p e rso n n a lité s  e t  p o u rv u  d ’u n  p ro ­
g ra m m e  am b itieu x , o ù  b ien  e n te n d u  H en ri D o n n e d ieu  de  V ab res jo u a it  u n  rô le  im p o rta n t 
(il m ’en  fit m êm e  désigner c o m m e secré taire  général). C e C onse il su p é rieu r n o u v e au , q u i ne 
se s itu a it  p as d a n s  la  ligne d e  la  rép ress io n  trad itio n n e lle , su sc ita  é v id e m m e n t q u e lq u es 
ré sis tan ces — o u  d es ré ticences d iv erses — q u i re ta rd è re n t u n  p e u  sa  m ise  a u  p o in t 
d é fin itiv e . L a  guerre  d e  1939 d e v a it  in te rro m p re  so n  a c tiv ité , p o u r ta n t  c o m m en cée  b ril­



lam m en t, e t l’un  des p rem iers  actes d u  g o u v e rn em en t de  V ichy, en  1940, fu t d ’en  d écré te r 
la suppression .

A insi fu t co n stitu ée , il y a  c in q u an te  ans, la  R evu e de  science crim inelle. J ’a i d i t  d é jà  q u e  
les locaux des serv ices de  l’In s titu t de  d ro it  co m p a ré  é ta ien t v ieu x  e t  in co m m o d es  ; e t  la 
section nouvelle  ne  b én éfic ia it en  d é fin itiv e  q u e  d ’u n e  secré ta ire  à  m i-tem p s . M ais  B oris 
M irk im  G u e trev itch , excellen t o rg an isa teu r, a v a it  su  t ire r  p a rti a u  m a x im u m  d es p o ss i­
b ilités offertes, e t le sec ré ta ria t d e  l’In s titu t, d o n c  aussi d e  la  sec tion  e t d e  la  R evu e d e  
science crim inelle, b én éfic ia it d u  c o n co u rs b én év o le  (car à  la sec tion  e t  à  la  R evu e  n o u s  
é tio n s to u s bénévoles) de  c erta in s é lèv es e t  a n c ien s  é lèves à  la  fo is d e  L év y  U llm a n n , d e  
L ouis H ugueney  e t de  H e n ri D o n n e d ieu  d e  V abres q u i trav a illa ie n t a v ec  co nv ic tion , e t 
d an s la jo ie . L ’a tm o sp h è re  d e  n o s ré u n io n s  e t d e  n o s  ren co n tres  é ta it  trè s  agréable , chacun  
v o u lan t ê tre  efficace. L e  sec ré ta ria t e t  les p re m iè re s  éq u ip es d e  rech e rch e  d e  l’In s titu t e t  de  
la Section  p ro fitè ren t d ’a illeurs, à  la  m ê m e  ép o q u e , d e  l’a rriv é e  d e  ce rta in s  in te llectuels 
chassés ou  élo ignés d ’A llem agne p a r  l’in s ta u ra tio n  d u  rég im e n az i, d o n t  l’in co m p arab le  
Y vonne  M arx  (qui d ’a illeu rs  é ta it  née  fran ça ise  à  P aris) e t q u i, to u t  d e  su ite  a ttach ée  p a r  
H enri D o n n ed ieu  de  V ab res à  la  d o c u m e n ta tio n  e t à  la  b ib lio g rap h ie  d e  langue a llem ande, 
su t p a rfa ite m en t s’in tég re r à  la  R evu e  a v ec  a u ta n t  d ’in te lligence  e t  d e  d é v o u e m e n t q u e  d u  
sens de  ce q u ’on  ap p elle  au jo u rd ’h u i les re la tio n s  h u m ain e s  ; so n  n o m  est d ev en u  in d is ­
sociable de  la  c réa tio n  e t  d e  la  d estin ée  d e  n o tre  Revue.

Ces années d ’a v an t-g u erre  fu ren t m arq u é es  p a r  u n  d é v e lo p p em e n t co n tin u  des recher­
ches, enquêtes, co lloques e t  c o n fro n ta tio n s  q u i se tra d u is it  n o ta m m e n t, p o u r  la  R evue de  
science crim inelle, p a r  d e  nouve lles e t n o m b reu ses  «  In fo rm a tio n s  e t  v a rié té s  ». E n  m êm e  
tem ps, la  section  de  science crim inelle  d e  l’In s t i tu t  d e  d ro i t  c o m p a ré  su iv a it  avec  a tte n tio n  
(et y p a rtic ip a it aussi) les trav au x  m en és p a r  o u  en  m arge  d e  la  Société  d e  P rophy lax ie  
crim inelle , dé jà  n o m m é e , e t les effo rts e n tre p ris  p o u r  d é v e lo p p er e t c o o rd o n n e r l’a c tio n  des 
œ uvres p rivées en  m a tiè re  d e  p ré v en tio n  o u  d e  tra ite m e n t d e  la  d é lin q u an ce , à  q u o i H e n ri 
D o n n ed ieu  de  V ab res a tta c h a it  u n e  im p o rta n c e  p articu lière . L a  su rv en an ce  d e  la  guerre  de  
1939 n ’in te rro m p it p as im m é d ia te m e n t la  p u b lic a tio n  d e  la  Revue, q u i p a rv in t m êm e  à  
pa ra ître  — p resque  rég u liè rem en t — e n  1941. C ep en d an t, av ec  l’o ccu p a tio n  a llem ande, 
beaucoup  de  d ifficu ltés su rg issa ie n t; c o u p u re  d es deux  zones, in te rru p tio n  d es re la tio n s 
avec l’é tranger, d isp a ritio n  d e  n o m b reu x  co lla b o ra teu rs  d o n t u n  c erta in  n o m b re  d u re n t 
chercher refuge d a n s  l’ém ig ra tio n  o u  d a n s  la  c lan d estin ité . P o u r  1942, il n o u s  fu t m êm e  
signifié q u e  nu lle  rev u e  ne  p o u rra it c o n tin u e r à  p a ra ître  en  zone  occupée  san s l’au to risa tio n  
p réalab le  des a u to rité s  d ’occupa tion . H e n ri D o n n e d ieu  d e  V abres, a p p ro u v é  en  cela  p a r  le 
com ité  d irec te u r u n a n im e , se refusa ca tég o riq u e m e n t à  so llic ite r u n e  te lle  au to risa tio n . La 
p u b lica tion  fu t d o n c  suspendue  à  p a r tir  d e  ja n v ie r  1942. C ep en d an t, c o m m e il re s ta it 
possib le  sans cette  a u to risa tio n  de  faire  p a ra ître  d es o uvrages d e  ca rac tè re  sc ien tifique , n o u s  
en trep rîm es, selon les g randes d iv is io n s e t les ru b riq u es  essen tie lles d e  la  Revue, u n  «  re ­
cueil d ’é tudes », p rin c ip a lem en t consacré  au x  an n ées 1942 e t 1943. C e recueil d ’a illeu rs  ne  
fut te rm in é  q u ’en  1944 e t p a ru t do n c  a p rès  la  lib é ra tio n , q u i n o u s  a v a it  re n d u  n o tre  lib e rté  
d ’expression.

L’ép o q u e  q u i su iv it la  L ib é ra tio n  fu t s in g u liè rem en t exaltan te . T o u t se m b la it possib le  e t  
les p ro je ts  les p lus au d ac ieu x  su rg issaien t d e  p a rto u t. C ep en d an t, si la  C hance lle rie  é ta b lit  
au ssitô t des co m m iss io n s  de  rév is io n  p o u r  le C o d e  civ il, le C ode  de  p ro céd u re  et le C o d e  de  
com m erce , rien  de  te l ne fu t envisagé p o u r  le C o d e  p én al : les ju ris te s  de  s tric te  obéd ience  
qui co n trô la ien t la  D irec tio n  c rim in elle  e s tim a ie n t en  effet q u ’ap rès le nécessa ire  «  ré ta ­
b lissem en t de  la légalité  ré p u b lica in e» , censée  effacer la  lég isla tion  de  Vichy, le C ode 
napo léon ien  de  1810 tel q u ’il ex is ta it en  1939 (et sous réserve  de  q u e s tio n  re lev an t d e  ce 
q u ’on  n ’ap p e la it pas enco re  le d ro it  p én a l é co n o m iq u e) p o u v a it suffire  au x  beso ins de  la  
F rance libérée. D eux  grandes m atiè re s  é ch a p p è re n t n é an m o in s  à  cette  rem ise  en  o rd re  
néo-classique. D ’a b o rd , celle de l’enfance  d é lin q u a n te  ou  p lus larg em en t de  la  d é linquance  
juvén ile , où  u n e  C o m m iss io n  très  re s tre in te  ( trav a illan t la rg em en t en  m arge  de la  D irec tio n  
crim inelle) é ta b lit en  u n  tem p s reco rd  la  ré fo rm e  opérée  p a r  l’O rd o n n a n ce  d u  2 fév rie r
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1945, q u i  tran s fo rm a it c o m p lè te m e n t n o tre  systèm e e t  p laça it la  F ra n c e  à  la  tê te  du  
m o u v e m e n t d e  ré n o v a tio n  d u  d ro it  des jeu n es. E nsu ite , la ré fo rm e  p é n ite n tia ire  qu i, grâce à 
l’a c tio n  personnelle , à  l’e sp rit généreux  e t à  l’h u m an ité  d e  P au l A m o r, n o m m é  à  la tê te  de 
l’a d m in is tra tio n  des p riso n s  à la  L ib é ra tio n , ap p o rta  ici u n  souffle n o u v e au  e t suscita  un 
re m a rq u ab le  en th o u sia sm e . H enri D o n n ed ieu  de  V abres ap p u y a  ces deu x  m o u v em en ts  
ré n o v a teu rs  e t p rit une  large p a rt aux  d iscussions e t au x  trav a u x  des co m ités  d ’é tu d es e t de 
réflex ions créés p a r P au l A m o r e t d o n t c erta in s (à P a ris  e t d an s  q u e lq u es cou rs  d ’appel ou 
g rands tr ib u n a u x  de  p rov ince) é ta ien t chargés de  la p ré p a ra tio n  d ’u n  p ro je t de  lo i de 
«  défense  sociale  », su r  le m o d èle  de  la  loi belge d u  9 a v ril  1930. U n  d o m in ic a in  éclairé , le 
R év éren d  P ère  P ip ro t d ’A lleaum e, y p a rtic ip a it e t y fit p a rtic ip e r à  la fo is la  R evue de  
science crim inelle  e t la sec tion  de  d ro it  pénal de  l’In s titu t de  d ro it  co m p aré . Il p r it  p a rt au 
1er C ongrès in te rn a tio n a l d e  défense  sociale  o rgan isé à  San R e m o  en  1947, o ù  H en ri 
D o n n e d ieu  de  V abres m e fit dé léguer e t o ù  je  p ris  co n tac t, p o u r  la  p re m iè re  fois, avec  ce 
m o u v em e n t, a lo rs to u t n o u v e a u : j ’en  devais  ê tre  assez p ro fo n d ém e n t m arq u é . En 1949, 
lors d u  IIe C ongrès, ten u  à  Liège, fu t co n stitu ée  la Société  in te rn a tio n a le  d e  défense  sociale, 
d o n t le P ère  P ip ro t d ’A lleaum e d e v in t le secré taire  généra l. Il a v a it  o b ten u  (dois-je  le dire, 
m algré m o n  a v is  personnel ?) la c réa tio n  à  la R evue de  science crim inelle  d ’u n e  «  C h ron ique  
de d éfense  sociale » d estin ée  d ’a b o rd  à  ren d re  co m p te  — ce q u ’elle fit p e n d a n t p lusieurs 
années, sous la resp o n sab ilité  d u  P ère  P ip ro t — des tra v a u x  des co m m iss io n s  constituées 
a u p rès d e  sa d irec tio n  p a r  P au l A m or. La m êm e  an n ée  (1948) é ta ie n t in s titu é es  égalem ent 
une c h ro n iq u e  de  crim ino log ie  et u n e  c h ro n iq u e  de  po lice , a insi d u  reste  q u ’u n e  «  ch ro ­
n ique  p ra tiq u e  d ’in s tru c tio n  crim inelle  ».

D ep u is  la  reprise  de sa p u b lica tio n  en  1946, la  p ré sen ta tio n  de  la  R evu e  s’é ta it  sim plifiée. 
L’ancien  co m ité  de  pa tronage, fo rm el e t honorifique , a v a it  d isp a ru  p o u r céd e r la  p lace à  un  
co m ité  d e  d irec tio n  « e ffec tif  e t p ré sen t », d isa ien t ses d irec teu rs . L ou is H ugueney  e t  H en ri 
D o n n e d ieu  de  V abres figu ra ien t en  tê te  de  ce com ité  (m ais  sans co n se rv e r ex p ressém en t le 
titre  d e  d irec teu rs) assistés d ’un  m ag istra t, l ’av o ca t généra l C arriv e , d ’u n  m em b re  du  
B arreau , M e M aurice  G arço n , e t d ’u n  re p ré se n tan t des p ro fesseu rs  d e  p ro v in ce , le doyen  
P ie rre  B ouzat. L’année  su iv an te  (1947) la  R evue  é ta it  p u b lié e  ég alem en t «  av ec  le concours 
de  l’A ssoc ia tion  des é tu d e s  c rim in o lo g iq u es» , re fo rm ée  a lo rs  p o u r  p re n d re  la su ite  de 
l’A sso c ia tio n  des élèves e t anciens é lèves de  l’In s titu t d e  c rim ino log ie  (elle d e v a it  p e n d an t 
p lu sieu rs  années y ten ir  u n e  ru b riq u e  régulière). L a  m êm e  an n ée  encore , M lle  Y v o n n e  M arx  
é ta it  n o m m é e  secré taire  d e  la réd ac tio n .

L’a c tiv ité  de  la R evue  se p o u rsu iv it en su ite , inchangée , ju sq u ’à  l’an n ée  1952, m arq u ée  
seu lem en t, en 1950, p a r  le rem p lacem en t, à  sa d em an d e , d u  p ro fesseu r A. Jau ffre t p a r  le 
p ro fesseu r R . V ouin  p o u r la  c h ro n iq u e  lég isla tive  e t p a r  la  tenue , la  m êm e  an n ée , à  la fois, 
d u  d e rn ie r  C ongrès de  la C o m m iss io n  in te rn a tio n a le  p é n a le  e t  p é n ite n tia ire , o rgan isé  avec  
éclat à  L a  H aye p a r  le p ro fesseu r T h o rs ten  Sellin, so n  secré ta ire  généra l, e t p a r  le g rand  
C ongrès in te rn a tio n a l de  c rim ino log ie  q u i eu t lieu  à  P a r is  sous la  p ré sid en ce  d u  professeur 
H enri D o n n e d ieu  de V abres, lequel y  re m p o rta  u n  succès p e rso n n e l rem arq u ab le . C es deux 
C ongrès o n t, très  rap id em en t, p ub lié  les A ctes de  leu rs  trav a u x  q u i, a u jo u rd ’h u i encore, 
re s ten t d ’u n e  in es tim ab le  v a leu r p o u r  to u s  les ch erch eu rs  en m a tiè re  d e  science c rim i­
nelle.

L ’an n ée  1952 d e v a it ê tre  m arq u ée  p o u r  la R evue  p a r  deux  deu ils  cruels : d ’a b o rd  la 
d isp a ritio n  d u  doyen M agnol qui, so u tien  et co llab o ra teu r actif, p re m ie r  (et rem arquab le ) 
titu la ire  de  la ch ro n iq u e  d e  ju risp ru d en c e  d e  d ro it  p énal général (où  il fu t rem p lacé  p a r  le 
doyen  A . Legal, n o n  m o in s fidèle am i de  la Revue), e t su r to u t p a r  le décès so u d a in  de  no tre  
fo n d a te u r e t in sp ira teu r, le p ro fesseu r H e n ri D o n n ed ieu  d e  V abres. Je  m e  souv iens encore 
de  la  co n ste rn a tio n  e t de  la très  p ro fo n d e  d o u leu r de  son  collègue L ou is H ugueney, qui 
l’a v a it su iv i d epu is  la c réa tio n  de  la R evue  (et de  la sec tion  d e  science crim inelle). Il fau t ici 
rap p e le r e t sou ligner l’en te n te  e x tra o rd in a ire  qu i, p e n d a n t to u te  leu r c a rriè re  paris ienne, 
régna e n tre  ces deux  crim inalis tes , p o u r ta n t a p p a re m m e n t si d ifféren ts l’u n  de  l’autre.
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H enri D o n n e d ieu  d e  V abres, p ro te s ta n t d e  s tr ic te  o b éd ien ce  e t  in tra ita b le  su r  les va leu rs 
q u ’il c o n sid é ra it c o m m e essentielles, m ais m érid io n a l v o lo n tie rs  co rd ia l e t so u v e n t p lein  
d ’h u m o u r, a y an t le sens des re la tio n s  h u m ain e s  et de  la  co o p é ra tio n  in te rn a tio n a le , o u v e rt 
su r l’é tran g er e t  su r  les ren co n tres  h o rs  des fro n tiè re s  ; e t L o u is  H ugueney, F ran c-co m to is , 
d ’aspect p lus tac itu rn e  e t d ’ap p aren ce  trè s  réservée , c a th o liq u e  fe rven t, re fu san t to u t 
n a tu re llem en t les d ép lacem en ts  à  l’é tran g er e t m êm e  les h o n n e u rs  en  F rance, d ’une 
m odestie  ex em plaire , d é s ira n t to u jo u rs  n o ta m m e n t à  la Revue, se charger, p o u r  la  serv ir, de 
« ce d o n t les a u tre s  ne  v o u d ra ie n t pas », to u jo u rs  p rê t à  ré p o n d re  à  u n  appel m êm e  p o u r les 
tâches les p lus obscures, m ais  fidèle, c o m p ré h e n s if  e t actif, m êm e  si à  l’o rig ine  u n  certa in  
scep ticism e n a tu re l lui a v a it  d o n n é  que lque  ap p réh e n sio n  su r l’a v en ir  de  l’œ u v re  en trep rise  
(ce q u i ne  l’e m p ê ch a  pas d e  no u s a p p o rte r  sa n s  c o m p te r so n  co n co u rs c o n s tan t e t em p res­
sé). Je  ne  peux  o u b lie r  n o s ren co n tres  régu lières à  tro is  p o u r  é tu d ie r  les q u e stio n s in té ­
ressan t la p u b lic a tio n  de  la Revue, car je  g a rd e  d e  ces ré u n io n s  s tud ieuses, co rd ia les et 
d ép o u rv u es d e  to u t  fo rm alism e  un  so u v e n ir  trè s  p récis e t trè s  reco n n a issan t.

A  la  m o rt de  so n  collègue, on  d e m a n d a  à  L ouis H ugueney  de  re p ren d re  le titre  de 
d irec te u r de  la R evu e  q u ’il a v a it  exercé av ec  H e n ri D o n n e d ieu  d e  V abres. M ais  avec  son 
ex trêm e m o d es tie  h ab itu e lle  L ouis H ugueney  refusa, a im a b le m e n t m ais  fe rm em en t, en 
ex p o san t q u ’il a v a it  é té  seu lem en t d irec te u r au x  cô tés d e  so n  collègue, fo n d a te u r de  la 
Revue, e t q u ’il d é s ira it  u n iq u em e n t figurer d a n s  u n  co m ité  de  ré d ac tio n  légèrem en t élargi. Il 
in sista  m êm e, de  m an iè re  trè s  p ressan te , p o u r  q u e  le n o m  d u  R é d ac te u r en  c h e f  figurât 
d éso rm ais  en  tê te  d e  la  Revue, su iv i im m é d ia te m e n t des m e m b re s  d u  c o m ité  d e  d irec tio n  
(d o n t il exigea l’o rd re  a lp h ab é tiq u e) ; ce fu re n t d é so rm a is  le d o y e n  B ouzat, le p ré s id en t 
J. B rouchot, l’a v o ca t généra l C arrive , M e M au rice  G arço n , le p ro fesseu r L. H ugueney, le 
doyen  A. Légal, le p ré s id en t P a tin , le p re m ie r  p ré s id en t R o u sse le t e t  le p ro fesseu r R o b ert 
V ouin . J ’ap p ris  p lu s ta rd  e t in d ire c te m e n t q u e  ce tte  in itia tiv e  d e  lu i a v a it  p o u r b u t de  
fo rtifier m a  p o s itio n  personnelle , en  ta n t q u e  p re m ie r  re sp o n sab le  de  la  Revue. L a  R evue  
a rriv a  a in s i à  son  v in g tièm e  an n iv e rsa ire , en  1956.

U n e  séance c o m m é m o ra tiv e  e u t lieu, le 19 m ars  1956, d a n s  les locaux  (no u v eau x ) d u  
C entre  français d e  d ro it co m p a ré  28 rue  S a in t-G u illau m e , so u s la  d o u b le  p résid en ce  de 
M . B attestin i, p re m ie r  p ré s id en t de  la  C o u r d e  cassa tion  e t  d e  M . Jo sep h  H am el, M em bre  
de  l’In s titu t, d o y e n  d e  la  F acu lté  de  d ro it  d e  Paris. Elle re v ê tit  l’éc la t so u h a itab le  : P au l 
C o m il y p r it  la  p aro le  a u  n o m  des am is  e t  co llab o ra teu rs  é tran g ers  d e  la  Revue, le p ro ­
fesseur L ou is H ugueney  y év o q u a , b ien  e n te n d u , avec p ré c is io n  et é m o tio n  la  c réa tio n  e t  le 
d é v e lo p p em e n t d e  la Revue. Elle fu t su iv ie  de  tro is  séances d e  trav a il  consacrées respec­
tiv e m en t aux  d é lin q u a n ts  a lcoo liques et in to x iq u é s  (sous la  p résid en ce  d u  p ro fesseu r L ouis 
H ugueney e t su r le ra p p o rt d u  D o c teu r H e u y er e t d u  doyen  A. Légal), à  l’in s titu tio n  d u  juge  
des en fan ts  (sous la  p résidence  d u  doyen  L égal e t su r  le ra p p o rt d u  conse ille r Je a n  C hazal e t 
de M lle F au co n n e t) e t à  l’o rg an isa tio n  des ju r id ic tio n s  d ’in s tru c tio n  (sous la  p résidence  du  
p ré s id en t M au rice  P a tin  e t su r  les ra p p o rts  d u  p re m ie r  juge  d ’in s tru c tio n  a u  T rib u n a l de  la 
Seine G o lle ty  e t d u  p ro fesseu r R . V ouin). A  l’occasion  d e  cet an n iv e rsa ire , M lle  Y vonne  
M arx  reçu t le t it re  d e  secré ta ire  général d e  la  Revue.

Il é ta it p lus n a tu re l enco re  d e  cé léb re r le 25e a n n iv e rsa ire , ce q u i fu t fa it les 17 e t 
18 n o v em b re  1961, p a r  u n e  nouve lle  séance c o m m é m o ra tiv e  e t u n  C o lloque p o r ta n t d ’une 
p a rt su r les in frac tio n s in v o lo n ta ire s  (p rés id en t, M aurice  P a tin , ra p p o rte u r  p rofesseur 
C havanne) e t les re la tio n s  en tre  la  science c rim in e lle  e t le d ro it  co m p aré  (p rés id en t doyen  
Légal, ra p p o rte u r  p ro fesseu r J im en ez  de  A sùa). L a  séance inaugura le , sous la  p résidence  du  
professeur G . Le B ras, d o y en  de la  F acu lté  d e  d ro it  de P aris , e u t u n e  a m p le u r particu lière  
avec un  m agn ifique  h o m m ag e  d u  p ro fesseu r L o u is  H ugueney , une  in te rv en tio n  d u  p ro ­
fesseur H euyer, u n e  a llo cu tio n  ém o u v a n te  d u  p ro fesseu r J im en e z  de  A sù a  (au  n o m  des 
am is  e t co rre sp o n d a n ts  é tran g ers  de  la  R evue) e t u n  d isco u rs  d u  p ro c u re u r généra l p rès la 
C o u r d e  c assa tio n  A n to n in  B esson. A u  co u rs  d ’u n  b a n q u e t d e  c lô tu re  p ré sid é  p a r  le doyen 
Ju llio t d e  la  M o ra n d iè re , p ré s id en t d u  C e n tre  frança is  d e  d ro i t  co m p aré , le  p ro fesseu r Je a n
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G ra v en , v ice -R ec teu r d e  l’U n iv e rs ité  d e  G en èv e , a p p o r ta  ég alem en t à  la  R evu e  l’h o m m ag e  
d es c r im in a lis te s  é trangers .

U n  d eu il pe rsonnel trè s  cruel, q u i v e n a it  d e  m e  frap p e r q u e lq u es m o is  p lus tô t,  m ’e m ­
p êcha  d e  p ren d re  p a r t  p le in e m e n t à  ces festiv ités (m algré  u n e  c o n tro v e rse  trè s  active, 
q u o iq u e  très  am icale , av ec  J im en e z  d e  A sùa su r  le  d ro i t  p én a l com paré). M ais  cette  
c irco n stan ce  p a rticu lière  n e  fu t ce rta in e m e n t pas é tra n g ère  à  la  d écisio n  p rise  p a r  m o n  
M a ître  L ouis H ugueney , a u  len d em ain  d esd ite s  festiv ités , d e  m e  fa ire  d ésig n er d éso rm ais  
c o m m e  d irec te u r-réd a c te u r en  c h e f  d e  la  Revue. I l  m ’ex p o sa  q u ’il d é s ira it  m a in te n a n t 
p re n d re  une  so rte  d e  d e m i-re tra ite  e t se te n ir  à  l’é c a r t d es q u e stio n s  d e  gestion  ou 
d ’a d m in is tra tio n  (p o u r lesquelles a u  su rp lus il n ’a v a i t  ja m a is  eu  b eau co u p  d e  go û t) e t  laisser 
à  q u e lq u ’un  d ’a u tre  la  re sp o n sab ilité  générale  (o u  to ta le) d e  la  Revue. Il m ’a ssu ra  d ’a illeu rs 
q u ’il n e  se d ésin té ressa it n u lle m en t d e  la R evue  e t se ra it to u jo u rs  à  sa  d isp o sitio n  chaque  
fois q u ’elle  a u ra it  b eso in  d e  lu i. Il accep ta  seu lem en t d e  figu rer d é so rm a is  d a n s  u n  co m ité  
d e  p a tro n ag e  c o m p re n an t, e n  d e h o rs  d e  lu i, M M . B a tte stin i, B esson, B ouzat, B rouchot, 
M au rice  G arço n , G . Le B ras, A . Légal e t M arcel R oussele t. L e  co m ité  d e  d irec tio n , éga­
lem e n t reconstitué , c o m p o rta it  les n o m s de  Je a n  C haza l, G . H eu y er, G . L evasseur, M aurice  
P a tin , J . P inate l, G . S téfan i e t R . V ouin .

J e  fus in fin im en t to u ch é , à  ce  m o m e n t su r to u t d e  m o n  existence , d e  l’in itia tiv e  d u  
p ro fesseu r H ugueney  e t d e  l’acc o rd  général q u ’elle re n co n tra . J e  p ris  a lo rs  p le in e m e n t 
consc ience  d e  ce q u e  la  R evu e d e  science crim inelle  é ta i t  d e v en u e  p o u r  m o i e t  re p ré se n ta it 
d a n s  m a  vie. C e n ’é ta it  p a s  seu lem en t u n e  o b lig a tio n  c o n tin u e  — q u a tre  n u m é ro s  d ’en v iro n  
250  pages p a r  an  q u ’il fa lla it a lim en te r, a n im e r  e t  é q u ilib re r  — m a is  u n e  pensée  c o n stan te  
e t  p resq u e, si je  p u is  d ire , u n e  m an iè re , s inon  p resq u e  u n e  ra iso n  d e  v iv re  ; j ’a v a is  p ris  dé jà  
l’h a b itu d e  d ’a v o ir  à  ch aq u e  in s ta n t en  m o i la  p ré o cc u p a tio n  d e  la  Revue.

P u isq u e  j ’en  su is à  d es c o n sid é ra tio n s  p u re m e n t p ersonnelles , il c o n v ie n t san s d o u te  que  
je  sou ligne  en  p assan t deu x  c irco n stan ces q u i eu ren t, su r  m es  o rien ta tio n s  in te llec tue lles (et 
d o n c  in d ire c te m e n t su r celles d e  la R evue) u n e  ce rta in e  im p o rtan ce . L a  p re m iè re  fu t le 
ré su lta t de  la ré fo rm e  de  l’In s titu t de  crim ino log ie  (ap p ro u v é e  p a r  un  a rrê té  m in is té rie l d u  
27 a o û t 1952) qu i rem p laça it les deux  an cien n es sec tions (de  « d r o i t  c r im in e l»  e t de  
«  science p é n ite n tia ire  ») p a r  deu x  sec tions aux  ap p e lla tio n s  m o d ern isées d e  «  science cri­
m in e lle  »  (on  reco n n a ît ici la  m arq u e  personnelle  d ’H e n ri D o n n e d ieu  de  V abres) e t de  
«  sciences c rim ino log iques ». E ffec tivem ent, le p ro fesseu r D o n n e d ieu  de  V abres s’y a ttach a  
av ec  la p lu s g rande a tte n tio n  d a n s  les dern ie rs m ois , e t m êm e  les d e rn iè res sem ain es de  sa 
vie. L ’u n  des ense ignem en ts n o u v eau x  à  cô té  de  la  péno log ie , de  la  psychologie  crim inelle  
e t d e  la  psych iatrie  in fan tile , é ta it  le d ro it  p énal co m p aré , q u e  H e n ri D o n n e d ieu  de  V abres 
m e  confia , ca r il se situa it, d isa it-il, d a n s  la ligne e t le p ro lo n g em en t de  la  R evue d e  science  
crim inelle  « e t  de  d ro it  p énal c o m p a ré » . Je  m ’y  a tta ch a i au ss itô t avec  a rd eu r, ce qui 
su p p o sa it de  n o m b reu ses e t p a rfo is  d ifficiles recherches h o rs  d e  F ran ce  q u i m ’ap p o rtè ren t 
b eau co u p  d ’en rich issem en t e t de  sa tisfac tion  in te llectuelle  ; ch aq u e  année , je  m ’efforça is de 
p e rfec tio n n e r e t de  c o m p lé te r  cet exposé généra l q u e  je  c o n se rv a i ju sq u ’à  m a  n o m in a tio n  
co m m e  p ré s id en t de  la p rem ière  C h am b re  civ ile  de  la  C o u r d e  cassa tion . J ’en  a i gardé  le 
souci d ’ab o rd e r to u jo u rs  les p ro b lèm es c rim in els  d a n s  u n e  pe rsp ec tiv e  co m p ara tiv e .

L a seconde c irconstance  fu t m o n  con tac t, ici encore  p ra tiq u e m e n t fo rtu it, av ec  la  défense 
sociale  m o d ern e , e t c ’est enco re  à  H en ri D o n n e d ieu  d e  V abres q u e  je  le dus. F ilippo  
G ra m a tic a  avait, au  len d em ain  de  la d ern iè re  guerre , c réé  à  G ên es le p re m ie r  «  C entre  
d ’é tu d e s  d e  défense so c ia le »  q u i, en  1947, o rgan isa  a u d ac ie u se m en t u n  C ongrès in te rn a ­
tio n a l à  San R em o. H e n ri D o n n e d ieu  d e  V abres m ’y fit dé léguer e t m e d e m a n d a  de  le 
su iv re  a tte n tiv em e n t, d ’a u ta n t q u ’il se s itu a it la rg em en t su r le p lan  d e  la  p o litiq u e  cri­
m inelle . A  la m êm e époque, co m m e  il a  é té  d it  déjà , P au l A m o r, dan s le cad re  de  sa g rande 
R é fo rm e  p én iten tia ire , a v a it c o n stitu é  à  la C hance lle rie  des C o m m iss io n s  (officieuses) 
chargées d e  p rép are r des p ro je ts  in sp irés  p a r  la lo i belge d e  défense  sociale  de  1930. Le Père 
P ip ro t d ’A lleaum e, secré ta ire  généra l de  ces C o m m iss io n s  (que j ’av a is  p e rso n n e llem en t
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ren co n tré  au  C ongrès d e  S an  R em o  o ù  j ’e u s  a v ec  lui d e  longues c o n v ersa tio n s) a n im a it  ces 
groupes e t  su sc ita it d es recherches d o n t  b eau c o u p  tro u v è re n t p lace  d a n s  la  n o u v e lle  
« C h ro n iq u e  d e  défense  so c ia le »  d e  la  R evue. La Société  in te rn a tio n a le  d e  défense  
sociale, d ’un  a u tre  cô té , e n tre  sa  c o n s titu tio n , a u  2e C ongrès d e  d éfense  sociale  d e  L iège d e  
1949 e t l’a d o p tio n  d e  so n  «  P ro g ram m e m in im u m  »  au  3e C ongrès d ’A n v ers  d e  1954 (avec 
e n tre -tem p s deu x  sessions p ré p a ra to ire s  à  C aracas  e t à  S a in t M arin ) a v a it  c o n n u  d ’a rd en tes , 
q u o iq u e  am icales  co n tro v e rses  au x q u elles  j e  fus d irec te m en t m êlé  p u isq u e  j e  faisais p a rtie  
d u  co m ité  trè s  re stre in t, chargé  d ’é la b o re r  ce  p ro g ram m e  m in im u m  (lequel fu t rédigé p a r  le 
p rofesseur I. S trah l, d ’U p p sala ). E nfin , en  1952, l’In s titu t d e  d ro it  c o m p a ré  décida, to u jo u rs  
su r la  p ro p o s itio n  d e  H e n ri D o n n e d ieu  d e  V abres , la  c réa tio n  d ’u n  c en tre  d ’é tu d e s  d e  
défense sociale  sem b lab le  à  ceux q u ’il a v a i t  d é jà  créés, n o ta m m e n t p o u r  l’A rtisan a t, e t  la  
séance in au g u ra le  d e  ce  n o u v e au  cen tre  d ’é tu d e s  se t in t  so u s la  p résid en ce  d u  d o y en  
J. H am el e t  en  p résen ce  d u  p ro c u re u r gén éra l A . B esson, q u i accep ta  d ’en  d e v en ir  le 
d irec teur. Il s’a tta c h a  a u ss itô t à  cette  tâc h e  a v ec  sa  fougue e t so n  d y n a m ism e  in co m p arab les 
e t il fit d é c id e r  q u e  se ra ien t organ isées c h aq u e  an n ée , d a n s  u n e  u n iv e rs ité  (e t u n e  C o u r 
d ’appel) d e  p ro v in ce  d ifféren te , des « J o u rn é e s  d e  défense  so c ia le »  d o n t les p rem ières 
eu ren t lieu  à  P o itie rs  en  ju in  1953 av ec  le  co n co u rs, n o n  m o in s  e n th o u s ia s te  e t d y n am iq u e , 
d u  p ro fesseu r R o b e r t V o u in  (a lo rs p ro fesseu r à  la  F acu lté  d e  d ro it  d e  P o itie rs). C es jo u rn é e s  
françaises itin é ran te s  d e v a ie n t se p o u rsu iv re  ju s q u ’a u x  12e, ten u e s  ic i en co re  avec  u n  é c la t 
p a rticu lie r à  P a ris  en  1964, en  m êm e  te m p s  q u e  la  sec tio n  e t  la  R evu e d e  science crim inelle  
p a rtic ip a ien t à  la  c é léb ra tio n  d u  d eu x ièm e  cen ten a ire  d e  la  p u b lica tio n , en  1764, d u  T ra ité  
des D élits  e t des pein es  d e  B eccaria. C ’est a in s i q u e  p a r  u n  je u  c o m b in é  d e  c irconstances je  
fus am e n é  à  m ’o ccu p e r d e  p lus en  p lus d e  c e tte  défense  sociale  q u i, e lle  aussi, elle su rto u t 
peu t-ê tre , d e v a it  d e v e n ir  p a rtie  in tég ran te  d e  m a  vie.

Il c o n v ie n t d e  s’a rrê te r  ici. C e q u i su it n e  c o n ce rn e  p as en  effet la  na issance , les p rem iers  
pas e t les d é v e lo p p em e n ts  o rig ina ires d e  la R e vu e;  il n e  s’ag it p lu s  d e  so n  passé, q u e  j ’a i 
essayé d e  re tro u v e r, m a is  d ’un  p résen t q u ’il n e  m ’a p p a r tie n t p as d e  juger. Je  la isse  à  
d ’au tres  cette  t â c h e ...

Je  v o u d ra is  seu lem en t a jou te r, p o u r  te rm in e r , q u e  lo rsque  la  R evu e  a  a tte in t son  
40e an n iv ersa ire , sans le fê te r spéc ia lem en t, il m ’est a p p a ru  q u ’il c o n v en a it d e  p ré p a re r  la  
relève e t d ’a ssu re r en  to u t  cas un  ra je u n is se m e n t d e  l’éq u ip e  d irigean te . J e  p ris  à  ce su je t 
beau co u p  de  conseils officieux auprès de  ceux  qu i, c o m m e le p ro fesseu r L evasseur, é ta ie n t 
des am is  de  to u jo u rs  d e  la  Revue. L a  chose , à  la  v érité , é ta it  d é lica te  e t  n ’a lla  pas, m algré  
une d isc ré tio n  ex trêm e, sans p ro v o q u e r q u e lq u es re m o u s n i sans, p eu t-ê tre , éveille r q u e l­
ques convo itises  ... Je  d u s  m êm e  ré u n ir  u n e  séance  e x trao rd in a ire  c o m m u n e  au  co m ité  d e  
patronage e t au  co m ité  de  d irec tion , seuls v é ritab le s  o rganes d irig ean ts  de  la Revue, p o u r  y 
exposer la q u estio n  e t y p ré sen te r m es suggestions. J ’a i é té  p ro fo n d ém e n t touché  a lo rs  p a r  
la confiance  e t la  sy m p a th ie  que  m e m an ife s tè re n t les m em b res  de  ces deu x  com ités , o ù  
m es p ro p o sitio n s  fu ren t f in a lem en t accep tées. C o m m e j ’y tena is  essen tie llem en t, on  d is ­
tinguait de  n o u v e au  le ré d ac teu r en  c h e f  (recréé) d u  d irec te u r e t o n  les a ssis ta it d ’u n  co m ité  
de réd ac tio n  re s tre in t m ais  e ffec tif (il p ré p a re  d éso rm ais  chacun  d es n u m éro s  de  la  R evue  
dans des ré u n io n s  régulières) avec, a u p rès  o u  au -d essu s d ’eux, u n  co m ité  de  patronage  e t u n  
com ité  de  d irec tio n  co m p o sés l’u n  e t l’a u tre  de  p e rso n n a lités  ém in en te s. Le poste  de 
R éd ac teu r en  c h e f  fu t a lo rs confié  à  M m e D e lm as-M arty , p ro fesseu r à  l’U n iv e rs ité  de  
Paris-Sud  q u i d e v en a it égalem en t le d ire c te u r de  la sec tion  d e  science c rim inelle  de  
l’In s titu t de  d ro it  co m p aré , e t b ien tô t d ire c te u r des trav a u x  sc ien tifiques d u  C en tre  de 
recherches de  p o litiq u e  c rim inelle . Ce d e rn ie r  cen tre , créé en  1972 e t q u i a  fêté il y a  p eu  son  
10e an n iv ersa ire , a v a it en tre p ris  u n e  série  d e  recherches e t de  p u b lica tio n s  en  lia ison  d irec te  
avec la sec tion  de  science crim inelle  de  l’In s t i tu t  de  d ro it  co m p aré  e t son  organe essentiel, 
les Archives d e  po litiqu e crim inelle  (recueil an n u el) c o m p lé ta it a insi la  R evue  (trim estrie lle ) 
de science crim inelle. Le C o m ité  de  ré d ac tio n  d e  cette  R evue  c o m p re n d  o u tre  le d irec teu r, le 
rédac teu r en  c h e f  et le secré taire  généra l, les n o m s de  B ern ard  B ouloc, V incen t L am an d a , 
D anièle  M ayer e t Jacq u es  V érin.
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Je  veu x  en  te rm in a n t e x p rim er ici m a  reco n n a issan ce  à  ce tte  n o u v e lle  éq u ip e , spécia­
lem en t à  M m e D e lm as-M arty  p o u r  la m an iè re  à  la  fo is  si efficace e t  si d irec te  d o n t e lle  a  
rem p li ses fonctions, p o u r  sa  fo rce  d e  trav a il e t so n  d y n a m ism e , p o u r  so n  a c tiv ité  d ’éveil- 
leur d ’id ées e t de  v o ca tio n s, p o u r le re n o u v ea u  q u ’elle  a  a p p o rté  à  ce tte  d isc ip lin e  diffic ile  
q u ’est la  p o litiq u e  c rim in elle . J e  n ’a i p a s  à  exposer ic i ce q u i, d e p u is  so n  a rriv é e  e t grâce à  
elle, a  é té  accom pli p o u r ra je u n ir  e t  d é v e lo p p e r en co re  les g ran d es ru b riq u e s  d e  la  R evu e  ; 
ces m o d ific a tio n s  s’in sc riv e n t d an s  u n e  c o n tin u ité  d o n t tém o ig n e  la  p ré sen ce  — encore  ! — 
d u  d irec teu r, le seul su rv iv a n t des tro is  fo n d a teu rs  o rig in a ires  d e  la  R evu e  e t  d u  secré taire  
généra l, la fidèle e t in d isp en sab le  Y v o n n e  M arx. G râ ce s  so ien t ren d u es  au ss i au x  co lla­
b o ra te u rs  im m é d ia ts  : Jo se tte  F itzgera ld , M o n iq u e  R o b ich o n , à  q u i so n t v e n u es  s’ad jo in d re  
G in e tte  M ong in  e t Ja c q u e lin e  S acotte , sa n s  o u b lie r Ja c q u e s  V érin  au ssi p ré se n t à  la  R evue  
q u ’il l’e st a u  C .R .P .C . O n  m ’excusera  d e  ne  p as n o m m e r  to u s  les a u tre s  q u i se so n t 
v o lo n ta ire m e n t e t f id è lem e n t a tta ch é s  à  ce tte  équ ipe , é tro ite m e n t e t  c o rd ia le m en t u n ie , qu i 
co n tin u e  l’œ uvre  en trep rise . C ’est en  effet à  la  c o n tin u a tio n  d e  ce tte  œ u v re  q u e  d o it 
s’a tta c h e r  la Revue, au  seu il d e  son  d eu x ièm e  dem i-sièc le  d ’existence . E n  m a  q u a lité  de 
m em b re  le p lu s ancien  de  ce tte  éq u ip e  — e t a v a n t de  m ’en  re tire r  to u t  à  fa it — je  lu i adresse  
m es v œ u x  chaleureux , a v ec  m o n  a tta c h e m e n t indéfectib le .

C É L É B R A T IO N  D U  C IN Q U A N T E N A IR E  D E  LA  R E V U E  
D E  S C IE N C E  C R IM IN E L L E

La R evu e d e  science crim inelle , d o n t le p rem ier n u m é ro  p o rte  la d a te  d e  ja n v ie r-m a rs  
1936 a  célébré, les 21 e t 22 m ai 1986, le c in q u a n tiè m e  a n n iv e rsa ire  d e  sa  fo n d a tio n . Selon la 
tra d itio n  é tab lie  p o u r la cé léb ra tio n  d u  20e, pu is d u  25e a n n iv e rsa ire , ce tte  cé léb ra tio n  
c o m p re n a it à  la fois une  séance  so lennelle  c o m m é m o ra tiv e  e t un  C o lloque  sc ien tifique  sur 
un su je t spéc ia lem en t choisi.

La séance  c o m m é m o ra tiv e  a  eu  lieu  le m ercred i 21 m a i à  9 h  45 à  la  C o u r  d e  cassa tion  
sous la  p résid en ce  de  M m e  le P re m ie r  p ré s id en t S im o n e  R ozès. A p rès l’a llo cu tio n  in a u ­
gurale  d e  M m e le P re m ie r  p ré s id en t R ozès, elle a  c o m p o rté  les in te rv e n tio n s  de  : M . Le 
C alvez, re p ré se n tan t M . Je a n  Im b ert, p ré s id en t de  l ’U n iv e rs ité  d e  P a ris  II , em p êch é  au  
d e rn ie r  m o m e n t de p re n d re  p a rt à  la  cérém on ie , d u  d oyen  D en is  T a lio n , d irec te u r de 
l’In s titu t de  d ro it  co m p aré  d o n t la S ec tion  de d ro it  p én a l (3e é q u ip e  d u  L ab o ra to ire  U A  
166) a  p o u r  tâch e  p rin c ip a le  la  p u b lic a tio n  de  la R evu e d e  science crim inelle  e t de  dro it p én a l 
com paré, d u  p ré s id en t M arc  A ncel en  sa q u a lité  de  d ire c te u r d e  la  R evue, e t d e  M . G . V as- 
salli, p ro fesseu r à  l’U n iv e rs ité  de  R o m e, p ré s id en t d e  la  C o m m iss io n  d e  lég isla tion  d u  
S éna t ita lien , au  n o m  d es am is  e t co llab o ra teu rs  é tran g ers  d e  la  R evu e  e t en fin  de  
M . P ie rre  A rpaillange, p ro c u re u r généra l p rès la  C o u r d e  cassation .

Les tra v a u x  d u  C o llo q u e  q u i p o r ta ie n t su r «  D es p rin c ip es d irec teu rs  d e  p o litiq u e  c ri­
m in e lle  p o u r  l ’E urope »  o n t ensu ite  im m é d ia te m e n t d é b u té  p a r  u n  ra p p o rt  in tro d u c tif  de  
M m e M ire ille  D e lm as-M arty , p ro fesseu r à  l’U n iv e rs ité  de  P aris  X I  e t ré d ac te u r en  c h e f  de 
la  Revue. Ils  se so n t p o u rsu iv i l’a p rès-m id i lo rs d ’u n e  séance  ten u e  à  la  Salle d es conseils de  
la F acu lté  de  d ro it sous la  p résid en ce  d u  professeur G . L ev asseu r (avec les in te rv en tio n s  de 
M M . T ie d em a n n , Jescheck , Screvens, M lle  D . M ayer, M M . V ouyoucas, V assalli, Bolle e t 
B arbero  Santos). Ces trav a u x  o n t rep ris  le je u d i 22 m a i à  9 h  30 d a n s  les locaux  d u  C en tre  
frança is  de  d ro it  c o m p aré  : la  séance d u  m a tin  a  é té  p ré s id ée  p a r  le re c teu r C. L o m b o is de 
l’A cad ém ie  d ’A ix-M arseille  e t a  c o m p o rté  des in te rv e n tio n s  de  M M . H u lsm a n , F igueiredo  
D ias, E dw ard , B iancarelli e t P e ttiti ; la  séance de  l’a p rès -m id i é ta it  consacrée  à  u n e  tab le  
ro n d e  su r  « L ’é la b o ra tio n  d e  p rin c ip es d irec teu rs  d e  p o litiq u e  c rim in elle  p o u r  l’E urope  » 
sous la  p résid en ce  de M . le P ro fesseu r R . M erle de  T o u lo u se . A près ce tte  ré u n io n  de  travail, 
a  eu  lie u  u n e  courte  séance de  c lô tu re  p résidée  p a r  M . P. B ouzat, d oyen  h o n o ra ire  de  la 
F acu lté  de  d ro it  de  R en n es e t p ré s id en t d ’h o n n e u r de  l’A sso c ia tio n  in te rn a tio n a le  de  d ro it 
pénal.

Le c o m p te  ren d u  in tégral de  la séance inaugura le  e t des trav a u x  d u  C o llo q u e  sera  publié 
dan s le p ro c h a in  n u m éro  de  n o tre  Revue.
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Le p ro fesseu r-ch e rch eu r n ’est pas to u jo u rs  à  l ’a ise  d a n s  le  c h a m p  d e  la  p ra tiq u e  c a r  les 
q u a lités  d ’u n  b o n  c h erch eu r e t celles d ’u n  b o n  c lin ic ien  se re tro u v e n t ra re m e n t chez  la 
m êm e  p erso n n e. Il a rriv e  to u te fo is  q u ’u n  u n iv e rs ita ire  v eu ille  so r tir  d e  ses liv res e t 
ap p riv o ise r  u n  ta n t  so it p eu  une  p ra tiq u e  c rim in o lo g iq u e  q u i l ’in té resse  à  la  fo is c o m m e 
ch erch eu r e t c o m m e  c itoyen.

C ’est a insi q u e  je  m e  su is re tro u v é  il y a  c in q  an s à  titre  d e  co m m issa ire  c o m m u n a u ta ire  à  
tem p s p artie l au x  lib é ra tio n s  c o n d itio n n e lles  p o u r  les p riso n s  d u  Q uébec . T o u s  les d é te n u s  
au  Q uébec  so n t é lig ib les à  u n e  lib é ra tio n  co n d itio n n e lle  à  p a r t i r  d u  tie rs  d e  la  sentence. 
D eux  c o m m issa ires  re n c o n tre n t a lo rs le d é te n u  en  face à  face e t  d é c id en t d e  la  lib é ra tio n . 
L’un  des co m m issa ires  e st u n  p ro fessio n n el des sciences h u m ain e s  (crim ino logue , psy ­
chologue, socio logue) q u i trav a ille  à  te m p s  p le in  en  l ib é ra tio n  c o n d itio n n elle . L ’a u tre  
co m m issa ire  e st un  c ito y en  q u i n ’est pas n é ce ssa irem e n t u n  p ro fessionnel e t  q u i siège à  
tem p s partie l, so it deux  o u  tro is  jo u rn é e s  p a r  m ois . Les d eu x  c o m m issa ires  o n t  les m êm es 
p o u v o irs  décisionnels . En cas de  désacco rd , le d o ss ie r e s t an aly sé  p a r  u n  tro is iè m e  co m ­
m issa ire .

O r  vo ici q u ’u n  d é b a t d e  fo n d  au  su je t d es lib é ra tio n s  c o n d itio n n e lle s  a  lieu  d e p u is  u n e  
décenn ie  en  A m é riq u e  d u  N o rd  e t q u ’il d é b o u ch e  sur u n e  c o n te s ta tio n  en  p ro fo n d eu r d u  
p o u v o ir  d isc ré tio n n a ire  des c o m m issa ires  au x  lib é ra tio n s  c o n d itio n n e lles . C e d é b a t s’in sc rit 
d a n s  le sillage d u  re je t d u  «  m o d èle  m éd ical d e  ju s tic e  »  q u i, d e p u is  le d é b u t d u  siècle, é ta it  
o rien té  vers l’in d iv id u a lisa tio n  d e  la pe ine , le tra ite m e n t e t la  ré in se rtio n  sociale. L e  m o d èle  
de  re m p lac e m e n t p ro p o sé  e st celu i de  «  la p e in e  ju s te  e t m é rité e  »  (just desert) d év elo p p é  
avec  v igueur p a r  A n d rew  V o n  H irsch  (1976, 1979 e t 1985). V o n  H irsh  p ro p o se  d e  lim ite r  
au  seul c ritè re  d e  la  g rav ité  d u  d e rn ie r d é lit  la  d éc is io n  d e  lib é re r  o u  n o n  u n  dé ten u . 
C erta in s E ta ts  am érica in s , co m m e  l’O regon , o n t  accep té  e n  1979 ce  m o d è le  d e  re m p la ­
cem ent. D ’au tre s , co m m e  le M in n eso ta , o n t  m êm e  a b o li e n  1980 les lib é ra tio n s  c o n d i­
tionne lles e t lu i o n t su b s titu é  u n e  sen tence  d é te rm in é e  a fin  d ’é lim in e r le  p o u v o ir  d isc ré ­
tio n n a ire .

En fait, c o m p te  te n u  des ré su lta ts  d es recherches e ffec tuées d e p u is  1980 à  ce  su je t 
(N o rm an d eau , 1985, 1986-n e t 1986-b), les deu x  m o d èles  d e  ju s tic e  n ’o n t  p a s  d ’im p a c t 
sign ifica tif su r  l’é q u ité  d u  sys tèm e de  ju s tic e  pénale . A  la  lu m iè re  d e  ces ré su lta ts  a in s i que  
de  m o n  ex p érien ce  p ra tiq u e  à  titre  de  c o m m issa ire , j ’en  a rr iv e  à  la  co n c lu s io n  q u ’il fau t 
a b an d o n n e r l’id ée  d ’un  m o d èle  « p u r »  e t  q u ’il fau t p lu tô t  se  fix er d e s  ob jec tifs p lu s 
m odestes e t p lu s réalistes, su r  la base  d ’u n  c e r ta in  sens c o m m u n  u n iv erse l. D e  to u te  façon,
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les ré fo rm es so n t to u jo u rs  le f ru it  d e  c o m p ro m is  e n tre  l’id éa l e t  le réel, e n tre  la  «  cons­
c ience » des ré fo rm a te u rs  e t  l’«  a c c o m m o d e m e n t »  (convenience) d es p ra tic ien s , selon 
l’é tu d e  h is to riq u e  m ag istra le  d e  D a v id  R o th m a n  (1980, 1983) su r  la  p ro b a tio n , la  p riso n  e t 
les lib é ra tio n s  con d itio n n elles .

R e co n n a isso n s to u t  d ’a b o rd  q u e  l’ê tre  h u m ain , s a u f  ex cep tio n , d ésire  p u n ir  to u t  n a tu ­
re llem e n t celui q u i l’agresse o u  celu i q u i le d ép o u ille  d e  ses b ien s  (C usson , 1983). U n  
é lé m en t d e  la  sen tence  sera  d o n c  to u jo u rs  associé  à  la  p u n itio n , m êm e  si o n  essaie, à  ju s te  
titre , d ’en  m in im ise r  les conséquences (C hristie , 1981 ; H u lsm a n  e t  B e rn a t d e  Célis, 
1982).

R e co n n a isso n s égalem en t q u e  l’ê tre  h u m ain , s a u f  ex cep tio n , su r to u t a v ec  le d é v e lo p ­
p e m e n t d e  la c iv ilisa tion , partag e  av ec  les a u tre s  u n e  ce rta in e  co m p ass io n  h u m a n ita ire . A  
ce titre , il lu i a rriv e  de  « p a rd o n n e r  u n e  fau te  »  e t  d e  la isse r la  ch an ce  a u  d é lin q u a n t d e  se 
rach e te r, de  se rep ren d re  en  m a in  e t  d e  se ré in sé re r  a u  se in  d e  la  société.

O n  a ffirm ait il y a  que lques a n n ée s  en  page fro n tisp ice  d u  T im e  M a g a z in e  q u e  D ie u  é ta it 
m o r t  ! Le ren o u v eau  religieux d e s  d e rn iè res  a n n ée s  tém o ig n e  d u  c o n tra ire . O r, v o ic i q u ’on 
a ffirm e  q u e  l’o b jec tif  de  la  ré h a b ilita tio n  en  m a tiè re  d e  ju s tic e  e s t m o r t  ! R ie n  n ’est p lus 
faux. En effet, une  é tu d e  d e  G o ttfred so n  e t  T ay lo r  (1984) réa lisée  au x  E ta ts -U n is  in d iq u e  
q u ’u n e  m a jo rité  très  fo rte  d ’A m é ric a in s  fav o rise  les m esu res  d e  ré in se rtio n  sociale. Le 
tab le au  1, p a r  exem ple, sou ligne q u e  71 % d es A m é ric a in s  so n t fav o rab les a u x  lib é ra tio n s  
c o n d itio n n elles . P o u r leu r p a rt, les responsab les d es p o litiq u es  o u  d é c id eu rs  (p o licy  m akers) 
a in s i q u e  les dép u tés y  so n t fav o rab les  à  77 %, les ju g es  à  69 %, les a v o ca ts  à  100 %  e t les 
agen ts de  p ro b a tio n  e t d e  lib é ra tio n  c o n d itio n n e lle  à  6 6 % . P a r  co n tre , t ro is  g roupes 
ré c lam e n t l’ab o litio n  des lib é ra tio n s  co n d itio n n e lles  : 58 %  d e s  po lic iers , 58 % d e s  p ro cu ­
re u rs  d e  la p o u rsu ite  e t 60 %  d es p ro fessionnels  q u i tra v a ille n t rég u liè rem en t e n  p r iso n  so n t 
fav o rab les à  l’ab o litio n . A u  Q u éb ec  e t  au  C an ad a , n e u f  c ito y en s su r  d ix  so n t fa v o ra b le s  aux  
lib é ra tio n s  cond itio n n elles , se lon  u n  sondage réa lisé  p a r  u n e  é q u ip e  d e  rech e rch e  d u  C en tre  
in te rn a tio n a l de  c rim in o lo g ie  co m p a rée  (C .I.C .C .) d e  l’u n iv e rs ité  d e  M o n tré a l a u p rè s  d ’un 
é ch a n tillo n  de  la p o p u la tio n  a u  Q uébec , en  O n ta r io  e t a u  M a n ito b a  (B rillon  e t  a l , 1984, 
tab le au  3). U n e  é tu d e  q u a lita tiv e  a u p rès  d es p ro fessio n n e ls  d a n s  le  d o m a in e  co rrec tio n n e l 
au  Q u éb ec  in d iq u e  q u ’u n e  large m a jo rité  d ’e n tre  eu x  fav o rise  to u jo u rs  le m o d è le  d e  la 
ré in se rtio n  sociale, y  c o m p ris  le sys tèm e d e  lib é ra tio n  c o n d itio n n e lle  (N o rm an d e a u , 
1985).

Tableau 1. — S on dage d 'opin ion am érica in  su r l ’abolition  
des libérations conditionnelles

(G o ttfred so n  e t  T ay lo r, 1984, p. 198 ; a d a p té  p a r  A n d ré  N o rm a n d ea u )

P our l ’abolition C ontre l ’abolitiqn

1. Le p ub lic 28.6 71.2
2. Les d éc id eu rs  (po licym akers) 23.1 76.9
3. P o liciers 57.8 42.2
4. D é p u tés 23.3 76.7
5. Juges 31.3 68.7
6. P ro cu reu rs 58.0 42 .0
7. A v o cats 0 .0 100.0
8. P ro fessionne ls (en  p rison )
9. A gen ts  d e  p ro b a tio n /

60.0 40 .0

e t  lib . c o n d itio n n elle 34.0 66.0



ÉTUDES, VARIÉTÉS ET DOCUMENTS 7 9 5

Tableau 2. — O pinion d es décideurs  (policy m akers) 
au su jet d e  l ’opin ion  des autres 

groupes su r l ’abolition  d es libérations conditionnelles 
(G o ttfred so n  e t  T ay lo r, 1984, p . 1 9 8 ; a d ap té  p a r  A n d ré  N o rm a n d ea u )

Groupes
L e g ro u p e  serait, selon  les d écideu rs , favorab le  
à  l’a b o litio n  d es lib é ra tio n s  c o n d itio n n e lle s ...

1. Le pub lic 62.7 (vs 28 .6  en  réalité)
2. Les po lic iers 68.9 (vs 57.8 en  réalité)
3. D ép u tés 61.5 (vs 23 .3  en  réalité)
4. Juges 37.7 (vs 31.3 en  réalité)

Tableau 3. — Son dage d ’opin ion  canadien — Im ages d e  la  prison  
e t a ttitu des vis-à-vis des a ltern atives à  l ’em prisonn em en t 

(B rillon , L o u is -G u érin , L am arch e , 1984, p. 234)

O p in io n s  co n ce rn an t 
les lib é ra tio n s  c o n d itio n n elles  
e t les m a iso n s  d e  tran s itio n

Les p riso n s  so n t d e  v é ritab le s  hô tels

D ’acco rd P as d ’accord

% %

1) L es libérations conditionnelles

P our, d an s  to u s  les cas 4 13
P our, d an s  ce rta in s  cas 80 84
C ontre , d an s  to u s  les cas 16 3

2) L es m aisons de  transition

P our, d an s  to u s  les cas 15 27
P our, d an s  ce rta in s  cas 79 70
C on tre , d an s  to u s les cas 6 3
(n o m b re  de  ré p o n d an ts) (473) (344)
% de  l’éch an tillo n  to ta l 58 42

O r, fa it su rp re n an t, u n  p h én o m èn e  d'ignorance p luraliste, se lon  l’expression  de  G o t t ­
fredson  e t T ay lo r, a  a m en é  p lusieu rs lég isla teu rs e t décideu rs , d u  m o in s  aux  E ta ts-U n is , à  
re je ter les lib é ra tio n s  c o n d itio n n elles  en  p ro je ta n t l’im age d ’u n  p u b lic  d é favorab le  aux  
lib é ra tio n s con d itio n n elles . C’est a in s i q u e  si 76,9 % des d éc id eu rs  a p p u ie n t l’id ée  des 
lib é ra tio n s c o n d itio n n elles , p a r  co n tre  62 ,7  % des d écid eu rs  e s tim e n t q u ’u n e  m a jo rité  des 
citoyens v eu len t les ab o lir , ce q u i est c o n tra ire  à  la  réa lité  (T abl. 2). Selon le p rin c ip e  d e  la 
« p ré d ic tio n  c ré a tr ic e »  q u i v e u t q u e  « c e  q u i est d é fin i co m m e  réel e st réel d a n s  ses 
conséquences », les d éc id eu rs  r isq u e n t a in s i d e  fav o riser des so lu tio n s c o n tra ire s  aux  vœ u x  
p ro fonds d e  la  p o p u la tio n .

P o u r m a  p a rt, e t san s rêv er en  co u le u r su r  l’efficacité  de  la  ré in se rtio n  sociale, je  co n ­
sidère, su r la base  des p rin c ip es h u m a n ita ire s  q u i m ’a n im e n t, qu'un systèm e  pén a l orienté  
vers l ’individualisation d e  la pein e  est tou jours préférable. C ertes, ce tte  in d iv id u a lisa tio n  
d o it ê tre  acco m p lie  à  l’in té rieu r  des d ro its  d e  la  personne. A ussi, fau t-il ba lise r le systèm e 
afin  d ’é v ite r  q u e  le p o u v o ir  d isc ré tio n n a ire , h a b itu e llem e n t nécessa ire  e t u tile  à  u n e  sa ine
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in d iv id u a lisa tio n , d ev ien n e  un  p o u v o ir  d isc rim in a to ire  e t a rb itra ire  (G o ttfred so n  e t G o tt­
fredson , 1980).

L o rsq u e  je  regarde a u to u r  de  m oi, je  co n sta te  q u ’u n e  m a jo rité  d es p ra tic ien s  de  la  ju s tice  
pénale  a u  Q uébec  et au  C a n ad a  so n t fran ch em en t d ’a cc o rd  av ec  cette  p h ilo soph ie . P o u r­
qu o i fau d ra it-il a lo rs la «  re tire r  d u  m arch é  » au  p ro fit d ’u n e  p h ilo so p h ie  p u re  e t d u re  de  la 
«  p u n itio n  ju s te  e t m éritée  » ?

Il m e  sem ble  que  n o u s  p o u v o n s  bénéfic ie r e t a m é lio re r  le systèm e des lib é ra tio n s 
co n d itio n n e lles  p lu tô t q u e  de  le m e ttre  a u  ra n ca rt san s cause suffisante. D a n s  cette  p e rs­
pective, il fau t o u v e rte m e n t m ise r  su r u n  pouvoir d iscrétionnaire d e  bon aloi, sans le cacher 
sous le bo isseau  e t sans o u b lie r q u e  son  co rro la ire  est le  «  sens des re sp o n sab ilités  »  q u i d o it 
l’accom pagner.

En p a ra p h ra sa n t G a lb ra ith  d an s  son liv re  récen t su r Y A n a to m ie  du  pou voir  (1985), il faut 
rap p e le r  que  la ju s tice  «  coupée  d e  la p ro b lém a tiq u e  d u  p o u v o ir  e st d ép o u rv u e  de  signi­
fica tio n  e t d e  pertinence  ». G a lb ra ith  em p ru n te  à  M ax  W eber u n e  d é fin itio n  c o m m u n é ­
m en t a d m ise  d u  p o u v o ir  : «  la poss ib ilité  de  m a rq u e r  de  sa v o lo n té  le co m p o rtem e n t 
d ’a u tre s  p e rso n n es» .

La c rim in o lo g ie  s’est ju s q u ’à  m a in te n a n t p lu tô t lim ité e  à  d é n o n ce r le p o u v o ir  e t ses abus. 
C e rta in s crim ino logues so n t gênés d ’en  parler, se c o n te n ta n t de  d é p lo re r  q u ’ils  en  p o ssèd en t 
peu . G a lb ra ith  signale q u e  si «  le p o u v o ir  p eu t ê tre  so c ia lem en t m au v a is , il e st aussi 
so c ia lem en t essen tiel ». S’il fau t se m éfie r  des abus, il n e  fau t p a s  o u b lie r  les nécessités. 
C o m m e  c’est so u v en t le cas, le m o t re b u te  p lu s  que  la  réalité .

Le p o u v o ir  d isc ré tio n n a ire  e st p lu tô t d isc réd ité  d e  n o s  jo u rs . D a n s  to u t  p o u v o ir, il y  a  
une  m arg e  d e  je u  laissée au  d é c id eu r e t, d e  ce fa it, to u t  p o u v o ir  e st d isc ré tio n n aire . 
L’a p p lic a tio n  d e  n o rm es b u reau c ra tiq u es , th é o riq u e m e n t sans d isc ré tio n , c o n stitu e  u n  des 
gestes les p lu s ty ran n iq u es d e  n o tre  société. Le p o u v o ir  d isc ré tio n n a ire  fo n d é  su r  le ju g e ­
m en t e st certes p ré fé rab le  à  la  rig id ité  b u re au c ra tiq u e  o u  légale. U n  ju g e m e n t e st c o n te s­
tab le  ; u n e  n o rm e  ou  une  loi e st in a ttaq u a b le , si ce n ’e s t a u  p rix  d e  d é la is  ju r id iq u e s  longs e t 
coû teux . V o u lo ir é lim in e r le  p o u v o ir  d isc ré tio n n a ire , c ’e st v o u lo ir  é lim in e r les re la tio n s 
h u m ain e s  e t les rem p lace r p a r  d es rite s  m o m ifiés  e t  d é s in ca rn és  : «  Je  p ré fè re  l’excès d e  v ie  
à  l’ab sen ce  d e  vie. C elu i o u  celle q u i c o n n a ît l’a c tio n  sociale  sa it ce d o n t j e  parle . L es seuls 
c rim in o lo g u es d o n t l’a c tio n  a  enco re  un  sens so n t ceux q u i o n t re fusé  d e  jo in d re  le tra in  de  
la  b u re au c ra tie , des lo is e t d es n o n n e s  e t  q u i m isen t en co re  su r  les re la tio n s  h u m ain es, si 
im p a rfa ite s  so ie n t-e l le s !»  (L em ire , 1986, p. 225).

D a n s  ce tte  perspec tive , m en tio n n o n s  q u e  la C o m m iss io n  n a tio n a le  (can ad ien n e) des 
lib é ra tio n s  c o n d itio n n elles  a  d é jà  o rgan isé  en  1981 u n e  conférence  su r  les p o u v o irs  d is­
c ré tio n n a ire s  d a n s  le sy s tèm e co rrec tio n n e l. A  ce tte  occasion , j e  ra p p e la is  p erso n n e llem en t 
(N o rm an d e a u , 1981) q u ’il y a u ra  to u jo u rs  u n e  ten s io n  e n tre  le p rin c ip e  d e  la  légalité  e t de 
l’é q u ité  p a r  ra p p o rt a u  p rin c ip e  d e  l’in d iv id u a lisa tio n  d e  la  p e in e  e t d es p o u v o irs  d isc ré ­
tio n n a ire s  q u i s’y ra ttac h e n t. Il e st b o n  q u ’il en  so it a in s i. Seule u n e  ten s io n  c réa trice  en tre  
ces d eu x  p rin c ip es p e u t em p ê ch e r l’a rb itra ire  d e  l’u n  o u  d e  l’au tre . J e  p en se  q u e  la  so lu tion  
m éd ia n e  d o it  ê tre  recherchée  au  n iv ea u  d ’u n e  large o u v e r tu re  d es p o u v o irs  d isc ré tio n n a ires  
à  la  lo u p e  d e  l’o p in io n  p u b liq u e  écla irée  e t  d es g ro u p es d e  p re ssio n  spécia lisés. I l  fa u t u n  
p ro cessu s éq u itab le . C e p rocessus, à  m o n  av is , p e u t e x is te r  p a r  le  tru c h e m e n t d ’u n  m éca­
n ism e  d e  c o n trô le  in fo rm el efficace o ù  la  lég itim ité  e s t au ss i im p o rta n te  q u e  la  légalité. Il 
s’ag it d e  la  d iscu ssio n  p u b liq u e , d e  l’é v a lu a tio n  p u b liq u e , d e  la  c r itiq u e  pub liq u e .

N o u s  p o u v o n s  essayer, c o m m e  l’o n t  fa it n o s  a m is  a m é ric a in s  a u  co u rs  d es d ix  d ern iè res 
an n ées, d ’é lim in e r les p o u v o irs  d isc ré tio n n a ires . M a is  c’e st là  u n e  illu s io n  dangereuse, 
b eau co u p  p lu s dangereuse  q u e  l’id ée  d e  réh ab ilita tio n  q u i a  é té , p a r tie llem e n t d u  m o in s , la 
c ib le  d u  d u rc isse m e n t d u  systèm e. C e rta in s  A m é ric a in s  reco n n a issen t m a in te n a n t q u e  le 
re m è d e  e s t p ire  q u e  le m al q u e  l’o n  c ro y a it in ca rn é  p a r  ces p o u v o irs  d isc ré tio n n a ires .

N o u s  so m m es fiers d ’ê tre  gouvernés, selon  l’adage b ien  co n n u , p a r  les lo is e t n o n  p a r  les 
h o m m e s. P o u r  év ite r  q u e  ce tte  dev ise, q u i n ’est p as sa n s  sign ifica tion , n e  d e v ie n n e  in sip ide
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e t  insid ieuse , il n o u s  fau t acc ep te r  le fa it q u e  ce so n t les h o m m e s  e t les fem m es q u i n o n  
seu lem en t fo n t les lo is m a is  les a d m in is tre n t. Si n o u s  n e  la isso n s a u cu n e  la titu d e  à  leu r 
p rudence , leu r  sagacité , leu r  c irco n sp ectio n , le u r  b o n  s e n s ... e t  si n o u s  ne  leu r p e rm e tto n s  
p as d ’é v a lu e r  leu rs  ac tio n s , n o u s  c o n n a îtro n s  u n e  ty ran n ie  d o m in é e  p a r  les règles a u  lieu  
d es h o m m e s e t d e s  fem m es.

J ’e s tim e  d o n c  q u e  la lib e rté  d e  la  p e rso n n e  signifie  o b lig a to ire m e n t l’exerc ice  m ax im u m  
des p o u v o irs  d isc ré tio n n a ire s  ; e t la  lib e rté  p o u r  to u s  passe  p a r  u n  m a x im u m  de re sp o n ­
sab ilités p o u r les actes q u i d éco u len t des ju g em e n ts  personnels . P o u r jo u e r  le je u  de  la 
ju s tic e  e t des m esu res correc tionne lles , il n o u s  fau t des règles ; m ais  n o u s  savons, n ’est-ce 
pas, q u e  ces règles ne  fo n t p as le je u  !
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I

Et e n d u e  d e  la q u estio n

La n a tu re  e t l’im p o rta n ce  de la  p a rtic ip a tio n  des c itoyens à  la  ju s tic e  p én a le  a p p a r tie n ­
n en t à  ces q u e stio n s ép ineuses d u  d ro it  p é n a l q u i d iv isen t les esp rits . T a n d is  q u e  les u n s 
v o ien t d a n s  la  p a rtic ip a tio n  des c itoyens u n  gage d e  d é m o c ra tisa tio n  d e  la  ju risp ru d en c e , les 
au tres  la  re m e tte n t p a r  p rin c ip e  en  cause  o u , à  to u t  le m o in s , v e u le n t a m o in d r ir  l’in fluence  
des citoyens. P ro fess io n n a lism e  c o n tre  p a rtic ip a tio n , ces d eu x  n o tio n s  illu s tre n t d e  façon  
sim pliste  les p o sitio n s  an tagonistes .

L a  d iscussion  n e  se lim ite  p as à  l’o rd re  ju r id iq u e  a llem an d . A u  co n tra ire , o n  p o rte  d a n s  le 
m o n d e  e n tie r  u n  in té rê t  accru  a u  p h é n o m è n e  d e  la y  ju s tice  ( justice  d es p ro fanes) e t  les 
te rm es neighborhood ju s tic e  (justice  d e  q u a rtie r), children’s  p a n e l  (ju ry  d ’enfan ts), G esell- 
schaftsgericht ( tr ib u n a l p o p u la ire ) e t  p a rtic ip a to ry  m o d el  (m o d èle  d e  p a rtic ip a tio n ) d o n n e n t 
la  m esu re  d u  p ro b lèm e. Il n e  fau t p a s  o u b lie r  q u e  la  q u e stio n  re la tiv e  a u  ju ry  a  to u jo u rs  é té  
l’u n e  des p lu s b rû la n te s  d e  la  d iscussion  engagée au  n iv ea u  in te rn a tio n a l su r  le p rocès pénal. 
C erta in s é lé m en ts  sem b len t in d iq u e r  q u e  n o u s  n o u s  tro u v o n s , e n  R é p u b liq u e  fédéra le  
d ’A llem agne en  to u t  cas, m ais  p e u t-ê tre  au ss i a u  n iv ea u  in te rn a tio n a l, à  u n  carre fo u r d e  la 
po litiq u e  crim inelle . F a u t- il m en e r à  so n  te rm e  l’é v o lu tio n  ju sq u ’ici ré tro g rad e  e t re n o n ce r 
to ta lem en t à  u n e  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s à  l’a d m in is tra tio n  d e  la  ju s tic e  pénale  ? M ais  
d ’u n  a u tre  cô té , l’ex ten sio n  d e  la  p a r tic ip a tio n  d es c ito y en s n e  se rv ira it-e lle  pas ta n t  
l’a llégem ent q u e  l’acc ep ta tio n  d e  la  ju r id ic tio n  pénale  ? E n tre  ces p o sitio n s  ex trêm es, la  
p e rp é tu a tio n  d u  sta tu  quo  re s te ra it la  v o ie  m éd ia n e , so lu tio n  q u i n e  susc ite  a u cu n  e n th o u ­
siasm e m ais  b ien  p lu tô t d es se n tim e n ts  m êlés, c o m m e  il e n  v a  p o u r  to u t  c o m p ro m is.

L a q u estio n  d u  ju ry  a p p a rtie n t, en  A llem agne, à  ces g ran d es co n tro v e rses  ju rid ic o - 
p o litiq u es d u  siècle d e rn ie r. C e tte  ép o q u e , a lla n t d e  l’ouvrage  d e  F eu e rb ach  : Betrachtungen

* Texte d’une conférence prononcée par l'auteur le 5 mars 1986 à la Faculté de droit et des sciences 
sociales de Poitiers. La conférence reprend les grandes lignes de l’article de l’auteur « Die Beteiligung der 
Laien an der Strafrechtspflege », paru dans les Mélanges 150Jahre Landgericht Saarbrücken, 1985, 
p. 317, mais à cette occasion elle a été modifiée en particulier dans les parties concernant le droit 
comparé. Je remercie mon collègue, le professeur Jean Pradel (Poitiers) de son invitation et Marie- 
Dominique Bemon, docteur en Droit (Metz) pour la traduction.
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über d a s  G eschworenen-G ericht en  1813 a u  recueil p u b lié  en  1908 p a r  M itte rm a ie r  e t 
L ie p m an n , Schw urgerichle und Schôffengerichte, n o u s  a  laissé  u n e  série  d e  ré flex ions su r  les 
tr ib u n a u x  d ’éch ev in s e t  les ju ry s  c rim in els . N o u s  sa v o n s  q u e  les in flu en ces issues d u  d ro it 
p ro c éd u ra l français se so n t f in a lem e n t im p o sées d a n s  les cerc les fav o rab les  au  d év e lo p ­
p e m e n t d u  p rocès p é n a l ré fo rm é  a llem an d . Le C ode d ’in s tru c tio n  c rim in e lle  d e  1808 fu t le 
p o in t d e  d ép art. L a  rég lem en ta tio n  frança ise  s’é ta it, p o u r  sa p a rt, la rg em en t in sp irée  d e  la 
tra d it io n  d u  d ro it  a n g la is1.

O n  p e u t a p p réc ie r  la  v a le u r acco rd ée  à  la  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s d a n s  le cad re  d u  
p ro cès pénal, celle-ci é ta n t  à  p e in e  é v o q u ée  à  cô té  d es a u tre s  é lé m en ts  c o n stitu tifs  d u  p rocès 
ré fo rm é, p résen tés, p a r  exem ple , d a n s  la  recherche  e n tre p rise  e n  1845 p a r  M itte rm a ie r  su r 
« le c a ra c tè re  o ra l, le p rin c ip e  d e  l’accu sa tio n , la  p u b lic ité  e t  la  C o u r d ’assises ». L a  p a r­
tic ip a tio n  d es c itoyens à  la  ju s tic e  p én a le  n e  fu t p as env isagée  c o m m e  é ta n t  seu lem en t une  
q u e s tio n  d e  d ro it  p én al m a is  b ien  p lu tô t c o m m e u n e  q u e s tio n  p o litiq u e  d e  p re m ie r  o rdre. 
Elle f ig u ra it a u  n o m b re  d es re v en d ica tio n s  é levées a u  te m p s  d e s  L u m iè res  (Auflclârungs- 
zeit). E lle  é ta it  co n sid érée  co m m e  u n e  é m a n a tio n  d ire c te  d u  p rin c ip e  d é m o c ra tiq u e  e t  p a r 
su ite  c o m m e  fa isan t p a r tie  in tég ran te  d ’u n  E ta t d é m o c ra tiq u e . L es fo rm es p rocédura les  
illu s tra ie n t les p o sitio n s d u  d ro it  p u b lic . Il e st a lo rs  a isé  d e  c o n cev o ir la p a rtic ip a tio n  des 
c ito y en s c o m m e  é ta n t  ég a lem en t u n e  conséquence  d u  p ro cessu s d e  d é m o c ra tisa tio n , p ro ­
cessus q u i, il e st v ra i, n e  se d é ro u la it  p a s  sans à  coups, a in s i q u ’en  tém o ig n e  le fa it q u ’en  
A llem agne  le p rin c ip e  d u  ju ry  c rim in e l fu t à  n o u v e a u  re jo in t p a r  le  p rin c ip e  d u  trib u n a l 
d ’éch ev in s .

C e p e n d a n t il se ra it v a in  d e  n e  co n sid é re r  la  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s à  l’a d m in is tra tio n  
de  la  ju s tic e  pénale  q u e  d u  seul p o in t  d e  vue  d u  d ro i t  c o n stitu tio n n e l. L ’h is to ire  d u  d ro it 
p énal n o u s  enseigne b ie n  d av an tag e  q u e  la  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s à  la  ju s tic e  pénale  
a p p a rtie n d ra it , to u t c o m m e  le cé ré m o n ia l ju d ic ia ire , à  ces p ro céd és p a r  lesquels le d ro it  
(pénal) se m an ifes te ra it, v iv ra it  e t  t ro u v e ra it  c o n firm a tio n . M ê m e  le p ro cès in q u is ito ria l 
avec  sa  p ro céd u re  p ré lim in a ire  secrè te  d ev a it, d a n s  u n e  certa in e  m esu re , e n  te n ir  co m p te  
m algré le  carac tè re  p ro fessio n n el des ju g es  e t  l’im p o rta n c e  c ro issan te  d e  la  d o c u m e n ta tio n  
écrite  d es sou rces ju r id iq u e s  e t des p ro céd u res ju d ic ia ire s  : il d é v e lo p p a  d e s  fo rm es d ’h o ­
m o lo g a tio n  pu b liq u e  d e  ju g em e n ts  d é jà  ren d u s e t ag it d ’u n e  façon  p o u r  le  m o in s  sy m ­
b o liq u e 2.

Il n e  fau t pas se fier ic i à  une  im p ress io n  de  c o n tin u ité . N ées en  ré ac tio n  au x  a b u s  de  
l’in q u is itio n  e t de  la  ju s tic e  de  cab inet, les re v en d ica tio n s  en  fa v eu r d u  carac tè re  o ra l, d e  la 
p u b lic ité  e t d es cou rs d ’assises fu ren t au  co n tra ire  fo rm u lées à  u n e  ép o q u e  d o n t le degré de  
conscience , en  ce q u i co n cern e  le d é ro u le m e n t de  la  p ro céd u re  pénale , s’e st fo n d a m e n ta ­
lem en t m od ifié . M ais il fa u t to u jo u rs  re te n ir  que  la ju s tic e  pénale  ne  s’est ja m a is , d ’u n  p o in t 
de  v u e  h isto riq u e , to ta le m e n t passée d e  la  p a rtic ip a tio n  des citoyens. M ê m e  d a n s  le procès 
in q u is ito ria l l’o n  essayait de  sau v e r a u  m o in s  les apparences. O n  p e u t d o n c  co n sid é re r  en  ce 
sens la  p a rtic ip a tio n  des c itoyens à  l’a d m in is tra tio n  d e  la  ju s tic e  p én a le  d u  p o in t  d e  v u e  de 
l’acc ep ta tio n  de  cette  a d m in is tra tio n .

La n o tio n  d e  p a rtic ip a tio n  des c itoyens est u n e  n o tio n  g lobale  q u i, si l ’o n  co n sid ère  le 
d é v e lo p p em e n t d an s les d ifféren ts  pays, nécessite  la  d ifféren cia tio n . Ju ré s , échev ins, a rb i­
tres, m éd ia te u rs , juges d e  p a ix  ne  sy m b o lisen t p as seu lem en t des fo rm es structu re lles 
d iffé ren te s de  p a rtic ip a tio n  des c ito y en s m ais  re n v o ie n t ég alem en t à  d es d o n n ées  du

1. Il faut remarquer quand même que le Code d’instruction criminelle n’a retenu qu’un jury de 
jugement, tandis que le législateur révolutionnaire avait prévu aussi un jury d ’accusation. Cf. Pradel, 
«Le processus de codification du droit pénal en France», la Revue juridique Thémis 19, 1985, p. 183, 
185 ; Damaska, « Structures o f Authority and Comparative Criminal Procedure », Yale Law Journal, 
84, 1974-1975, p. 480, 492, parle d’une «intoxication un peu naïve» due au charme exotique des 
institutions anglaises pour expliquer le fait que le jury a été transféré sur le continent, institution qui à 
son avis était opposée à l’idée révolutionnaire du rôle du juge.

2. Cette question a été approfondie par Schild, « Der « entliche Rechtstag » als das Theater des 
Rechts», in Landau-Schroeder (Hrsg.), Strafrecht, Strafprozejl und Rezeption, 1984, p. 119 s.
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prob lèm e, à  des systèm es d ’a sso c ia tio n  e t à  d es stra tég ies d e  ju s tif ic a tio n  d ifféren ts . Ceci 
exp lique que  m es p ro p res  réflex ions, b ien  q u e  s’ap p u y an t su r  le d ro it c o m p a ré , so ien t 
em p re in te s  d e  l’expérience  pe rso n n elle  d ’u n  c e r ta in  systèm e d e  p a rtic ip a tio n  des citoyens, 
le tr ib u n a l d ’éch ev in s , te l q u e  n o u s le c o n n a isso n s  en  R ép u b liq u e  fédéra le  d ’A llem a­
gne.

II

Pour et contre la participation des citoyens à l’administration
DE LA JUSTICE PÉNALE

T o u te  d iscu ssio n  p o r ta n t su r  le  sens e t la  fo n c tio n  d e  la  p a rtic ip a tio n  d es c itoyens à  
l’a d m in is tra tio n  d e  la  ju s tic e  p én a le  incite  trè s  v ite  à  fo rm u le r d es p ro fessions d e  foi. S i l’o n  
exam ine  les ra iso n s  m até rie lle s  q u i so n t p o rtées  a u  c réd it d e  la  p a rtic ip a tio n  d es c itoyens, il 
ap p ara ît q u e  celle-ci repose  en  d e rn ie r  lieu  su r  t ro is  fo n d e m e n ts  parallè les q u ’il e s t possib le  
de  relier. A u jo u rd ’h u i encore , d u  p o in t de  v u e  d u  d ro it  c o n stitu tio n n e l, elle e s t ra ttac h é e  au  
p rincipe  d é m o c ra tiq u e . C e tte  d é d u c tio n  se re p ro d u it  en  m a tiè re  d ’o rg an isa tio n  ju d ic ia ire  en  
ta n t que  fac teu r d e  con trô le . C e t «  aspect c o n trô le  »  p e u t ê tre  la rg em en t é te n d u . L es m o ts  
d ’o rd re  so n t : co n trô le  des ex p erts  p a r  le sens c o m m u n , in s ta u ra tio n  d e  la «  p u b lic ité  »  d an s 
la c h am b re  d es d é lib é ra tio n s , e t «  co n trô le  g én éra l d e  la  p lau s ib ilité  »  e t  p e u t-ê tre  m êm e  
« co n trô le  de  la  q u a lité  ». C e d e rn ie r  p o in t d e  v u e  re jo in t en  m êm e  te m p s  l’a rg u m e n t selon 
lequel l’é lé m en t c itoyen  p o u rra it  m a in te n ir  o u  reco n q u é rir  le  ra p p ro c h e m e n t en tre  le 
peup le e t le d ro it, au  sens o ù  la  p a rtic ip a tio n  d e s  c itoyens é te n d ra it  la  c o n n a issan ce  d u  d ro it 
à des cercles p lu s larges e t év e ille ra it la  c o m p ré h en s io n  d es d e v o irs  e t d e  la  nécessité  d e  la 
ju risp ru d en ce .

V olk pose  la  q u e s tio n  de  sa v o ir si la  c o n co rd a n ce  avec  le  p r in c ip e  d é m o c ra tiq u e  o ffrira it 
eo ipso  d e  m eilleu rs  ju g es3. C e q u i co m p te  p o u r  lu i c’e s t la  q u a lité  d e  l’o rg an isa tio n  
ju d ic ia ire  e t d u  d ro i t  pénal. C o n sid é re r les é ch e v in s  co m m e  d e s  «  m iss io n n a ire s  »  d u  d ro it 
lui sem ble  ê tre  u n  v œ u  pieux . U n e  in fluence  o b jec tiv e m e n t m esu rab le  s’ex ercera it o u  non , 
encore  que  la  q u e s tio n  se p o se  de  sav o ir si ce tte  in fluence  se ra it v ra im e n t b o n n e  p o u r les 
in téressés. Le ju g e  p ro fan e  se ra it subm ergé  s i o n  lu i a ttr ib u a it  la  fo n c tio n  d e  «  p u b lic ité  »  
to u t en  l’é le v an t en  m êm e  te m p s  a u  rang d ’u n  ju g e  q u i su b it le c o n trô le  d u  pub lic . E nfin , le 
sens co m m u n  ne  p e rm e ttra it  p as de  ré so u d re  d es cas p a r ticu liè re m en t com plexes c a r  qu i 
p eu t n ie r  q u e  le d ro it  e st d e v e n u  largem en t p lu s  co m p liq u é  ? Seule la  v a le u r sy m bo lique  — 
q u i reste  u n e  in co n n u e  — a ttach ée  à  la p a rtic ip a tio n  des c ito y en s em p êch e  V olk  de  la 
c o n d am n er to u t  à  fait. L a  p o sitio n  opposée  d e  V olk  e st re p ré se n ta tiv e  d ’u n  scepticism e 
largem ent ré p a n d u  p a rm i les ju ris te s  à  l ’e n co n tre  de to u te  fo rm e  d e  p a rtic ip a tio n  des 
citoyens. En p re m ie r  lieu  celu i q u i est e n tra în é  à  re n d re  des ju g em e n ts  a u ra  to u jo u rs  — sur 
le p lan  psycho log ique  — d u  m a l à  accep te r u n e  co n cep tio n  q u i, en  p rincipe , ne  lu i reco n n a ît 
pas p lus de  c o m p é ten ce  q u e  celu i q u i n ’e s t p as e n tra în é . D e  p lu s la  p a rtic ip a tio n  des 
citoyens e st en  c o n tra d ic tio n  av ec  la  ten d a n ce  généra le  à  la  p ro fessio n n a lisa tio n  e t à  la 
spéc ia lisa tion  d e  ceux  q u i re n d en t u n  ju g em e n t. K ü h n e  c o n sid ère  q u e  seu l le juge  p ro ­
fessionnel ré p o n d  au  co n cep t de  sp éc ia lisa tio n  su r lequel e st fondée  la  soc ié té4.

L’idée  de  V o lk  se lon  laque lle  seule son  ex is ten ce  re n d ra it  lég itim e  u n e  ju r id ic tio n  de 
citoyens, de  m êm e  q u e  celle de  K ü h n e  lu i a cc o rd an t seu lem en t u n e  v a le u r sym bo lique  
p ara issen t q u e lq u e  p eu  acerbes. M ais  on  tro u v e  d a n s  le fa it — a lla n t de  l’im p u issan ce  dans 
laquelle se tro u v e n t m a in te s  c o m m issio n s é lec to ra le s  d ’é ch e v in s  p o u r p re n d re  u n e  décision

3. Cf. Volk , «Der Laie als Strafrichter », in Festschrift fiir Dünnebier, 1982, p. 373, 374.
4. Kühne, « Laienrichter im StrafprozeB ? », Zeitschrift für Rechtspolitik, 1985, p. 237, 239.
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d ’u n e  lis te  co m p o sée  d e  n o m b reu x  in co n n u s , à  la  ca rica tu re  d e  d é b a ts  e t  d e  d é lib é ra tio n s 
o ù  les éch ev in s n e  fo n t q u e  d e  la  re p ré se n ta tio n  — su ffisam m en t m a tiè re  à  a rg u m e n ts  po u r 
p o u v o ir  dé n o n ce r p u b liq u e m e n t les d é fau ts  d ’u n e  p a rtic ip a tio n  d es c itoyens. S’a jo u te  le fait 
q u ’a v ec  le tem p s le re n v o i à  la  s ign ifica tion  h is to riq u e  d e  la  p a rtic ip a tio n  d e s  c ito y en s perd  
d e  sa force de  p ersuasion . E n  m êm e  tem p s, la  co n fian ce  en  la  ju s tic e  a p p a ra ît  si justifiée  
q u ’il n e  sem ble  p lu s h a sa rd e u x  d e  m e ttre  en  ré se rv e  « l ’e n ric h is se m e n t»  ré su lta n t des 
éch ev in s . L a  p ressio n  q u i s’a cc ro ît su r  la  ju s tic e  a fin  q u e  celle-ci fasse d a v an tag e  a tte n tio n  à  
son  efficience sem ble  d o n n e r  ra iso n  à  ceux q u i m e tte n t  en  q u e s tio n  la  p a rtic ip a tio n  des 
c itoyens.

N é an m o in s  p e rso n n e  n e  v e u t a lle r aussi lo in  q u e  V o lk  e t  K ü h n e . K issel so u tie n t que 
l’in s titu tio n  d e  l’éch ev in  a u ra it  trè s  la rg em en t fa it ses p re u v es5. L o rsq u ’u n  spéc ia lis te  de 
p ro céd u re  pénale  su isse, H au se r, déc la re  m o rte  la  C o u r  d ’assises, il sou ligne  c e p e n d an t en 
m êm e  tem p s la  nécessité  d ’asso c ier les c itoyens n o n  fo rm és à  la  ju risp ru d e n c e 6. P e te rs  m et 
en  g arde  con tre  to u t m ép ris  à  l’égard  d e  la  p a r tic ip a tio n  d es c itoyens. C elle-ci em p êch e ra it 
la  ju s tic e  pénale  d e  re d ev e n ir  u n e  ju s tic e  d e  c ab in e t7. S ch re ib e r e n  e sco m p te  d av an tag e  de 
tran sp aren ce  de  l’a d m in is tra tio n  d e  la ju s tic e  p é n a le 8. R ieB  ré su m e  a in s i les choses : «  D es 
ra iso n s  p ré p o n d éra n te s  in c iten t à  c o n se rv e r p a r  p r in c ip e  u n e  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s à  la 
p ro céd u re  pénale. C e tte  p a rtic ip a tio n  facilite  le ré ta b lis sem e n t d e  la  p a ix  ju r id iq u e  e t le 
c o n trô le  de  la décision  p a r  la  c o m m u n a u té  ju r id iq u e  » 9.

III

L e  CITOYEN-JUGE À LA LUMIÈRE DU DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

La d im en sio n  d ro it  é tran g er de  n o tre  su je t e st to u t  à  fa it inépu isab le . N o u s  n e  p ouvons 
d o n c  no u s e m b arrasse r de  d é ta ils  e t d e  p a rticu la rité s  m a is  v o u lo n s  essayer d e  p ré sen te r, à 
l’a id e  de  quelques exem ples, d es lignes d irec trices généra les. N o u s  n o u s  acco m m o d ero n s  
d o n c  d e  certa in s g rossissem en ts. Il s’avère , en  o u tre , q u e  les lignes d e  d é v e lo p p em e n t ten an t 
au x  d iv erses fo rm es d e  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s é v o lu e n t d e  façon c o m p lè te m e n t diffé­
ren te .

Il a p p a ra ît  to u t  d ’a b o rd  q u e  le ju ry  d ’assises d e  type  c lassique , c ’e s t-à -d ire  u n  organe 
c o n s titu é  u n iq u em e n t d e  p ro fan es, e st en  recul. L a  B elgique e st resté  u n  b a s tio n  d e  ce 
sy s tèm e  : la q u estio n  d e  la  cu lp ab ilité  re lève, a u jo u rd ’h u i co m m e  h ier, d e  la  seu le  décision  
d e s  ju ré s . T ro u sse  in v o q u e  en  fa v eu r d e  la  « b o n n e  p re s se »  q u e  ren co n tre  le  ju ry  en 
B elgique tro is  ra iso n s p rin c ip a le s  : la  fo rce  d e  la tra d itio n , le b locage d u  ju ry  p a r  les lo is de 
co rre c tio n n a lisa tio n  e t  u n e  ju s tic e  rép ress iv e  exercée  p a r  les m ag is tra ts  d e  ca rr iè re  non 
sp é c ia lisé s10.

E n A u triche , le ju ry  n ’e st p lu s  c o m p é ten t q u e  p o u r  se p ro n o n c e r su r  la  cu lp a b ilité  en 
m a tiè re  d ’in frac tio n s p o litiq u es  e t  d e  d é lits  les p lu s g raves (§§ 14, 310-317 Ô S tP O ).

En F rance, sous la  d é n o m in a tio n  au tre fo is  tro m p e u se  d e  c o u r d ’assises, le  v e rd ic t est 
a u jo u rd ’h u i re n d u  p a r  tro is  ju g es d e  c a rriè re  e t n e u f  ju ré s . C o n fo rm ém en t à  l’id é e  d ’une

5. Kjssel, «100 Jahre Gerichtsverfassungsgesetz ». Neue Juristische Wochenschrift, 1979, 1953, 
1958.

6. H auser, « Am Ende von Schwur- und Geschworenengerichten ? » in Festschrift fu r Schultz, 1977, 
p. 252, 279 et s.

7. Peters, Der neue Stafprozefi, 1977, p. 79.
8. Schreiber, « Akteneinsicht für Laienrichter ? », in Festschrift fu r Welzel, 1974, p. 941, 952.
9. R ieB, « Prolegomena zu einer Gesamtrcform des Strafverfahrensrechts », in Festschrift fu r Schàfer, 

1980, p. 155, 217 s.
10. T rousse, « Le Jury face au droit pénal moderne ». Travaux de la troisième Journée d’études 

juridiques Jean Dabin (19-20mai 1967), 1967, p. 51, 60 s.
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re p ré se n ta tiv ité  d é m o c ra tiq u e , le cho ix  d e s  ju ré s  résulte , d e p u is  la  loi n° 78-788 d u  28 ju il ­
let 1978, p o u r l’essen tie l d u  tirage  au  so rt, d u q u e l on  a tte n d  p lu s d e  re p ré se n ta tiv ité 11. L’o n  
a  p u  d ire , à  p ro p o s  d u  systèm e d e  ch o ix  au tre fo is  en  v igueur, q u ’il av an tag ea it ce rta in s  
groupes sociaux. U n e  en q u ê te  m en ée  a v a n t  ce tte  ré fo rm e  su r  le  ju ry  c rim in e l a  révélé  que , 
d an s  leu r  g rande  m a jo rité  (85%), les ju ré s  p ré fè re n t le sys tèm e en  v ig u eu r d ’u ne  co m p éten ce  
u n iq u e  d e  décision  d u  ju g e  d e  c a rr iè re 12. Selon la  d o c tr in e  q u i lu i e st favorab le , le  ju ré  
d o n n e  un  su rc ro ît d ’a u to r ité  aux  d é c isio n s re n d u es  e t  p e rm e t le ra p p ro c h e m e n t d e  la  ju s tic e  
pénale  e t d e  l’o p in io n  pub lique . P a r  a illeu rs  o n  se p réo ccu p e  d e  l’in co m p é ten ce  d u  ju ré  
p o u r sa is ir  un  p ro b lèm e  d e  d ro it  o u  p o u r  ap p réc ie r  u n e  q u e stio n  d e  fait. M ais  o n  e st 
co n fian t d an s  la  c o lla b o ra tio n  généra lisée  e n tre  les ju ré s  e t  les m ag istra ts , te lle  q u e  réalisée  
p a r  la loi d u  25 n o v e m b re  194113.

P o u r  ce q u i co n ce rn e  la  Suisse, H a u se r  a  c o n sta té  le  d écès g raduel d u  ju ry 14.

E n Ita lie , le ju ry  c rim in e l d e  type  c lass ique  a  é té  su p p rim é  en  1931 au  p ro fit d ’u n  sys tèm e 
d ’échev inage d a n s  lequel les éch ev in s  so n t e n  su rn o m b re 15. L a  loi d u  10 av ril 1951 — 
riordinam ente dei g iu d iz i d i  assise  —, q u e lq u e  p e u  m o d ifiée  d e p u is  lors, co n stitu e  le 
fo n dem en t. T a n t la  C orte  d i  assise  q u e  la  C orte  d ’assise  d i  appello  se  c o m p o sen t d e  deu x  
juges p ro fessionnels e t  d e  six  ju g es p o p u la ire s  (art. 3, 4). Les ju g es  p ro fessionnels e t  les 
échev ins s ta tu e n t e n sem b le  (art. 5).

A u Ja p o n  le ju ry  c rim in e l n ’a  ja m a is  é té  v ra im e n t d e  m ise. Le règ lem en t d e  1923 re la tif  
au  ju ry  crim inel, e n tré  en  v igueur en 1928, lu t  su sp en d u  en  1943 e t  ne  fu t ju sq u ’ici ja m a is  
ré ta b li16.

En G ran d e-B re tag n e  la  co m p éten ce  d u  ju ry  e s t c o u v erte  p a r  le systèm e d u  su m m a ry  
jurisd iction , c’e s t-à -d ire  d ’u n e  p ro céd u re  g lobale . P e u  d e  d é lits  p a rticu liè re m en t g raves 
éch o ien t à  la c o m p é ten ce  exclusive  d u  ju ry . A ux  E ta ts-U n is  m êm es, le ju ry  e n tre  en  
fonction  b eau co u p  p lu s  ra re m en t q u ’o n  n e  p o u rra it  le penser.

A b strac tio n  fa ite  de  ce q u e  sa  fo n c tio n  p ro tec tric e  à  l’e n co n tre  d e  l’E ta t a u to rita ire  — 
l’une  de  ses ra iso n s  h isto riq u es d ’ê tre  — n ’a  p lu s  guère  d e  sens d a n s  l’E ta t d e  d ro it  d u  type  
c o n tem p o ra in , le ju ry  est to m b é  en  d isc réd it d u  fa it e ssen tie llem en t d e  la p ré te n d u e  
irra tio n a lité  de  ses décisions. O n  lu i rep ro ch e , p o u r l’essen tie l, d ’ê tre  te n té  d ’a jo u te r  d e  
l’ém o tio n  à  ce q u e  l’on  appelle  les c rim es p assio n n e ls  e t d ’a b o u tir , en  s itu a tio n  conflic tuelle  
particu lière , à  u n  acq u itte m e n t, certes to lé ré  e t p e u t-ê tre  m êm e  so u h a ité  p a r  le public , m ais  
guère sou ten ab le  d ’un  p o in t de  v u e  ju rid iq u e .

P e n d a n t que  p â lit l’é to ile  d u  ju ry , le tr ib u n a l d ’échev ins, c’e st-à -d ire  le systèm e de  
c o o p éra tio n  en tre  ju g es p ro fessionnels e t p ro fanes, e st so rti ren fo rcé  d e  la  con tro v e rse  
re la tive  au  ju ry . En tém o ig n en t l’e x ten sio n  d e  la  co m p éten ce  d u  tr ib u n a l d ’échev ins telle  
q u ’elle a  é té  en trep rise  en  A u trich e  e t le re m p lac e m e n t to ta l d u  ju ry  p a r  le tr ib u n a l 
d ’échev ins, tel q u e  cela  s’est p ro d u it en  1931 en  Ita lie , en  1941 en  F ran ce  e t en  1924 en  
A llem agne. Il fa u t sou ligner que  p a r to u t l’o n  s’accroche à  la  d é n o m in a tio n  C o u r d ’assises, 
en ho m m ag e  à  la  tra d itio n , e t ceci b ien  q u ’en  R ép u b liq u e  fédéra le  d ’A llem agne l’o rgane de  
verd ic t se com pose, d ep u is  1975, d e  tro is  ju g es  d e  carrière  e t de  deu x  éch ev in s (§ 76 G V G ). 
S ubsisten t des d ifférences en tre  les sys tèm es d e  l’échev inage en  p a rticu lie r en  ce q u i 
concerne  la d u rée  de  l’office de  l’éch ev in  : en  R ép u b liq u e  fédéra le  d ’A llem agne les éch ev in s

11. Pour un aperçu plus détaillé cf. Aussel, « La loi du 28 juillet 1978 et le recrutement des jurés des 
cours d’assises», J.C.P. 1978.1.2919.

12. Cf. Barberger, Poncela, Serverin, « Le jury d’assises : A propos de sa représentativité », Col­
loques internationaux du Centre national de la recherche scientifique, n°571, 1977, p. 265, 269.

13. V. Pradel, Procédure pénale, 3e éd., 1985, p. 57 s.
14. Hauser, op. cit., note 6, p. 279.
15. Sur la pratique talienne Cf. Amodio (Ed.), I  Guidici Senza Toga, Esperienze e Prospettive delta 

Partecipazione Populare ai Guidizi Penali, 1979.
16. Cf. Herrmann, « StrafprozeBrecht », in Eubel (éd.), Das japanische Rechtssystem, 1979, p. 255, 

257.
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so n t é lu s p o u r  u n e  p é rio d e  d e  q u a tre  an s e t  s iègen t p lusieu rs fo is p a r  a n , tan d is  q u ’en 
F ran ce  le  ju r é  n e  fa it p a rtie  q u e  d ’u n e  séance d e  la  C o u r  d ’assises.

L’é v o lu tio n  la p lu s in té ressan te  se ra p p o rte  p e u t-ê tre  au  d o m ain e  d e  la  p e tite  c rim in a lité  
e t d u  d ro it  p énal d es m in eu rs . D ep u is  la  c o n tr ib u tio n  de  L ange en  1966, p o r ta n t  su r  les 
tr ib u n a u x  p o p u la ires  à  l’E st e t à  l’O u e s t17, ce d é v e lo p p em e n t s’e st effec tué  d e  façon  agitée. 
Il e st n o u rri de  d ifféren tes sources te n a n t à  la p o litiq u e  su iv ie  en  m a tiè re  d e  c rim in a lité . Le 
d ro it  an g lo -am érica in  e st d o m in é  p a r  l’idée d ’a sso c ier d av an tag e  la  c o m m u n a u té  à  la 
ju s tic e  pénale  (com m u n ity  involvem ent). A  su iv re  ce tte  d irec tio n , l’o n  to m b e  su r les im ages 
nées d u  ra p p o rt en tre  le d ro it  e t la  société, lesquelles se ré d u isen t à  u n  re n fo rc e m e n t de 
l’idée  d e  co m m u n a u té . D e tels c o u ran ts  se so n t u n is  à  la s tra tég ie  ré p a n d u e  de  «  no n - 
in te rv e n tio n  ». P a r  réac tio n  à  la  p e rte  de  la con fiance  en  la  cap acité  d ’a d a p ta tio n  d e  la 
ju s tic e  pénale  trad itio n n e lle , d o n t l ’ac tiv ité  ne  p ro d u ira it  so u v en t q u ’u n e  c rim in a lité  plus 
é ten d u e , on  p récon ise  dav an tag e  le laissez-faire, e t l’o n  recherche  g én éra lem en t u n e  so lu ­
tio n  d a n s  la ré d u c tio n  d e  la rép ress io n  pénale. C ette  co n cep tio n , q u i s’ap p u ie  fo rtem en t sur 
des m écan ism es d ’au to rég u la tio n  d e  la société, fa it la  p a rt belle à  la p a rtic ip a tio n  d irec te  des 
m em b res  d e  la co llec tiv ité  au  p rocès d u  co n trô le  social de  la  c rim in alité .

L’o n  a  p u  p arfo is  parle r, de  m an iè re  quelque  p e u  iro n iq u e , de  « ju s tic e  au  ras des 
p â q u ere tte s  » (at the grassroot level). L es fo rm es d e  ju r id ic tio n  de  c ito y en s n e  so n t plus, 
d e p u is  long tem ps, l’apanage d u  systèm e ju r id iq u e  des E ta ts  socialistes. A ux  E ta ts-U n is , 
sous l’a p p ella tio n  « ju s tic e  de  q u a r t ie r»  (neighborhood ju stice)  se d é v e lo p p en t des p ro ­
g ra m m es d e  m éd ia tio n  m êm e  si, en  p ra tiq u e  e t a in s i que  l’a  m o n tré  W eigend, ils co r­
re sp o n d en t assez p eu  à  l ’idée q u e  c erta in s s’en  fo n t, q u i les co n sid è re n t co m m e  une 
a lte rn a tiv e  au  d ro i t18. Il est év id e n t q u e  de  telles co n cep tio n s d e  p o litiq u e  c rim in elle  o n t des 
rép ercu ssio n s su r les ju r id ic tio n s  p o u r  m ineurs. E n  Ecosse, p a r  exem ple, le tr ib u n a l p o u r 
m in e u rs  a  é té  rem placé  en  1971 p a r  un  systèm e d e  ju r id ic tio n  sous fo rm e de  co m ité  
(panel)19. E ncore co n v ien t-il ici de  re m a rq u e r q u e  les c ito y en s so n t sp éc ia lem en t choisis, 
su iv e n t u n e  fo rm atio n  to u rn ée  ve rs  la  p ra tiq u e  e t b én éfic ien t d e  conseils d u ra n t  les d éb ats . 
En o u tre  ces c o m ités  n e  c o n n a issen t q u e  les affa ires «  in co n testées », ne  p ro n o n c en t aucune  
p e in e  m a is  d é te rm in e n t d es m esu res d ’a id e  au x  m in e u rs  q u i ne  se ré v è len t pas m o in s 
efficaces d a n s  leu rs effets. Les c itoyens so n t ré p u té s  ê tre  les g a ran ts  d ’u n e  a tm o sp h è re  p lus 
se re in e  e t d ’u n  degré d e  c o m m u n ica tio n  p lus élevé d u ra n t  les d éb a ts . E n  Ecosse, ce tte  fo rm e 
d e  p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s n ’e st p a s  restée lim itée  à  la  ju r id ic tio n  p o u r  m in eu rs . E lle fu t 
in stitu tio n n a lisée , en  1975, d a n s  le  cad re  d e  la  ju r id ic tio n  c rim in e lle  généra le , au  n iv eau  
in fé rieu r  des cou rs d e  d istric ts . P o u r  p re n d re  cette  d écisio n , q u i se ra ttac h e  à  la  tra d itio n  du  
juge  d e  paix , l’é lém en t d é te rm in a n t fu t là  encore  l’id ée  selon  laquelle  les c itoyens-juges son t 
« p lu s p roches de la société  »  (d o se r  to  the com m un ity). O n  v o u la it en  o u tre  d éch a rg er le 
ju g e  p ro fessionnel des p e tits  délits. L es c itoyens ne  so n t c ep e n d an t p as liv ré s  à  eux-m êm es. 
U n  c lerc  d o i t  v e iller à  la  d é lib é ra tio n  ju rid iq u e . B ankow sk i-M c M a n u s q u a lifien t ces cou rs 
d e  d is tr ic t d e  «  m o d èle  légal d o té  d ’u n  fo rt é lé m en t social p o s it if  »  (legal m o d el w ith a  
stron g  welfare co m m u n ity  elem ent). L e u r recherche  e m p iriq u e  su r  ces c o u rs  rév è le  q u e  cette  
fo rm e  d e  trib u n a l a  fa it ses p reu v es  m êm e  si q u e lq u es tira illem e n ts  re la tifs  a u  rô le  d u  clerc 
su b s is te n t e t m êm e  si, co m m e  a u p a ra v an t, la p a rtic ip a tio n  ta n t  d e  p ro fessionnels  — le 
m in is tè re  pub lic  — q u e  de  c itoyens à  la p ro céd u re  engendre  certa in es d ifficu ltés20.

L es tr ib u n a u x  p o p u la ires  (Gesellschaftsgerichté) en  R ép u b liq u e  D é m o cra tiq u e  A llem ande  
p e u v e n t c o n n a ître  d ’affa ires pénales en  m atiè re  d e  d é li ts  si les fa its  so n t to ta le m e n t établis, 
si l’a u te u r  a  a v o u é  l’in frac tio n  e t  si l’o n  p e u t a tte n d re  d u  tr ib u n a l u n  ju g e m e n t p ro d u isa n t 
d es effe ts pédagogiques (§ 28 S tG B -D D R ). Ils  so n t su r to u t co m p é ten ts  à  t it re  e x c lu s if  p o u r

17. Cf. Lange, « Geselischaftsgerichte in Ost und West», in Festschrift für Mayer, 1966, p. 497.
18. Weigend, Assisting the Victim, 1981, p. 44.
19. Cf. Jung, «Das schottische Children’s Hearing System», in Festschrift fur Oehler, 1985, 

p. 705.
20. Bankowski-Mc Manus, Lay Justices in Scotland: A study o f  the District Courts, manuscrit non 

publié, Edinburgh 1983.
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les Verfehlungen, u n e  ca tégorie  spécia le  de p e tite  d é lin q u an ce21. En R ép u b liq u e  fédéra le  
d ’A llem agne, o n  se ré fè re  v o lo n tie rs , à  ce p ro p o s , à  la  p e rso n n e  de  l’a rb itre  (Schiedsm ann ) 
q u i, co n fo rm é m e n t au x  § 380 S tP O , d o it  engager u n e  p ro c éd u re  d e  co n c ilia tio n  lo rs  d e  
ce rta in es a c tio n s p én a les p riv ée s  (Privatklage). L a  ten ta tiv e  de  co n c ilia tio n  e st conçue 
co m m e  une c o n d itio n  d u  p rocès : l’a c tio n  p é n a le  p riv ée  ne  p e u t ê tre  engagée q u e  si un  
c o m p ro m is  a  é té  a n té r ie u re m e n t recherché . D ’u n  p o in t d e  v u e  sta tis tiq u e , la  fo n c tio n  
p acifica trice  d e  l’a rb itre  e st to u t  à  fa it p ro b a n te  : les deu x  tie rs  e n v iro n  d e  to u te s  les a c tio n s 
c iv iles s’a rrê te n t là22.

Sur le p lan  in te rn a tio n a l, l’a ffec ta tio n  d e  c o m p é ten c e  au x  tr ib u n a u x  d e  c ito y en s en  
m a tiè re  d e  p e tits  d é lits  e s t la rg em en t rép an d u e . E lle n e  ré su lte  p a s  d e  la  tra d it io n  in te l­
lec tuelle  d u  ju ry  c rim in e l m a is  ré p o n d  au  souci d ’im p liq u e r la  société  (co m m u n ity  invol- 
vem ent), de  flex ib ilité  e t p e u t-ê tre  aussi d ’a llég em en t de  la  ju s tic e . L es co m p é ten ces e t la 
m an iè re  d iv erg en t d a n s  les dé ta ils . La ju r id ic tio n  rép ress iv e  p o u r  m in e u rs  a in s i q u e  les 
d é lits  resso rtissan t d e  la  ju r id ic tio n  rép ress iv e  c o n s titu e n t le  d o m a in e  d ’a p p lic a tio n  p ri­
vilégié  de  tels m o d è le s  d e  p ro céd u re . Les te n ta tiv e s  en  v u e  d ’é te n d re  ces m o d èles de  
neighborhood ju s tice  (justice  d e  q u a rtie r) aux  d é lits  p lus g raves p e u v en t ê tre  considérées 
c o m m e v ouées à  l’échec. C eux  q u i e x am in en t d ’u n  p o in t d e  v u e  c ritiq u e  ces m odèles 
s’in te rro g en t essen tie llem en t su r  l’é ten d u e  d e s  g a ran tie s  p ro c éd u ra le s  nécessa ires q u ’ils 
p e u v en t a ssu re r  au x  incu lpés. L ’assu ran ce  d e  g a ran tie s  p ro céd u ra le s  légales d o i t  san s nu l 
d o u te  ê tre  co n sid érée  co m m e  é ta n t  le  p o in t n év ra lg iq u e  d a n s  la  c o n ce p tio n  d e s  tr ib u n a u x  
de  c itoyens — et p as seu lem en t p o u r ce q u i c o n ce rn e  les m o d èle s  de  ty p e  soc ia liste23. Les 
m o d èles écossais m o n tre n t, il e st v ra i, que  ce souc i to u t  à  fa it ju s tif ié  p eu t ê tre  a tté n u é  p a r  
certa in es fo rm es d e  l’a id e  professionnelle .

Le carac tè re  flexib le  e t  in fo rm e l d u  p ro cessu s d e  d éc isio n  e s t c o n sid éré  p o sitiv e m e n t en  
ce  q u ’il facilite  la  p rise  en  c o n s id é ra tio n  d u  p ro b lèm e  social q u i se pose  so u v e n t d an s  
l’in frac tio n . S u r le  p la n  p lu s généra l d u  fo n c tio n n e m e n t d e  la  ju s tic e  o n  fa it v a lo ir  q u e  de  
te ls sys tèm es p e u v e n t c o n tr ib u e r  à  la  ré d u c tio n  so u h a ité e  d e  la  d is tan c e  sé p a ra n t l’E ta t e t 
les c itoyens. M êm e  si les idées d e  B an k o w sk i-M u n g h am  re la tiv es  à  u n e  v é ritab le  ju stice  
p o p u la ire  (popular ju stice)  a p p a ra is se n t tro p  d iffuses, en  ce q u i concerne  n o ta m m e n t le 
m ain tie n  d es g a ran tie s  p ro céd u ra les , elles to u c h e n t c e p e n d an t au  cœ u r psycho-socio log ique  
d u  p ro b lèm e  lo rsq u ’elles suggèren t de  su rm o n te r , en  m a tiè re  d e  p e tits  dé lits , to u te  fro n tiè re  
de  c o n trô le  : « . . .  d ’u n  cô té  de  celle-ci, il y a  ceux  q u i re n d en t la  ju s tic e  e t d e  l’a u tre  il y  a 
ceux q u i so n t a d m in is t r é s » 24.

IV

Position personnelle

Il n ’e s t p a s  d iffic ile  d e  c r itiq u e r  l’in s titu tio n  d u  citoyen-juge . Si l’o n  n e  v e u t p as se v o ir  
rep ro c h e r d e  ne  ré p o n d re  q u ’à  la  c r itiq u e  é te n d u e  au x  éch ev in s , l’o n  n e  p e u t se b o rn e r  à  
é v a lu er les d é fau ts  e t  les m an q u es . A  v ra i d ire , m ê m e  a u  co u rs  d ’u n  ex am en  d e  p rin c ip e , les 
av an tag es a tta ch é s  à  la  p a r tic ip a tio n  d es c ito y e n s  a p p a ra is se n t d e  faço n  m o in s  tan g ib les  q u e  
les in co n v é n ien ts  q u i se d é ta c h e n t b eau co u p  m ie u x . Il fa u t s im p le m e n t se d e m a n d e r  si ceci

21. Voir l’étude plus détaillée d’EsER, Gesellschaflsgerichte ; Kaiser-Kemer-Sack Schellhoss (éd.), 
Kieines Kriminologisches Wôrterbuch, 2e éd., 1985, p. 140 s.

22. Cf. Jung, « Die Stellung des Verletzten im StrafprozeB », Zeitschrift fur die gesamte Strtrfrechts- 
wissenschaft 93 (1981), p. 1147, 1158.

23. Cf. Lange, op. cit., (n. 17) p. 511 lî. ; Eser, op. cit. (n. 21), p. 144; Jung, op. cit., (n. 19), 
p. 273.

24. Bankowski-Mungham, « Lay people and Law people and the Administration of the Lower 
Courts», International Journal o f  Sociology o f Law  1981, p. 85, 99.
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n ’est ju s te m e n t p a s  le p ro p re  d ’u n e  in s titu tio n  d o n t  la  lég itim ité  e s t fo n d ée  su r  p lusieu rs 
p ilie rs. Le p rin c ip e  d é m o c ra tiq u e  n ’oblige a ssu ré m e n t en  r ie n  à  p a rtag er le  p o u v o ir  ju d i­
c ia ire  e n tre  ju g es d e  m é tie r  e t c itoyens-juges. C eci n o u s  e s t ense igné  p a r  l’ex em p le  des 
P ays-B as, d ’Israë l e t  d u  Ja p o n  q u i n e  c o n n a issen t q u e  d es ju g es  p ro fessionnels . P a r  a illeurs, 
d a n s  b eau co u p  d ’E ta ts , a in s i le n ô tre , la p a rtic ip a tio n  d es c ito y en s à  l’a d m in is tra tio n  d e  la 
ju s tic e  p én a le  a p p a r tie n t à  la  tra d it io n  d é m o c ra tiq u e  e t  figure a u  n o m b re  d es é lé m en ts  qu i 
im p r im e n t so n  sty le  à  l’exerc ice  d u  p o u v o ir  ju d ic ia ire . L a  C o u r  fédéra le  d e  Ju s tic e  (Bun- 
desgerichtshoj) l’a  à  n o u v e a u  ré ce m m e n t sou ligné  e n  c o n s ta ta n t q u e  «  la  p a r tic ip a tio n  de 
c ito y en s b én év o les à  la  ju s tic e  p én a le  e st c o n sid éré e  a v ec  ra iso n  c o m m e  u n e  co llab o ra tio n  
d u  p e u p le  à  la  ju r isp ru d e n c e  » 25. C eci c o n stitu e  e n  m ê m e  te m p s  u n  fa c teu r p sychosocio­
log ique  e t  d e  p o litiq u e  ju d ic ia ire  im p o rta n t. E n tre  la  d ig n ité  co n stitu tio n n e lle  e t  la  qualité  
d e  l’o rg an isa tio n  ju d ic ia ire  e t  d u  d ro it  p én a l e x is te n t d é jà  ce rta in es c o rré la tio n s, les critères 
p e rm e tta n t  d e  m esu re r  le fo n c tio n n em e n t d e  la  ju r isp ru d e n c e  n e  p e u v e n t ê tre  défin is 
in d é p e n d a m m e n t d u  fo n d e m e n t co n stitu tio n n e l.

L o rsq u e  V olk  in v o q u e  c o m m e  seul a rg u m e n t e n  fa v eu r d e  la  p a rtic ip a tio n  d e s  citoyens 
q u e  celle-ci ex iste , il rév è le  u n  a rg u m e n t sy s té m a tiq u e  d e  g ran d e  po rtée . Il e st fa it a llusion , 
e n  p re m ie r  lieu , à  ce q u e  la su p p ress io n  d e  ce tte  p a r tic ip a tio n  s’acc o m p a g n e ra it p e u t-ê tre  de 
co n séq u en ces négatives. U n e  m o d ific a tio n  d e  la  s itu a tio n  ac tu elle  n ’a p p a ra ît  ju s tif ié e  q u e  si 
— e t  seu lem en t si — n o tre  p ré v is io n  se ré d u it  à  ce  q u e  la  ju s tic e  se  rév è le  cap ab le  de 
fo n c tio n n e r sans la  p a rtic ip a tio n  des c itoyens. I l  c o n v ie n t n é an m o in s  d e  m e ttre  ceci en 
d o u te , u n e  e x ten sio n  d e  la p a rtic ip a tio n  d es c ito y e n s  s’o ffran t m êm e  d a n s  d es d o m ain es  
p a rtie ls .

M algré  une  im p réc is io n  d és in fo rm a tio n s  e m p ir iq u e s  la  p a rtic ip a tio n  d e s  c itoyens, telle 
q u ’elle se dégage d e  la  m o sa ïq u e  d e s  a rg u m e n ts  e t  d e s  o b se rv a tio n s , a p p a ra ît  c o m m e  une 
in s titu tio n  qu i, p rise  d a n s  so n  en sem b le , a m é lio re  la  q u a lité  o b jec tiv e  d es ju g e m e n ts  et 
l’acc ep ta tio n  de  la  ju s tic e  pénale . L es c ritè re s  d ’é v a lu a tio n  n e  p e rm e tte n t ce rta in e m e n t 
a u c u n  exam en  q u a n tita tif , co m m e  sem ble  l ’ex iger la  vé rifica tio n , p a rfo is  p ra tiq u ée , d e  la 
«  v a le u r m esu rab le  » d e  la p a rtic ip a tio n  des c ito y en s26. B ien  m ieux , la  n a tu re  e t  l ’in tensité  
d e  la  co llab o ra tio n  des c itoyens-juges v a rie n t en  fo n c tio n  d es c irco n stan ces  o u  su iv a n t la 
p e rso n n a lité  des in d iv id u s . Le citoyen-juge  p résen te  p lu s ieu rs  visages. O n  y  re n c o n tre  aussi 
b ie n  u n  in te rlo cu teu r c o n s tru c tif  q u ’u n  p a rte n a ire  certes  am ic a l m ais  m u e t. L ’échev in  
so c ia lem en t engagé e t fo n d a m e n ta lem e n t ré se rv é  p a r  r a p p o rt  au  d ro it  p én a l c ô to ie  l’éche- 
v in  q u i p ré fé re ra it «  ne  p as y a lle r p a r  q u a tre  c h em in s  »  e t p o u r  q u i, «  s’il ne  s’ag issa it que 
d e  lu i », la  pe ine  de  m o r t  d e v ra it  ê tre  ré tab lie  im m é d ia te m e n t. Il en  e st q u i co n sid èren t 
q u ’il e st in té ressan t, v o ire  m êm e  p ass io n n an t, de  p o u v o ir  a p p o r te r  leu r  co n co u rs  à  la  ju stice  
e t d ’a u tre s  q u i tro u v e n t cela  e m b a rra ssa n t e t  p o u r  q u i r ien  ne  se ra it m ieu x  q u e  d ’être  
im m é d ia te m e n t déchargé  de  ce tte  fonction .

D ’u n  p o in t de v u e  généra l, il c o n v ie n t de  re m a rq u e r  deu x  choses év id en tes.

D ’u n e  p art, les éch ev in s rep résen ten t, d a n s  le co u rs  d e  la  p ro c éd u re  e t  so u s u n  angle 
in te rn e  à  la  ju stice , des outsider. L eu r seule p résence  p e rm e t d ’é v ite r  q u e  les ju r is te s  agissent 
d e  m an iè re  tech n o cra tiq u e  e t  aveugle. D e  p lus, les éch ev in s  so n t d av an tag e  e n c lin s que  les 
ju g es  p ro fessionnels  à  u n e  p lu s g rande  souplesse  d a n s  le tra ite m e n t d es p e tits  dé lits . A u 
to ta l, la  p a rtic ip a tio n  des c ito y en s offre u n e  so rte  d e  « c o n trô le  d e  la  r é a l i té »  à  l’argu­
m e n ta tio n  ju rid iq u e . Elle re m p lit  d o n c  — m êm e  si les éch ev in s  ne  s’a sso c ien t p as ou 
ra re m e n t à  l’in te rac tio n  — u n e  fo n c tio n  de  cata lyseu r. Le te rm e  outsider  signifie  aussi et 
su r to u t  q u e  le co u rs  de  la  p ro c éd u re  n ’est pas accep té  p a r  les p a rtic ip a n ts  c o m m e  a lla n t de 
so i e t  n ’e st d o n c  p as m ené  co m m e  tel. Les o b se rv a tio n s  fo u rn ies  p a r  u n  outsider  sensib ilisé  
p e rm e tte n t, sp éc ia lem en t en  ce q u i co n cern e  l’a p p ré c ia tio n  d e  la  p reuve, d ’o u v r ir  des 
p e rsp ec tiv es q u i n ’a p p a ra is se n t p as im m é d ia te m e n t a u  ju g e  p ro fessionnel, figé p a r  la

25. Bundesgerichtshof, Juristenzeitung, 1984, p. 1120.
26. Cf. T iedemann, Das StrafprozeBrecht, in Roxin — Arzt —, Tiedemann, Einführung in dm 

Strafrecht und Strafprozefirecht, 1983, p. 129, 159.
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ro u tin e . E n  o u tre  l’éch ev in  o ccas io n n e llem en t e n  fo n c tio n  n e  tra ite  certes  p as les affa ires 
avec  le sav o ir-fa ire  e t  le  p ro fessio n n a lism e  d u  juge  m a is  p e u t-ê tre  a v ec  u n e  cu rio s ité  p lu s 
g rande, q u i p eu t ê tre  co n sid érée  c o m m e  u n e  c o n d itio n  p ré a lab le  d e  l’a p p réc ia tio n  des 
p reu v es27.

D ’a u tre  p a rt, en  ta n t  q u e  re p ré se n tan ts  d e  la société, les é ch e v in s  re m p lisse n t u n e  so rte  d e  
«  fo n c tio n  d e  c h a rn iè re  ». Ils  s’a p p o rte n t m u tu e lle m en t e t  a p p o r te n t  a u  tr ib u n a l d es a p p ré ­
c ia tio n s d ifféren tes. A  v ra i d ire  il n ’e s t p a s  to u jo u rs  so u h a itab le , d a n s  l’in té rê t d e  la  ju s tice , 
q u e  ces a p p réc ia tio n s  se trad u ise n t d a n s  le  ju g em e n t. Il a p p a ra ît  se u lem en t nécessa ire  q u e  
l’on  y réfléchisse d ’u n e  façon  ra tio n n e lle . L es cas d an s  lesquels les a rg u m en ts  irra tio n n e ls  
des éch ev in s  s’im p o se n t fin a lem en t a u x  ju g es  p ro fessio n n els  d e v ra ie n t ê tre  à  p e in e  p lu s 
n o m b reu x  q u e  ceux  d a n s  lesquels l’ir ra tio n n a lité  d es p ro fessio n n e ls  l’e m p o rte . L a  fo n c tio n  
de  c h arn iè re  a p p a ra ît  au ssi p a r  le fa it q u e  les é ch e v in s  p e rm e tte n t, en  ta n t  q u e  p ro p ag ateu rs , 
d ’a ssu re r l’acc ep ta tio n  d e  la  ju s tic e  pén a le . Il est, à  c e t égard , p a rticu liè re m en t im p o rta n t 
que  les éch ev in s  a ie n t  eu x -m êm es u n e  co n ce p tio n  p o sitiv e  d e  leu r  rô le28. Ils  e m p o rte n t en  
effet av ec  eux d es im p re ss io n s  su r  la  m a n iè re  d o n t fo n c tio n n e  la  ju s tic e  pénale . E n  p ro ­
pagean t ces im p ress io n s , ils  c o n tr ib u e n t à  re n d re  p ré sen te  la  ju s tic e  d a n s  l’o p in io n  p u b li­
que. P lus g én éra lem en t, leu r  p a rtic ip a tio n  à  l’a d m in is tra tio n  d e  la  ju s tic e  pénale  é ta b lit  l’u n  
des ra re s  ra p p o rts  efficaces e n tre  le p e u p le  e t  le D ro it29. C e p en d a n t, le D ro it  a, co m m e  
a u p a ra v an t e t ne  se ra it-ce  q u e  p o u r  se  d é v e lo p p e r lu i-m êm e , b eso in  d ’u n e  te lle  fo n c­
tion .

L a «  fonc tion  d e  ch a rn iè re  »  n e  se ra p p o rte  p a s  seu lem en t à  la  s ta b ilisa tio n  d u  sy s tèm e 
n a tio n a l d e  la  ju s tic e  p énale . E lle e s t so u s-te n d u e  p a r  le ra iso n n e m e n t su iv a n t lequel il 
fau d ra it fa ire  d a v an tag e  confiance  au x  m éc an ism e s d ’au to -ré g u la tio n  d e  la  société, m êm e  
su r le p lan  d u  d ro it  pénal. I l  n ’e s t certes  p a s  possib le  d ’a b a n d o n n e r  les choses a u  lib re  je u  
des forces sociales m a is  il c o n v ie n d ra it  d ’in s ta u re r  d es ty p es d e  p ro céd u re  u n issa n t les 
qua lités a ttach ées a u  systèm e d ’im p lic a tio n  d e  la  société  (co m m u n ity  involvem ent) e t  les 
garan ties n écessa ires au x  inculpés.

C erta in s  c rim in o lo g u es n e  m a n q u e ro n t p a s  d e  s’é m o u v o ir  q u a n t à  la  cap acité  d es é ch e ­
v in s à  in tég rer les in fo rm a tio n s  c rim in o lo g iq u es  spécia lisées d a n s  la  d é te rm in a tio n  d e  la  
pe ine  ind iv idue lle . Il y  a  sû re m en t ic i u n  p ro b lèm e. I l  e s t c ep e n d a n t c o n s ta n t q u e  les 
échev ins so n t d isp o sés à  su iv re  u n e  d isc u ss io n  axée  su r  les sc iences sociales q u a n t au x  
conséquences d u  ju g em e n t. A ussi d o it-o n  en  d é d u ire  q u ’ils  d e v ra ie n t ê tre  in tég rés d a n s  u n  
cadre  professionnel.

V

R ésumé des thèses en présence

1) L a p a rtic ip a tio n  d es éch ev in s  c o n s titu e  u n  é lé m en t irréd u c tib le  d a n s  le  systèm e d e  la  
ju stice  pénale , q u e  n e  p e u v en t m o d ifie r  c e r ta in s  «  a c tes  m a n q u é s  »  occasionnels. L a  p a r­
tic ip a tio n  d es c ito y en s re m p lit u n e  fo n c tio n  d e  c h arn iè re  e n tre  la  ju s tic e  e t  la  société. E n  
m êm e  tem p s, e lle ag it su r  la ju s tic e  c o m m e  u n e  so rte  d e  «  c o n trô le  d e  la  réa lité  ».

2) E n p rin c ip e  les tr ib u n a u x  d ’é ch e v in s  o n t  fa it leu rs  p reu v es. L es o b jec tio n s  p onc tue lles  
é levées à  l’e n co n tre  d e  la  p a rtic ip a tio n  d es c itoyens, d a n s  les g ran d es  p rocédures, a in s i e n  
m atière  d e  d ro it  p én al d es affaires, n e  p e u v e n t ê tre  érigées en  u n  a rg u m e n t d e  p rin cip e . 
C o m m e l’a p p o rt  d es éch ev in s  n e  se lim ite  p a s  à  l’a p p réc ia tio n  d e  la  p reu v e  e t  a u  p ro n o n c é  
de  la  pe ine , il n ’e s t p as co n sis tan t e n  so i d e  n e  p a s  p ré v o ir  d ’é ch e v in s  a u  n iv ea u  d es

27. Cf. Loftus, Eyewitness Testimony, 1979, p. 27.
28. Cf. Klausa, Ehrenamtliche Richter. Ihre Auswahl und Funktion - empirisch untersucht, 1972, 

p. 593.
29. Rehbinder, Einführung in die Rechtswissensehafi, 5e éd., 1983, p. 210.
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ju r id ic tio n s  d e  rév is io n . A  v ra i d ire , il fau t a d m e ttre  q u ’en  cas  d e  ré v is io n  les avan tages 
a tta ch é s  à  la  p a rtic ip a tio n  d u  c itoyen  d é c lin en t e t  les in c o n v é n ien ts  d e v ie n n e n t p lus 
m an ifestes.

3) U n  re to u r  à  la  C o u r  d ’assises an c ien n e  m an iè re  n ’est, en  rev an ch e, p a s  p rév u . O n  p eu t 
ce rtes  d é d u ire  d e  l’a rg u m e n t te n a n t à  l’idée  d e  d é m o c ra tie  la nécessité  d ’u n e  p artic ip a tio n  
d es c ito y en s m ais  p as o b lig a to ire m e n t la  p résence  d ’u n  ju ry . L es ex p érien ces é trangères en 
m a tiè re  d e  ju ry  so n t c o m p lè te m e n t m êlées si b ien  q u ’u n e  m o d ific a tio n  e n  ce sens ne  
s’im p o se  pas.

4) L ’accu sa tio n  v isa n t le  m an q u e  d e  co m p éten ce  d e s  éch ev in s  e s t to u jo u rs  c o m b a ttu e  p a r  
la  d e m a n d e  te n d a n t à  u n e  m o d ific a tio n  d u  systèm e d e  d ésig n a tio n  e t à  u n  sy s tèm e o rd o n n é  
d e  fo rm a tio n  co n tin u e .

I l  e s t v ra i, en  R ép u b liq u e  fédéra le  d ’A llem agne, q u e  les §§ 40, 42  G V G  p riv ilég ien t le 
h a sa rd  c a r  les p e rso n n es p ro p o sées n e  se ro n t pas c o n n u es  d es p e rso n n es  d e  confiance. 
C ertes, e n  p rin c ip e  u n  sy s tèm e d ’é lec tio n  offre u n e  g a ran tie  p lu s g ran d e  q u e  le sys tèm e s’en 
re m e tta n t  a u  sort, m a is  il ren fe rm e  en  m êm e  tem p s le g ran d  d a n g er d ’u n e  su r-rep résen ­
ta t io n  d e  ce rta in s  g ro u p es sociaux.

L ’o n  d e v ra it, a v a n t to u t, se p réo ccu p er d av an tag e  d e  l’a m é lio ra tio n  d u  sys tèm e de  
fo rm a tio n  d es échev ins. D a n s  ce tte  re v en d ica tio n  in te rv ie n t  l’a tt i tu d e  p a rad o x a le  à  l’égard  
d e  la  p a rtic ip a tio n  d es c itoyens. A vec B ankow ski-M c M an u s se pose , d e  m a n iè re  aiguë, la 
q u e s tio n  : p o u rq u o i, p a r  exem ple, si le  fait d ’ê tre  p ro fan e  e s t le  p o in t  im p o r ta n t  q u i 
re co m m a n d e  le  reco u rs à  d e  te lles personnes, fau t-il d e  to u te  façon  le u r  d o n n e r  une 
fo rm a tio n  730. I l  se ra it v a in  d ’ex iger d es éch ev in s u n  n iv e a u  sco laire  m in im u m , co m m e  le 
fa it  le  d ro it  ita lien . N é a n m o in s  la  q u e s tio n  n ’est p a s  d e  p ro c u re r  au x  é ch e v in s  u n e  d em i- 
fo rm a tio n  ju r id iq u e  m a is  d e  leu r e n le v e r l’in ce rtitu d e  d e  c o m p o rte m e n t a cc o m p a g n a n t la 
p rise  en  charge d e  le u r  rô le  e t re n d a n t p lu s d iffic ile  so n  exercice. E n  o u tre , l ’o ccasio n  d ’une 
ré flex ion  c o n tin u e  axée  su r  la  p ra tiq u e  d e v ra it  leu r  ê tre  offerte.

5) L a  p a rtic ip a tio n  des c itoyens d a n s  le  d o m ain e  d e s  p e tites  affa ires p én a les d e v ra it  ê tre  
élarg ie . E n R ép u b liq u e  fédéra le  d ’A llem agne, cela  p o u rra it  ê tre  réalisé  grâce à  u n e  ex tension  
de  la p ro céd u re  de co n cilia tio n . Les p ro p o sitio n s  v isa n t à  ren fo rce r la  p o s itio n  d e  l ’a rb itre  
e t so n  d o m a in e  de  c o m p é ten ce  e x is te n t31. P o u r le systèm e ju r id iq u e  d e  la  R épub lique  
fédéra le  d ’A llem agne ce tte  so lu tio n  e st p référab le  à  u n e  a d a p ta tio n  d u  m o d èle  a m é ric a in  de 
neighborhood justice. E n  F rance , o n  d em eu re  m an ife s tem en t ré tice n t à  l ’ég ard  de  telles 
fo rm es de  p a rtic ip a tio n  des citoyens. P o u r  c o m b ien  d e  tem p s encore  ?

30. Bankowski-Mc Manus, « Lay Justices - Some Preliminary Observations. Scolag. » The Bulletin 
of the Scottish Legal Action Group 1980, p. 80, 81.

31. Cf. Jung, op. cit. (n. 22), p. 1169.



La flétrissure des forçats au XVIIIe siècle 
un exemple de justice emblématique

p a r M a rc  V ig ié

Agrégé d'histoire
Chargé de cours à l ’Université de Paris X-Nanterre

Les p rin cip es o rg an iq u es d e  la  pe ine  d es galères la d is tin g u en t, à  p lu s d ’u n  titre , des 
a u tre s  c h â tim e n ts  en  usage sous l’A ncien  R égim e. B ien  q u e  son  u tilisa tio n  rem o n te , 
sem ble-t-il, a u  xvie siècle, ce  n ’e st q u e  d a n s  la  seconde m o itié  d u  xvne siècle q u ’elle 
tr io m p h e  d an s  la  lég isla tion  crim inelle  o ù  elle  est d é so rm a is  associée  au  p rog ram m e 
po litiq u e  de  l’E ta t m o d ern e  o rgan isé p a r  la  M o n arch ie  ab so lu e  t r io m p h a n te 1. L’O rd o n ­
nance c rim in e lle  d e  1670 la  situe  en  b o n n e  p lace  d an s  la  h ié ra rch ie  de  la v io lence  pénale , 
im m é d ia tem en t a p rès  la p e in e  de  m o r t  e t la  q u e s tio n  avec  ré serv es de  p reu v e  e n  leu r  en tier. 
M ais av ec  la  p e in e  des galères, un  im m en se  seu il p sycho log ique  e s t fran ch i p a r  la  société. 
Les c rim in els  les p lu s dangereux , o u  co n sid érés  co m m e  tels, n e  so n t p lu s  d é tru its  systé­
m atiq u em en t, la  c iv ilis a tio n , p rocessus d e  re fo u le m e n t p a r  excellence, s’im p o san t aux 
p u lsions in s tin c tiv e s  d u  c o rp s  social. M a in te n a n t, o n  c h o is it  d e  co n se rv e r  a u ta n t  que  
possib le  celu i q u i, c o n sc ie m m e n t o u  no n , a  tran sg ressé  l’o rd re  v o u lu  p a r  D ie u  e t  ga ran ti p a r  
le R oi. U n  u tili ta r ism e  — à  f in a lité  p u re m e n t id éo log ique  a u  d é b u t m a is  d o n t les co n ­
séquences éco n o m iq u es  e t  m o ra les  s’a ffirm e ro n t p a r  la  su ite  — organ ise  d o n c  le  ch â tim en t. 
L’expérience  a id a n t, il en  d e v ie n d ra  le p rin c ip e  m o te u r  a u  XVIIIe siècle.

L a  p e ine  d e s  g alères s’a ffirm e  co m m e  u n e  m ise  a u  se rv ice  d u  R o i p o u r  u n  tem p s o u  à  
p erpétu ité . Le c o n d a m n é  à  p e rp é tu ité  e s t «  acq u is  »  a u  S o u v e ra in  p a r  sa  c o n d am n a tio n  
« c a p i ta le » ,  a in s i q u e  l’o b se rv a it  le  c h an ce lie r P o n tc h a r tra in  e n  1700 d a n s  u n e  le ttre  au  
p ro cu reu r d u  P ré s id ia l d ’A n g o u lêm e2. C ’e s t p o u rq u o i il ne  p o u v a it  p lu s  tes te r, n i  h é r ite r  e t 
sa c o n d a m n a tio n  d o n n a it  o u v e rtu re  au x  d ro its  d e  sa fem m e e t à  la  re s titu tio n  d e  son  
douaire . D es ju risc o n su lte s  d u  XVIIIe siècle, n o ta m m e n t F e rriè re , a b o u tire n t lo g iq u em en t à  
une th éo rie  d e  l’esc lavage p én a l. « L ’id ée  d ’esclavage so u s laq u e lle  n o u s  p ré sen to n s  les 
galériens e st p rise  d a n s  la  n a tu re  m êm e  d e  la  p e in e  e t e n  e s t in séparab le . C ’e s t ce  q u e  les 
A nciens a p p e la ie n t s e m is  p aen a3 ». C e tte  n o tio n  p eu  c la ire  — e t  d ’a illeu rs  v iv em e n t 
co n tro v ersée  — e x p liq u a it e t  ju s t if ia it  l’e x p lo ita tio n  m o ra le  e t  p h y siq u e  d u  galérien . O r, au  
x v m e siècle, la  m u ltip lic a tio n  d e s  flé trissu res e m p lo y ées p a r  la  ju s tic e  n o u s  a p p a ra ît  co m m e 
le c o m m e n ta ire  im p lic ite  d e s  d ifficu ltés p ra tiq u e s  e t  idéo log iques d u  c h â tim e n t e n  général 
e t d e  ce tte  p e in e  e n  p a rticu lie r. N o u s  a n a ly se ro n s  d o n c  su ccess iv em en t t ro is  a sp ec ts  d e  ce 
p ro b lèm e  : la  fin a lité  d e  la  flé trissu re , l’e x em p la rité  d ’u n e  lec tu re  p o litiq u e  d e  la  p én a lité , les 
d ifficu ltés p ra tiq u e s  d e  so n  ap p lica tio n .

1. Pour tous ces aspects, nous nous permettons de renvoyer à notre ouvrage Les galériens du Roi, 
Paris, 1985.

2. Depping, Correspondance administrative sous le règne de Louis X IV ; t. II, p. 953.
3. Dictionnaire de jurisprudence : art. « galère ».
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I. — F inalité de la flétrissure

D e s flé trissures, la  ju s tic e  d ’A ncien  R égim e en  e m p lo ie  b eau co u p  : la  fleu r d e  lys, célèbre 
a u jo u rd ’h u i enco re  g râce à  A lex an d re  D u m as, sa n c tio n n a it e ssen tie llem en t les v o ls  e t les 
d é se rtio n s  au  xviic siècle. E ncore  en  usage so u s L o u is  X V  lo rs  d es c o n d a m n a tio n s  a u  fouet 
p o u r  v o l, elle m eu rtr is sa it l’é p au le  d es fem m es c o n v a in cu e s  d e  faux  tab a c  «  n o n  qua lifié  » 
e t  celle  d e  ce rta in s  faux sau n ie rs4. M o in s co n n u es  d e s  c o n te m p o ra in s  eu x -m êm es, la  lettre  
G  p o u r  les faux sau n ie rs  en  ré c id iv e 5, la  le ttre  M  p o u r  c e rta in s  m e n d ia n ts  ex p éd iés  d a n s  les 
h ô p ita u x  généraux6, les le ttres  V  e t  W  p o u r  les v o le u rs7. L ’O rd o n n a n c e  d e  1786 a jo u te  à 
ce tte  lis te  les le ttres  D , P  e t  E 8 p o u r  les m ilita ires . C e p en d a n t, p a r le r  d e  f lé trissu re  au  
x v in c siècle, c’e st é v o q u er fo rcé m en t le fam eux  m o n o g ram m e  d ’in fam ie , p o u r  rep ren d re  
l’exce llen te  fo rm u le  d e  B o urde t-F lév ille , les te rr ib le s  le ttres  G  A  L  q u i m a rq u a ie n t  les 
forçats.

La D écla ra tio n  d e  m a rs  1724 c o n ce rn an t la  p u n itio n  d es v o leu rs  in s tau re  ce nouvel 
usage : «  C eux qu i se ro n t c o n d am n és  aux  galères, à  te m p s  o u  à  p e rp é tu ité , p o u r  quelque 
c rim e  q u e  ce puisse ê tre , se ro n t flé tris  a v a n t d ’y  ê tre  c o n d u its  d es tro is  le ttre s  G  A  L  pour, 
en  cas d e  réc id ive  q u i m é rite  p e in e  afflic tive, ê tre  p u n is  d e  m o r t  » 9. L a  f lé trissu re  rem p lit 
a in s i, en ap p aren ce  au  m o in s , deu x  fo n c tio n s : e lle  c o n stitu e  d ’a b o rd  u n  su b s titu t d u  casier 
ju d ic ia ire , ensu ite  d u  fich ie r a n th ro p o m é tr iq u e 10 11. L ’a d m in is tra tio n  pa llie  d e  ce tte  façon  ses 
h a n d ic ap s  s tru c tu re ls  e t tech n o lo g iq u es d e  m an iè re  efficace e t éco n o m iq u e . Le b eso in  en 
é ta it  ressen ti d e p u is  long tem ps. L a  m arq u e  p e rm e t d ’id en tif ie r  les suspec ts a rrê té s  p a r  les 
c av a lie rs  de la M aréch au ssée  o u  d ’in te rce p te r  les a n c ien s  fo rça ts  en  ru p tu re  d e  b a n  qui 
ré s id a ien t d an s  la  cap ita le , au x  e n v iro n s  d es résid en ces royales o u  su r  le lieu  d e  leur 
c o n d a m n a tio n 11. Ju s q u ’en  1724, il fa lla it se  c o n te n te r  d e s  s ig n a lem en ts  p lu s o u  m oin s 
s té réo ty p és  des écrous. D e  p lus, a u  d é b u t d u  x v m e siècle, les p ro c u re u rs  g én érau x  des 
p a rle m e n ts  ne sem b la ien t p a s  d isp o se r  d e  façon  sy s té m atiq u e  d es co p ies d e s  rô les  des 
fo rça ts  é larg is e t ces d e rn ie rs  p e rd a ien t fréq u e m m e n t, o u  v e n d a ien t, leu r ce rtific a t de 
lib é ra tio n . A  la c réa tio n  d e  la  flé trissu re  d u  ga lé rien  c o rre sp o n d  la  m ise  en  p lace  d ’une 
c o lla b o ra tio n  p lus é tro ite  d es m ag is tra ts  e t  d es a d m in is tra te u rs  d e  la M arin e . C e p en d a n t, le 
m o n o g ram m e  est ég alem en t censé  a v o ir  u n  e ffe t d issuasif. Le R o i déc la re  : «  N o u s  a v o n s  eu 
en co re  p lus en  v u e  d ’im p rim e r  p a r  ce tte  flé trissu re  à  ceux  q u i se ra ien t c o n d a m n é s  une

4. Elle ne sera plus guère utilisée après 1724. On observe cependant un phénomène de survivance 
psychologique caractéristique de l’Ancien Régime qui se traduit dans le langage. Jusque tard dans le 
xvnic siècle, Jleurdelyser signifiera flétrir. Dictionnaire dit de Trévoux, 6e édition, 1771, ou le Dictionnaire 
portatif de la langue française de François de Wailly, Lyon, 1775.

5. Cf. la Déclaration du 5 juill. 1704.
6. Cf. Bibliothèque nationale, fonds Joly de Fleury, 1308, fol. 132.
7. Déclaration de mars 1724 sur les voleurs.
8. Titre III, art. 5, 12, 17 et 23. Le même texte étend l’usage de la lettre V aux soldats convaincus 

d’avoir volé ou signé plusieurs engagements.
9. Art. 5. La dernière proposition concerne surtout les condamnés à perpétuité libérés par grâce 

royale. Elle sera peu exercée si on en juge par le nombre des condamnés à temps pour la deuxième ou la 
troisième fois ou à perpétuité « pour récidive en leur crime » que nous trouvons dans les registres de la 
Tour Saint-Bernard conservées aux Archives de la Préfecture de Police de Paris. Le Roi les exclut 
d’ailleurs de ceux qui peuvent espérer une grâce de sa part, preuve si besoin était du caractère officie! du 
non-respect de la législation. Les femmes étaient flétries des lettres V ou W. C f Archives Nationales 
Justice BB22, I à 6.

10. La comparaison est facile et cependant abusive. Le casier judiciaire actuel n’est pas une sanction 
pénale mais une simple mémorisation administrative. De plus, il est confidentiel. Enfin, s’il rend 
difficile la réinsertion sociale, il ne l’interdit pas.

11. C f Archives nationales marine B6 38, fol. 75 ou Marine A2 XIII, fol. 102. Dans une lettre 
adressée à M. de Vaucresson, le 30avr. 1723, le Comte de Marville réclame des signalements précis 
établis lors de la libération et immédiatement envoyés à Paris car ceux qui lui parviennent tardivement 
ont été dressés lors de l’arrivée des condamnés à Marseille.
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cra in te  q u i les e m p ê c h â t d e  c o m m e ttre  u n  n o u v e au  c r im e 12». L a  m arq u e , en  p ro u v a n t 
a b so lu m en t la ré c id iv e  d a n s  la m êm e  fau te , aggrave ce lle-c i13. En p a r tic ip a n t à  la  p u b lic ité  
de la pe ine , elle é te n d  la  d issu asio n  à  l’e n sem b le  d e  la  c o m m u n a u té  q u i en to u re  le  co n ­
dam né.

La ju s tic e  d ’A ncien  R égim e c o n sid ère  e n  e ffe t q u e  la  p u b lic ité  d e  la  san c tio n  e st aussi 
d issuasive  q u e  sa rigueur. C ’est p o u rq u o i l’ex écu tio n  d es p e in es crim in elles  — fouet, 
am en d e  h o n orab le , galère e t ex écu tio n  c ap ita le  — e s t to u jo u rs  l’o b je t d ’u n e  m ise  en  scène 
pédagogique. En s’a jo u ta n t aux galères, la  flé trissu re  in d iq u e  q u e  la  souffrance, p o u r  ê tre  
in fam an te , d o it  ê tre  m o ra lem en t e t so c ia lem e n t p e rm a n en te , d o n c  v isib le  p a r  tous.

Les ju ris te s  d is tin g u e n t deux  types d ’in fam ie  : l’in fam ie  d e  fa it e t  celle de  d ro it. L a  
p rem ière  résu lte  d ’u n e  a c tio n  in fam an te  en  e lle -m êm e. E lle se c o n fo n d  av ec  le ju g e m e n t 
p o rté  p a r  l’o p in io n  p u b liq u e  q u i est ré d h ib ito ire  b ien  q u e  n ’ô ta n t  a u cu n  d ro it. La seconde 
ém a n e  de  la  c o n d am n a tio n . A vec les galères, le  b an n issem en t, la  flétrissure , le  fouet, 
l’am en d e  h o n o rab le  fo n t p a rtie  des c h â tim e n ts  in fam an ts . C e tte  co n séq u en ce  d e  la  p e in e  n e  
p rend  pas fin  av ec  elle : «  In fam ie  e n co u ru e  su b sis te  to u jo u rs  » , d i t  l’adage. C e p en d a n t 
Jousse, d a n s  son  R éperto ire  universel et ra isonné d e  Jurisprudence, c o n sid ère  av ec  b o n  sens 
que la pe ine  des galères crée  m o in s l’in fam ie  q u e  la  flé trissure . P a r  le b ia is  d e  ce tte  d e rn iè re , 
les in fam ies d e  fa it e t de  d ro it  e n tre tie n n en t u n  p ré jugé  social. Il s’ag it d ’u n e  p e ine  m o d ern e  
p a r le fait que  la souffrance  m o ra le  p ersis te  b ien  ap rès  la  fin  d es sou ffrances physiques. 
R ap p elo n s q u e  l’in fam ie  fa it déroger le n ob le , in te rd it  à  ja m a is  d ’o ccu p e r u n  bénéfice  o u  u n  
office e t de  tém o ig n e r en ju stice . S au f si le so u v e ra in  e n  m an ifes te  la  v o lo n té  en  acc o rd an t 
des le ttres  de  ré h ab ilita tio n , l’in fam ie  n ’e st p as rém issib le .

D u ra n t to u t l’A ncien  R égim e, la p e in e  n e  ra ch è te  ja m a is  p arce  q u e  l’h o m m e  co u p ab le  
n ’est p as perfec tib le  au x  yeux de  la ju s tice . «  O n  n e  sa u ra it d isc o n v e n ir  q u ’u n  c itoyen  flé tri 
est u n  m em b re  p e rd u  p o u r la société  » é c rit B u tem e , c a r  ce ju g e m e n t d e  v a le u r im p rim é  
dan s son co rps in te rd it  en  fa it au  c o n d a m n é  to u te  ré in se rtio n  sociale  v é ritab le 14. C e 
m ag istra t p récise  q u ’a p p liq u é  aux faux sa u n ie rs  ce  tra ite m e n t en  m u ltip lia it  le n o m b re  «  ne  
p ro d u isa n t so u v e n t q u e  des vo leurs d e  g ra n d  ch em in  p a r  le d ésespo ir, la  h o n te  e t la  m isère  
de leu r é ta t15». C o m m e  les galères, la  flé trissu re  a tte in t l’h o n n e u r e t  la  ré p u ta tio n  d e  la  
fam ille  d u  c o n d am n é  : « Il se ra it d o u lo u reu x  p o u r  un  p ère  q u i fléch it so u s le p o id s  des 
années de  v o ir  flé trir  so n  h o n n e u r e t sa  ré p u ta tio n  en  la  p e rso n n e  d e  son  fils c o n d am n é  au x  
galères » 16.

O u tre  ses b u ts  p ra tiq u es , la  f lé trissu re  a v a i t  d o n c  u n e  fina lité  m o ra le  d o n t les c o n sé ­
quences sociales so n t év id en tes. C e n ’e s t p a s  u n  d es m o in d re s  p a rad o x e s  si l’o n  sa it q u ’à  
l’orig ine elle é ta it  d estin ée  à  co n c ilie r l’in co n c iliab le  : efficac ité  pénale , m o ra lité , c h a rité  
ch ré tien n e  e t m êm e  u tilita rism e  social. B eau co u p  d ’a u te u rs  p e n sa ie n t q u ’elle a v a it  é té  
in tro d u ite  d a n s  l’a rsen a l p énal p o u r re m p la c e r  d ifféren tes m u tila tio n s  c o m m e  l’essorillage 
«  qu i co n tra ig n a it à  se re tire r  d a n s  les b o is  e t  à  v o le r » 17. D ’a u tre s  a v an ç a ie n t d es c o n ­
s id é ra tio n s p lu s te rre  à  te rre  : «  Le R o i p ré fè re  m a rq u e r les d ése rteu rs  su r  les deu x  jo u e s  
p lu tô t q u e  le  le u r  c o u p e r  le  nez  e t  les o re illes , a in s i re s te ro n t-ils  to u jo u rs  bo n s p o u r  le  
serv ice e t n ’in fec te ro n t-ils  p lus d e  le u r  p u a n te u r  l’a tm o s p h è re » 18. E n  to u t,c e la  r ien  n e

12. Archives nationales AD III 31 : Déclaration du Roi contre les faux sauniers et autres contre­
bandiers du 15 fëvr. 1744.

13. «Une vérification qui a pour but d’aggraver la récidive». Encyclopédie méthodique Jurispru­
dence, article flétrissure. V. aussi Jousse, Traité de la justice criminelle, p. 57, « elle a été introduite afin 
qu’on puisse reconnaître à cette marque ceux qui ont subi ces supplices et qu’on les punisse plus 
sévèrement en cas de récidive ».

14. Buterne, Dictionnaire de jurisprudence, Avignon 1763, p. 25.
15. Id., p. 285.
16. B.N. Joly de Fleury, 1298, fol. 169: lettres du sieur Le Pesne au Procureur général du Par­

lement.
17. C’est ce que pensait Imbert dans sa Pratique civile et criminelle. V. aussi M uyart de Vouglans : 

Institutes du droit criminel, p. 409.
18. Archives nationales marine B6 34, fol. 310. Lettre du secrétaire d’Etat à la Marine adressée le 

27 juill. 1701 à Chamillart.



8 1 2 SCIENCE CRIMINELLE ET DROIT PÉNAL COMPARÉ

d is tin g u e  les in itia les G  A  L des a u tre s  m arques. E lles ob é issen t p o u r ta n t  à  des p rincipes 
p lu s p ro fo n d s e t p lu s com plexes. Le co rps des g alères d isp a ra ît  en  1748 m ais  elles sub ­
sis ten t, inchangées, p a rfa ite  d é m o n s tra tio n  de  la p é ren n ité  d ’une  s ign ifica tion  inséparab le  
des galères elles-m êm es, e t de  la  n o tio n  d e  se m is  paena. M ais  le sens id éo log ique  n ’est plus 
celu i de  la fleur de  lys a b an d o n n é e  en  1724. Le sym bole  h é ra ld iq u e  de  la  M onarch ie  
e x p rim a it p u b liq u e m en t la vengeance  royale  : le R o i m a rq u a it ses  « esc laves ». M a in ten an t, 
les le ttres  G  A  L in d iq u e n t p a r  leu r n eu tra lité  le passage d u  c o n d am n é  au  serv ice d e  l’Etat. 
C e tte  ra tio n a lité  occu lte  la charge affec tive  qu i, av ec  la fleur de  lys, é ta b lissa it u n  lien 
p e rso n n e l en tre  le m o n arq u e  e t le crim inel. Elles im p liq u en t q u e  la  p rise  d e  possession  n ’est 
p lus ex clu siv em en t celle d u  so u v e ra in  m êm e  si, d a n s  le langage c o u ran t, les galères 
d e m e u re n t celles d u  R oi. C e tte  év o lu tio n  des m en ta lité s  m o n tre  b ien  q u e  si le R o i reste 
sou rce  de  to u te  ju s tice , c ’est au  p ro fit de  l’E ta t q u e  s’exerce la «  v in d ic te  p u b liq u e  ». 
D ’a illeu rs  à  p a r tir  de  ce tte  époque, les a d m in is tra te u rs  de  la M arin e  é v o q u e n t d e  p lus en 
p lus fréq u e m m e n t d an s  leu rs co rre sp o n d an ces les fo rça ts  « acqu is  à  l’E ta t ».

C o m m e  la pe ine  des galères, la flé trissu re  p a rtic ip e  d o n c  d ’u n  d isco u rs p o litiq u e  au -delà  
d u  d isco u rs ju rid iq u e .

IL — U ne lecture politique de la pénalité

D ’a p rès  la  D écla ra tio n  d e  1724, la  flé trissu re  acco m p ag n e  sy s té m a tiq u em en t la p e ine  des 
galères. O n  co n sta te  c ep e n d an t q u e  c’e st lo in  d ’ê tre  le  cas, p o u r  d ifféren tes ra isons. E n  1748, 
le P ro c u re u r général d u  P a rlem en t d e  P aris , Jo ly  d e  F leury , éc rit a u  C h an ce lie r «  q u ’il y  a  de  
n o m b reu ses  ju r id ic tio n s  q u i n e  co n n a issen t o u  n ’e x écu ten t p o in t  la  D é c la ra tio n  de  
1724 » 19. B ien des v o leu rs  a rriv e n t a in s i à  la  T o u r  S a in t-B ern ard , à  P a ris , o ù  so n t co n ­
c en trés  les c o n d am n és d u  n o rd  e t  d e  l’e s t d u  ro y a u m e  san s ê tre  m arq u é s  e t  le  m ag is tra t le 
d é p lo re 20. D an s ce p re m ie r  cas, il ne  s’ag it q u e  d ’o u b li, m ais  Jo u sse  re m a rq u e  q u e  la 
flé trissu re  «  est p resque  to u jo u rs  jo in te  »  à  la  p e ine  d e s  galères21. Les cas  d ’e x em p tio n  so n t 
en  e ffe t n o m b reu x  q u i ré v è len t o u v e rte m e n t la  n a tu re  p o litiq u e  — d a n s  to u s  les sens du  
te rm e  — d e  la flé trissure . Son absence  o u  sa  p résence  su r  l’ép au le  d u  fo rça t n e  p e u v en t pas 
ê tre  u n iq u e m e n t m ises en  re la tio n  av ec  la  g rav ité  d u  c rim e  o u  d u  d é lit  te lle  q u e  le d iscours 
ju r id iq u e  lu i-m êm e la  conço it. La flé trissu re  e st d o n c  en  q u e lq u e  so rte  u n  c o m m e n ta ire  de  
la p e ine , ou  plus ex ac tem en t u n e  lec tu re  m o n arc h iq u e  d e  la  p én alité . Si to u s  les co n d am n és 
aux galères ne  so n t pas égaux en tre  eux, c ’e st p a rce  q u e  la  ra iso n  d ’E ta t im p o se  des 
p rin c ip es po litiq u es à  la  log ique  d u  d ro it. M ag istra ts e t  ju r is te s  d o iv e n t s’a cc o m m o d e r des 
c o n tra d ic tio n s  qu i en  d éco u len t e t ce n ’est pas u n  h a sa rd  si la  p lu p a r t d ’e n tre  eux , géné­
ra le m e n t enclins à  faire  a ssa u t d ’é ru d itio n  e t d ’exégèse, se ré fu g ien t d e rriè re  u n  d iscours 
p u re m e n t d e sc rip tif  e t in d ire c t lo rsq u ’il s’agit d ’a b o rd e r  cette  d é lica te  q u estio n .

T o u t d ’a b o rd , la flé trissu re  n e  s’inflige ja m a is  aux  nobles. T o u t le  m o n d e  re co n n a ît la 
co n fo rm ité  des usages d u  ro y au m e su r  ce p o in t au x  p rin cip es d u  d ro it  ro m a in  q u i la 
ré se rv a it aux  esclaves. U n  d ic to n  p ro c lam e  d ’a illeu rs « e n  crim es, les v ila in s so n t plus 
g rièv e m e n t pu n is  en  leu r  co rps q u e  les nob les (...) e t  o ù  le v ila in  p e rd ra it  la v ie  o u  u n  
m e m b re  de  son corps, le n ob le  p e rd ra  l’h o n n e u r» 22.

19. B.N. Joly de Fleury, 304 fol. 65.
20. Archives nationales marine B6 56, fol. 31. En 1726, les officiers de Marseille se plaignaient déjà 

que beaucoup des condamnés envoyés par les maréchaussées et les présidiaux n’étaient pas flétris. V. 
dans B.N. Joly de Fleury, 1292, fol. 97, le cas surprenant du galérien Mathieu Seguin, arrêté à l’église 
Saint-André-des-Arts avec un paquet de vingt-deux fausses clés et convaincu de s’être évadé des galères. 
Ne présentant aucune trace de flétrissure sur les épaules, il prétend se nommer Jean-Louis Lubin et 
refuse d’indiquer le domicile de ses parents.

21. Op. land., p. 57.
22. M uyart de Vouglans, Les lois criminelles de France dans leur ordre naturel, p. 64.
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L orsque le R o i c o m m u e  u n e  peine  d es ga lè res à  p e rp é tu ité  o u  à  tem p s, le  g racié  n ’e st p as 
flé tri23. Sa v o lo n té  s’im p o se  d o u b lem e n t d a n s  ce cas aux  d é c is io n s  ren d u es  en  so n  n o m  p a r 
sa p ro p re  ju s tic e  en  cassan t l’a rrê t ou  la  sen ten ce  p a r  u n e  c o m m u ta tio n  e t  en  ép arg n an t à  
l’heu reux  im p é tra n t  u n e  ob lig a tio n  fixée p a r  o rd o n n an ce . La pu issan ce  ré d em p tric e  d u  
so u v era in  s’im p o se  a in s i à  sa  pu issance  v in d ic a tiv e . D e to u te  façon , ce tte  pu issance  dé lé ­
guée p a r  D ieu  p e u t seule  sép a re r le b o n  g ra in  de l’iv ra ie . L a  p e ine  des galères e t la 
flé trissure , a p p liq u é es  r ig o u reu sem en t p a r  les m ag istra ts  o u  m o d u lées  p a r  le lib re  a rb itre  d u  
m o n arq u e , p a rtic ip e n t d a n s  to u s  les cas à  u n e  m an ife s ta tio n  exp lic ite  d u  c h arism e  royal. Le 
so u v e ra in  reste  le père  d e  ses sujets, y  c o m p ris  des d é c h u s24.

La ju s tic e  m ilita ire  d isp o sa n t de  sa p ro p re  lég isla tion , les conseils d e  guerre  ne  se 
c o n fo rm en t p as à  l’O rd o n n a n ce  de  172 425. Ju sq u ’à 1775, les d ése rteu rs  e t  les coupab les de 
dé lits  m ilita ires  ne  so n t p as flétris. L’O rd o n n a n c e  re n d u e  su r la  d ése rtio n  en  1786 p a r  
L ouis X V I in n o v e  d a v an tag e  en  n e  fa isan t p as appel, n o u s  l’a v o n s  vu , au x  le ttres  G  A  L. 
D an s c inq  cas p récis, e lle  in s tau re  un sy s tèm e  d e  flé trissu re  spécifique  à  l’a rm é e 26. En 
l’occurrence , ce tte  c lém en ce  royale  est fo r te m e n t te in tée  d e  p rag m atism e . D e  1684 à  1717, 
les d ése rteu rs  n e  fu ren t p lu s c o n d am n és à  m o r t  m ais  seu lem en t aux  galères p erpétuelles27. 
P e n d a n t la g uerre  de  succession  d ’Espagne n o ta m m e n t, c ’e st p a r  m illie rs  q u ’ils p a rtire n t 
p o u r M arse ille . Là, ils se v o y a ie n t très  ra p id e m e n t p ro p o se r le u r  grâce à  c o n d itio n  de  se rv ir 
à  n o u v e au  d a n s  les tro u p es . D es h o m m e s m a rq u é s  d ’in fam ie  ne  p o u v a n t d é ce m m e n t pas 
c o m b a ttre  p o u r  leu r  R o i, L o u is  X IV  a v a it  p r is  d es m esu res  «  a fin  q u ’o n  n e  leu r  rep ro ch e  
p as leu r  é ta t  passé  » 28. A p rè s  1717, l’usage s’é ta b lit  q u e  d e u x  d ése rteu rs  su r  tro is  désignés 
p a r  le  tirage  a u  so r t se ra ie n t envoyés au x  g alères e t n o n  fusillés co m m e  le tro is iè m e 29. La 
c o u tu m e  d e  g rac ie r les d é se rte u rs  à  c o n d itio n  d e  re p re n d re  d u  serv ice  se m a in te n a n t au  
x v m e siècle p e n d a n t les guerres, les so ld a ts  fu re n t sans d o u te  d isp en sés d e  la  flé trissu re  en  
v e r tu  d ’u n e  règle  id en tiq u e . L es O rd o n n a n c e s  d e  1775 e t  1786 tra d u ise n t la n o u v e lle  
co n cep tio n  q u e  le  je u n e  m o n a rq u e  se fa it d e  son  rô le  d e  ju s t ic ie r  su p rê m e  d e  ses arm ées. 
M arq u e  d e  l’in fam ie  sociale , la  flé trissu re  san c tio n n e  u n e  d ése rtio n  d é so rm a is  conçue 
c o m m e u n  d é lit lui au ssi social, parce q u e  ro m p a n t u n  c o n tra t é tab li n o n  p lu s  seu lem en t 
avec le R o i co m m e  cela é ta it  au  x v n e siècle, m ais  av ec  la  n a tio n  to u te  en tière .

«  C ’est d a n s  le C o d e  fiscal q u e  tr io m p h e  l’a lte rn a tiv e  e n tre  la  p e ine  p é cu n ia ire  e t la  p e ine  
c o rp o re lle » , se d é so la it P ro s td e s  R o y ers30. L’O rd o n n a n ce  des gabelles de  1680 a v a it  en  
effet é tab li le p rin c ip e  de  la co n v ertib ilité  a u to m a tiq u e  en  p e in e  des galères des am en d es

23. N’oublions pas que la commutation est une grâce royale. V. d’Aguesseau, lettre du 2 mars 1743 
dans Œuvres complètes, t. XI, p. 475. Nous avons relevé quelques cas échappant à cette règle pour des 
raisons que nous ignorons. Cf. Archives Préfecture de Police AB 294, fol. 86 et 105.

24. Dans le préambule de l’Ordonnance de 1783 sur les chaînes, Louis XVI place la réforme de la 
chiourme (réorganisée en quatre classes, contrebandiers et déserteurs séparés des criminels, condamnés à 
temps séparés des condamnés à perpétuité) sous l’égide de ses sentiments bienveillants et charitables à 
l’égard des condamnés.

25. Archives nationales marine D5 I « Mémoires sur les chiourmes » et B.N. Joly de Fleury, 304, 
fol. 65. Les délits militaires sont définis par l’Ordonnance du 1er juill. 1727 qui rappelle celle du 4 nov. 
1751. V. à ce sujet le Code militaire de Pierre Briquet.

26. Titre III, art. 5 : Lettre P et trente ans de galères pour les coupables de désertion la veille ou le jour 
d’une bataille, d’un détachement de guerre, d’une place assiégée, d’une tranchée. Art. 12 : Lettre D et les 
galères perpétuelles pour les chefs de complot de désertion. Art. 17 : Lettres D et V et galères perpétuelles 
pour les déserteurs convaincus de vol. Art. 23 : même chose pour ceux qui auront déserté deux fois. 
Titre IV, art. 21 : Lettre V et galères perpétuelles pour ceux qui auront signé plus de deux engagements 
simultanés. V. Archives PP AB 294, fol. 86, 100, 207, etc. et l’Ordonnance de sept. 1776 sur les 
embaucheurs.

27. Cf. les Ordonnances du 23 sept. 1684 et du lOjanv. 1717.
28. Archives nationales. KK937, Ordonnance de 1702.
29. Art. « Déserteur » de Y Encyclopédie : « Lorsque plus de deux déserteurs sont arrêtés ensemble ou 

que plus de deux se trouvent amenés en un même jour dans une place ou un quartier, après qu’ils ont été 
condamnés à mort, on les fait tirer au billet trois par trois, celui sur qui le malheureux sort tombe est 
passé par les armes, les deux autres sont condamnés aux galères perpétuelles».

30. Prost des Royers, Dictionnaire de Jurisprudence, art. « Alternative ».
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in fligées aux  faux sau n iers  c o n d a m n é s  p o u r la p re m iè re  fo is sans m o tif  ag g rav an t e t q u i ne 
se ra ie n t pas payées d a n s  le m o is  su iv a n t la sen ten ce31. L a  lég isla tion  é te n d it ce p rin c ip e  aux 
faux ta b a tie rs  dès l’an n ée  su iv a n te 32. L a  flé trissu re  é ta n t  u n e  su ite  de  la  c o n d a m n a tio n  aux 
galères, elle fu t do n c  a p p liq u ée  aux  co n tre b an d ie rs  d a n s  ce cas, m ais  seu lem en t ju s q u ’en 
1744. Selon B u tem e e t b ien  d ’a u tre s  ju ris te s , les g a lères ne  p o u v a ie n t ê tre  considérées 
c o m m e  u n e  p e ine  afflic tive  lo rsq u ’elles é ta ien t p ro n o n c ée s  p a r  co n v ers io n  d ’a m e n d e  ; dans 
ce cas, la  D éc la ra tio n  de  1724 é ta it  en  c o n tra d ic tio n  av ec  l’O rd o n n a n ce  d e  168033. La 
D é c la ra tio n  d u  16 fév rie r 1744 su p p rim a  d o n c  la f lé trissu re  p o u r  «  des su je ts q u e  la  m isère 
re n d  trè s  so u v e n t coupab les, p lu tô t q u ’u n e  d éso b é issan ce  p u re m e n t v o lo n ta ire  » 34. Elle ne 
d e v a it  ê tre  d éso rm ais  infligée au x  faux saun iers q u e  lo rs  des rébellions, a ttro u p e m e n ts , p o rt 
d ’a rm e s  e t to u te  a u tre  c irco n stan ce  d o n n a n t lieu  à  les p o u rsu iv re  c rim in e llem en t. E n  cas de 
réc id iv e , la  flé trissure  n ’e n tra în a it  n u lle m en t la  p e in e  de  m o r t  lo rs  d ’u n e  tro is iè m e  a rre s­
ta t io n 35. C es m esu res ne  ré so lv a ien t cep en d an t p as to ta le m e n t le p ro b lèm e  ju r id iq u e  c a r  les 
faux sau n ie rs  in so lvab les f in issa ien t p a r  su b ir u n e  p e in e  co rp o re lle  c rim in e lle  a lo rs  q u ’ils 
n ’é ta ie n t à  l’o rig ine p o u rsu iv is  q u ’à  des fins civ iles. D a n s  ce d e rn ie r  exem ple  d ’ex em p tio n  
d e  la  flé trissure , il fau t v o ir  u n  d o u b le  a v eu  d ’im p u issan c e  : d ’un  cô té  une  lég isla tio n  qui, 
b ien  q u e  très  rigoureuse, e st in cap ab le  d ’é te in d re  la  c o n tre b a n d e  d u  sel e t d u  tab ac , de 
l’a u tre  l’im p o ssib ilité  de  re n d re  in fâm e, c’e s t-à -d ire  «  d e  p e rd re  p o u r  la  soc ié té  »  des 
m illie rs  d e  sujets.

A  l’in fam ie  a ttach ée  au  c rim e, q u i n e  s’efface q u e  si le R o i le v eu t, s’a jo u te  a in s i l’in fam ie  
a tta ch é e  à  la flé trissu re  d isp en sée  o u  n o n  p a r  la  L oi se lon  la  v o lo n té  p o litiq u e  d u  R o i36. 
C e p en d a n t la flé trissure  p o sa it u n  d e rn ie r  p ro b lèm e  e t ce fu t le seul p o in t su r leque l ju ris te s  
e t m ag is tra ts  rés is tè ren t o u v e r te m e n t au  so u v e ra in . C e d e rn ie r  ne  c o n sid ère  pas, en  effet, la 
flé trissu re  co m m e u n  c h â tim e n t. Il e u t l’occasion  de  p réc ise r so n  o p in io n  d a n s  d e s  «  L ettres 
p a te n te s  ad ressées au  p a rle m e n t de  R o u en  a u  su je t d e  la  m a rq u e  d es c o n d a m n é s  aux 
galères » 37. « Il y a v a it  lieu  de  la  reg ard er m o in s c o m m e  u n e  p e in e  q u e  c o m m e  u n e  n o te  qu i 
p û t se rv ir  à  reco n n a ître  ceux q u i, ap rès  a v o ir  su b i la p e in e  d es galères, re to m b e ra ie n t d an s 
d e  n o u v eau x  crim es, le m êm e  e sp rit  d e  ce tte  lo i (la D é c la ra tio n  d e  1724) é ta i t  m arq u é  
d ’a illeu rs  p a r  l’a tte n tio n  q u ’o n  a v a it  eu e  d a n s  les a rtic le s  q u i  é ta b lisse n t d es p e in e s  c o n tre  
les fem m es c o n v a in cu es d e  v o l d ’y o rd o n n e r  e x p ressém e n t q u ’elles se ra ie n t c o n d a m n é e s  à  
la  flé trissu re  a u  lieu  q u ’à  l’ég ard  d es h o m m e s  elle n ’a  é té  reg ard ée  q u e  c o m m e  u n e  su ite  de  
la  c o n d a m n a tio n  au x  galères ». O n  re m a rq u e ra  d ’a b o rd  q u e  la  c ita tio n  e s t au ss i p e u  claire  
q u e  p e u  co n v a in can te . D ’a u tre  p a rt, si la  flé trissu re  n ’e s t q u ’u n e  «  n o te  »  p e rm e tta n t  de 
re c o n n a ître  les fo rça ts  q u i «  re to m b e ra ie n t d a n s  d e  n o u v e au x  c rim es  » , p o u rq u o i en  d is­
p e n se r les a u tre s  ca tégories les p lu s  im p o rta n te s  ? Il e s t b ie n  é v id e n t q u e  le ch an c e lie r  e t  le 
co n se ille r d ’E ta t é ta ie n t p a rfa ite m e n t c o n sc ien ts  d e s  c o n tra d ic tio n s  d e  leu rs  tex tes. M ais, 
ju s te m e n t,  ces c o n tra d ic tio n s  n ’e x is te n t q u e  si l’o n  co n sid è re  la  flé trissu re  c o m m e  une 
pe ine . O r  le R oi n e  la  c o n sid ère  q u e  c o m m e  la  su ite  d ’u n  c h â tim e n t. O n  p e u t d ire  sa n s  tro p  
fo rcer la  v é rité  q u ’il s’en  ré serv e  l’usage, o u  si l’o n  v e u t ê tre  m o in s  excessif, q u ’il  n e  so u m et 
p as so n  a p p lic a tio n  à  la  log ique  m éc an iq u e  d u  d ro it  c rim in e l. O r, en  d é p it  d e  ce tte  p rise  de 
p o s itio n  officielle, « a y a n t  effet p o u r  to u t  le ro y a u m e » , la  p lu p a r t d es ju risco n su lte s  
s’o b s tin è re n t à  co n sid é re r  la  flé trissu re  co m m e  u n e  p e in e  a fflic tive, p u isq u ’elle afflige le 
c o rp s  d u  c o n d a m n é  e t  p a r  v o ie  d e  co n séq u en ce  c o m m e  u n e  p e in e  in fa m a n te  : a in s i B oucher

31. Titre XXVII, art. 8.
32. Cf. par exemple arrêts du 7 juill. 1704, du 28juill. 1705, du 18 juill. 1708, du 22 août 1731, 

etc.
33. Buterne, op. cit., p. 286.
34. Id., p. 287. L’auteur reprend ici la formule de la Déclaration de 1744.
35. Guyot remarque dans son Dictionnaire, article faux saunage, que la récidive en ce crime n’en­

traîne pas la peine de mort, raison supplémentaire qui interdisait d’étendre logiquement les prescriptions 
de la Déclaration de 1724 aux contrebandiers. La Déclaration du 30 avril 1756 défendra d’ailleurs de 
condamner à mort en pareil cas.

36. Qui accorde ou non des lettres de réhabilitation.
37. Elles sont datées du 27 mai 1750. Cf. Archives nationales marine AI LXXXV.
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d ’Argis, G u y o t, Jousse , M u y art de  V ouglans, P o th ier, P ro s t des R oyers, b ien  d ’au tres  e t l’on  
rem arq u era  q u e  n o u s  ay o n s  à  desse in  c o n fo n d u  les trad itio n n a lis te s  avec  les n o v a te u rs38. 
C o m m en t p o u rra ie n t-ils  p ren d re  une  a u tre  p o sitio n , eux q u i so n t co n fro n té s  aux  p ro b lèm es 
posés p a r  l’a p p lic a tio n  de  cette  m a rq u e ?  La D é c la ra tio n  d e  1724 laisse  sans rép o n se  de  
n o m breuses q u e stio n s  ren v o y an t à  d es in te rp ré ta tio n s  am biguës.

III. — Quelques problèmes pratiques

C haque  flé trissu re  co û te  re la tiv e m e n t c h e r à  la ju s tic e  p u isq u ’en  1757 l’exécu teu r des 
hau tes œ uvres d ’A m ien s  d em an d e  p o u r  ce tte  tâche  7 liv res e t 10 so ls39. O n  p o u v a it y 
p rocéder de  deux  façons. La p rem ière , la  p lu s s im ple  e t sans d o u te  la  p lus fréq u e m m e n t 
utilisée, c o n sista it en  l’a p p lica tio n  d ’u n  fer rouge su r la  c h a ir  p ré a lab le m e n t am o rtie  d ’u n e  
v igoureuse c laque « p o u r q u e  les tro u s  q u e  laisse  le fer ch au d  se re m p lissa n t de  sang m e u rtr i  
y laisse des traces q u i ne  s’effacent ja m a is  »40. D an s  une  le ttre  ad ressée  aux  d irec teu rs  d es 
h ô p itau x  généraux , le p ro cu reu r généra l d u  P a rlem en t de  P aris  év o q u e  u n  p rocédé  p lu s 
so ph istiqué  : « Il fau t a v o ir  un  in s tru m e n t fa it exp rès e t c o p ie r su r celu i d o n t o n  se se rt en  
chirurgie  p o u r scarifier le lieu  o ù  l’o n  a  a p p liq u é  les ven touses. C e t in s tru m e n t ressem ble  à  
une pe tite  b o îte  d a n s  laquelle  se tro u v e  ren fe rm ées p lu sieu rs  p o in te s  d e  lancettes, q u i, 
tou tes  à  la fois e t en  u n  clin  d ’œil, so n t poussées a u  m oyen  d ’un  re sso rt e t fo n t leu r  
im press ion  à  la  p e au  sans risque  d ’a lle r p lu s  lo in  q u ’o n  ne  d o it. C e tte  im p ress io n  faite, o n  
je tte ra  su r ces p e tites  p laies de la p o u d re  à  c an o n  p u lv érisée  q u ’o n  a llu m era  avec  un  p a p ie r 
en flam m é e t su r le c h am p  o n  co u v rira  la p la ie  d ’u n  linge trem p é  d a n s  l’eau  tiède  im b ib é  
d ’un  tie rs d ’eau -de-v ie . P a r  ce m oyen , l’im p re ss io n  se ra  ineffaçable, à  m o in s  q u ’o n  a p p li­
q u a  dessus un  sch an o tiq u e  q u i e m p o rtâ t to ta le m e n t la  p eau  m ais  en  ce cas, o n  v e rra it  
to u jo u rs  une  m arq u e  q u i in d iq u e ra it q u ’o n  a u ra it  effacé l’a u tr e » 41.

Les c o n d am n és à  la  flétrissure  é ta ien t g é n éra le m en t m arq u é s  su r  l’ép au le  d ro ite 42. L o rs­
que celle-ci é ta it  dé jà  occupée p a r  u n e  m arq u e , o n  f lé trissa it a lo rs  l’épau le  gauche43. 
C erta in s p en sio n n a ires  de  la T o u r  S a in t-B e rn a rd  p o rta ie n t a in s i g rav és su r  leu r  d o s  d e  
lou rds casiers ju d ic ia ire s44. L orsque le c o n d a m n é  é ta i t  p a rticu liè re m en t red o u tab le  o u  q u e  
son c rim e  é ta it  e x cep tio n n e llem en t g rave, les p a rle m e n ts  o rg an isa ien t p a rfo is  a u to u r  d e  la  
flé trissure  une  v é ritab le  cérém o n ie  d o n t l’in te n sité  d ra m a tiq u e  d e v a it  fo rtem en t to u c h e r 
l’esp rit des spec ta teu rs. « A yan t la  co rde  au  co l ap rès a v o ir  é té  b a ttu  e t fustigé d e  verges (...) 
il ba isera  la po tence  a fin  d ’y ê tre  flétri su r  les deu x  épau les45 ». C o m m e  M ilady , les an c ien s

38. Opinion de Jousse dans son Traité de la justice criminelle ; Encyclopédie Méthodique Jurispru­
dence, t. IV, p. 547 ; Répertoire universel (...) t. XIII, p. 62 ; Commentaire sur l'Ordonnance criminelle 
p. 357 ; Réfutation du Traité des délits et des peines p. 50 ; Traité de la Procédure criminelle p. 57 et 
Dictionnaire de Jurisprudence p. 190. Jousse et Guyot vont plus loin en considérant que seule la 
flétrissure fait des galères une peine corporelle et infamante.

39. Mémoire du Conseil provincial d’Artois concernant les salaires des bourreaux et autres frais des 
exécutions de justice en date du 28 juin 1757, cité par Charles Desmaze dans Curiosités des anciennes 
justices, Paris 1868. Il ne donne malheureusement aucune référence.

40. Cité par Robert Anchel dans Crimes et châtiments au XVIIIe siècle, Paris 1933.
41. B.N. Joly de Fleury, 1308, fol. 32.
42. Interprétant la Déclaration de 1727, Soulatges, op. cil., p. 190, conclut : « La flétrissure doit être 

exécutée dans le cas même où les accusés auraient obtenu le rappel de banc de galères, ou des com­
mutations de peine pour des précédents vols ou autres crimes». Cette opinion dans la logique du 
principe selon lequel quelqu’un qui a bénéficié d’une grâce royale ne peut plus en obtenir d’autres.

43. Pierre J urieu, dit Joigny, est condamné à être «reflétri sur le bras droit» par le Lieutenant 
criminel de robe courte le 19 juin 1773. Cf. Archives Préfecture de Police AB 292, fol. 198.

44. Charles-François Sion, «reflétri pour la troisième fois» en mai 1781 par la maréchaussée de 
Sainte-Ménehould, Archives Préfecture de Police, 293, fol. 225.

45. C’est surtout le Parlement de Douai, traditionnellement sévère, qui organise ce genre de démons­
tration si on juge d’après les registres de la Tour Saint-Bernard.
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fo rça ts  c o n n a issa ien t d e s  m oyens — p o m m a d e s  o u  a u tre s  — q u i p e rm e tta ie n t d ’e s to m p e r 
la m arq u e  p o u r peu  q u e  le b o u rreau  n ’a it  pas forcé so n  ta le n t46. A ussi, d ès q u ’u n  su sp ec t ou 
un  d é lin q u a n t é ta it  a rrê té , co m m e n ça it-o n  p a r  e x am in e r ses épau les. «  O n  m e  d ésh ab ille  de 
la  tê te  au x  p ieds, o n  m ’a p p liq u e  su ra b o n d a m m e n t su r  l’ép au le  d ro ite  u n e  c laque  à  tu e r  un  
b œ u f  p o u r faire  p a ra ître  la  m arq u e , d an s  le cas où  j ’a u ra is  é té  a n té rie u re m e n t flé tri ». C ette  
scène rap p o rtée  p a r  V idocq  dan s ses M ém oires  é ta it  le p ré lu d e  à  to u t  in te rro g a to ire  p o li­
c ier47. L orsque la m aréchaussée  a p p réh e n d a it un  a n c ien  forçat, il d e v a it  im m é d ia tem en t 
p ré sen te r son  congé d es galères ou  to u te  au tre  p ièce  a tte s ta n t sa lib é ra tio n . D an s  le cas 
co n tra ire , o n  le su sp ec ta it d ’évasion . «  J ’a i l’h o n n eu r, é c rit le P ré v ô t généra l de  R ennes, au  
C o m te  d ’A rgenson le 30 a o û t 1743, d e  v o u s  d o n n e r a v is  q u e  p a r  ju g em e n t p rév ô ta l re n d u  à 
R en n es  le 5 oc tob re  1726, le n o m m é  Jo sep h  F e rro n  fu t c o n d am n é  à  se rv ir  le R o i d a n s  ses 
ga lères en  qua lité  de  fo rça t p e n d an t d ix  ans. Le m êm e  F e rro n , a y a n t é té  v is ité  p a r  les 
c av a lie rs  d e  la brigade  d e  C h â te au b ria n d  s’e st tro u v é  m arq u é  des le ttres  G  A  L  e t  n ’ay an t 
d e  congé d es galères à  p ré sen te r, a  é té  écroué  d a n s  les p riso n s  d e  R en n es c o m m e  soup ço n n é  
de  s’é tre  év ad é  d es galères. A  la  vérité , il déc la re  a v o ir  p e rd u  so n  congé, m a is  cette  
d é c la ra tio n  p a ra issan t suspecte, j e  vo u s supplie  d e  m ’h o n o re r  d e  v o s  o rd res  à  ce 
su je t48 ».

T o u t  ceci é ta it  c la ir. La d é te rm in a tio n  d u  lieu  e t  d u  m o m e n t d e  l’a p p lic a tio n  d e  la 
flé trissu re  l’é ta it b eau co u p  m oins. L’O rd o n n an ce  d e  1670 n e  se p ro n o n ç a it  p a s  su r  ce 
p ro b lèm e, cep en d an t la p lu p a rt des m ag istra ts é te n d ire n t à  la flé trissu re  les p rinc ipes 
én o n cés d a n s  le titre  X X V  c o n ce rn an t l’exécu tion  des ju gem en ts . «  Q u a n d  un  c rim in e l est 
c o n d am n é  aux  galères il d o it  ê tre  m arq u é  sur le lieu  o ù  le ju g em e n t a  é té  re n d u  », éc riv a it le 
p ro c u re u r général d u  P a rlem en t aux  m ag istra ts  d u  bailliage d ’O rléan s49. O n  re tro u v e  ici ce 
th è m e  c o n stan t de  la ju s tic e  d ’A ncien  R égim e selon  lequel l’ex écu tio n  p u b liq u e  d ’u n e  peine 
est d ’a u ta n t  plus d issu asiv e  q u ’elle e st p roche  d u  lieu  d u  c rim e  o u  d u  lieu  d u  p re m ie r  
ju g em e n t. La quasi to ta lité  des c o n d am n és aux  galères d e v a n t su b ir leu r  c h â tim e n t b ien  
au -d e là  d e  l’h o rizo n  d e  leu r p aro isse  ou  d e  l’e n d ro it  o ù  ils a v a ie n t p e rp é tré  leu r  fo rfait, la 
flé trissu re  d é m o n tra it  a u  p u b lic  d a n s  u n  raccourci sy m b o liq u e  e t sa is issan t le  trag iq u e  de  
leu r  d estin . L’o p in io n  d u  p ro c u re u r généra l p a ra ît  a v o ir  eu  d e s  effets su r  la  ju risp ru d en c e  
c a r  les a u te u rs  d e  la fin  d u  siècle y souscriven t. «  S i la  sen tence  p o r ta n t  p e in e  a fflic tive  est 
co n firm ée  en  appel p a r  l’a rrê t, l ’exécu tion  d o it ê tre  ren v o y ée  su r  les lieu x  d u  p re m ie r  
ju g e m e n t à  cause  d e  l’ex em p le  q u i e s t d û  a u  p ub lic  »  a ffirm e  Soulatges, su iv i p a r  Jo u sse  e t 
G u y o t50. D e  to u te  év idence , les a rch iv es  d e  l’a d m in is tra tio n  ju d ic ia ire  m o n tre n t q u e  ce 
n ’é ta it  pas to u jo u rs  le cas51. Les m êm e s au te u rs  a jo u te n t d ’a illeu rs  q u e  c e t usage n ’e s t pas 
respec té  «  si p o u r d es c o n sid é ra tio n s  particu lières, les cours o n t jugé  à  p ro p o s  d ’en  o rd o n ­
n e r a u tre m e n t» . Ce so n t a lo rs les p a rlem en ts  eu x -m êm es, lo rsq u ’il y  a  appel, q u i se 
ch arg en t d e  faire ex écu te r la flé trissure . L ’exem ple  p e rd a it a in s i de  sa  p u b lic ité  m ais  la 
ju s tic e  é co n o m isa it les frais d e  voyage d u  c o n d a m n é  e t d e  son esco rte  e t les risques 
d ’é v a s io n 52. D ’au tre  p a rt, cela  p e rm e tta it  de  ré so u d re  le second  p ro b lèm e, celu i d u  
m o m e n t.

46. Les écrous de la Tour Saint-Bernard mentionnent souvent «une marque confuse sur l’épaule 
dextre ». Ainsi Louis Marque! qui « présente une marque confuse en façon de trèfle sur l'épaule droite ». 
Archives Préfecture de Police 291, fol. 24, 6 mai 1763. Etant donné son âge, 46 ans, et la date, il s’agit 
sans doute d’une fleur de lys. Ses juges ne s’y trompent pas qui le condamnent à perpétuité. Jean Leinel, 
originaire de la Tiérache « ayant déjà été marqué d’une marque étrangère qu’il dit lui avoir été appliquée 
à Brunswick pour vol » est condamné à trois ans pour faux tabac par le présidial de Reims en 1762. Id., 
AB 291, fol. 206.

47. Mémoires de Vidocq, 1866, p. 78. La scène se déroule en 1792.
48. Archives nationales marine B3 420, fol. 194.
49. Lettre du 13 juill. 1724, citée par Jousse, op. cil., p. 549.
50. V. les ouvrages cités à la note 38.
51. B.N. Joly de Fleury, 304, fol. 65 et Archives nationales marine AI LXXXV.
52. Arrêt du Parlement du 15avr. 1642. Lors de chaque transfert, on confiait les prisonniers aux 

cavaliers de la maréchaussée et aux messageries pour les trajets importants. A Paris, les condamnés 
n’étaient pas flétris à la Tour Saint-Bernard mais au Châtelet ou à la Conciergerie.
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« C e tte  lo i (la  D é c la ra tio n  d e  1724) n e  c o n tie n t a u cu n e  d isp o sitio n  su r  le  tem p s d a n s  
lequel ce tte  flé trissu re  d o it  ê tre  im p rim ée  e t  e lle  p o rte  se u lem en t q u e  ceu x  q u i so n t co n ­
d a m n é s au x  galères d o iv e n t ê tre  flé tris  a v a n t  q u e  d ’y ê tre  co n d u its , ce  q u i sem ble  d o n n e r à  
e n ten d re  q u ’e lle  n e  d o it  p ré cé d e r leu r d é p a r t  q u e  d e  fo rt p eu  d e  te m p s  ». Le ch an celier 
d ’A guesseau co n clu t : «  V o u s au rez  so in , s’il v o u s  p laît, d e  n e  faire  exécu ter, p a r  ra p p o rt à  la 
flétrissure, les a rrê ts  d e  c o n d am n a tio n  au x  galères q u ’au x  ap p ro ch es  d u  tem p s o ù  les 
co n d am n és se ro n t a tta ch é s  à  la chaîne  p o u r  y ê tre  c o n d u its  » 53. B eaucoup  d e  fo rça ts av a ien t 
en effet reco u rs à  la c lém ence  d u  R oi p o u r  o b te n ir  q u i u n e  décharge, q u i u n e  c o m m u ta tio n  
de  peine. R e ta rd e r  au  m a x im u m  le m o m e n t de  la  flé trissu re  p e rm e tta it  au x  m ag istra ts de  
respecter l’usage selon  lequel un  c o n d am n é  ay an t fa it l’o b je t d ’une  grâce royale  ne  p o u v a it 
ê tre  flé trie54. L es L ettres  P a ten te s  ad ressées en  1750 au  p a rle m e n t de  R o u en , re p re n n e n t d ix  
an s p lus ta rd  l’o p in io n  d u  chancelier. Les m ag istra ts  de  la  T o u rn e lle  de  R o u e n  ap p liq u a ien t 
su r  le  c h a m p  la  flé trissu re  e n  se ré fé ran t à  f’O rd o n n a n ce  c rim in e lle  q u i p ré v o y a it que  les 
ju g em en ts  se ra ie n t exécu tés le jo u r  m êm e  o ù  ils  a u ra ie n t é té  ren d u s. S elon  l’o p in io n  d u  R oi, 
la  flé trissu re  n ’é ta it  p as concernée  p a r  d e s  d isp o sitio n s  ne  co n ce rn an t q u e  des peines 
afflictives. Le so u v e ra in  o rd o n n a  p a r  c o n sé q u en t q u ’o n  n e  p o u rra it  a p p liq u e r la  m arq u e  
q u ’au  p lu s tô t  q u in ze  jo u rs  a v a n t le d é p a r t  d e  la  chaîne.

L a flé trissu re  re tran ch e  p h y siq u e m e n t e t  m o ra lem e n t le c o n d am n é  d e  la  société. M an i­
festan t l’im p o ssib ilité  d ’u n e  ré d em p tio n , e lle exclu t p ra tiq u e m e n t to u te  v é ritab le  ré in ser­
tion . A u-de là , e lle  tra d u it  p lu sieu rs  n iv ea u x  d ’im p u issan ce  : l’im p u issan ce  d e  la  ju s tic e  à  
c o n trô le r so n  ap p are il rép ressif, m ais  su r to u t  l’échec d ’u n e  p én a lité  fo n d a n t so n  effo rt 
d issu a s if  su r  la  v io lence. C a r  la  flé trissu re  e s t aussi l’a v e u  d e  l’échec  d e  la  p e in e  d es galères 
e lle -m êm e à  en ray e r la  c r im in a lité  e t la  d é lin q u an ce . A u  lieu  d e  c h e rc h e r à  réso u d re  o u  
a p a ise r  les ten s io n s  e t  les excès d e  la  soc ié té , la ju s tic e  les d ra m a tise  a u  m oy en  d ’une 
su renchère  m o d u lée  p a r  les p réo ccu p a tio n s  to u te s  p o litiq u es  d u  R o i e t  d e  l’E ta t. D e v an t 
cette  fu ite  en  a v an t, u n e  p a r t  g ran d issan te  d e s  in te llectuels , so u s l’égide d es L um ières, 
p ropose  dès la seconde m o itié  d u  XVIIIe siècle  d e  no u v e lles  co n cep tio n s d e  la  ju s tic e  e t d e  la 
pénalité  d a n s  leu rs  ra p p o rts  avec  l’E ta t e t  la  Société . C es d isc o u rs  n o v a te u rs  e n g en d ren t p a r  
réac tio n  d ’a u tre s  a rg u m en ts , m ais  to u s p lac en t la  p e ine  d es galères e t  la  flé trissu re  au  cen tre  
d ’une  réflex ion  q u i n ’a b o u tit  q u ’avec le  C o d e  p énal d e  1791 q u i a b o lit  la seconde e t 
conserve  so u s une  fo rm e  réam énagée  la  p rem ière .

53. Lettre du 23janv. 1740 dans Œuvres complètes, t. 11, p. 480.
54. Dans certains cas, le Procureur général du Parlement retient au Châtelet ou à la Conciergerie les 

condamnés pendant plusieurs semaines, la procédure restant relativement longue. Quelquefois, il faut 
envoyer un cavalier de la maréchaussée pour rattraper la chaîne en cours de route et procéder à 
l’élargissement du «gracié» qui reste cependant flétri.





Le vagabondage des mineurs 
de 1914 à 1935

(Tribunal pour Enfants et Adolescents de Lille)

par P .-Y . Verkindt 

Assistant à l ’Université de Lille II

«  L a p lu p a rt d ’e n tre  eux  so n t d es v a g ab o n d s  q u i p o u r  é ch a p p e r à  la  p riv a tio n  d e  lib e rté  
d u  trav a il q u o tid ie n  se re tro u v e n t e n tre  d e u x  g endarm es, e n tre  les m u rs  d ’u n e  cellule.

P u é rils  a m a te u rs  d ’ab so lu  b ien  p lu s  q u e  les ju g es so n t cap ab le s d e  les concevoir.

V agabonds ten aces d o n t la  b rag u e tte  b o u rso u flée  e st so u v e n t tac h ée  d e  sp e rm e  sec, en  
bav u re , e t q u i v o n t, p as gênés d u  to u t  d e  ce tte  m o is issu re  ap p a re n te , m angeurs d e  b e t­
teraves, v iv a n ts  a u  p o in t  q u ’au cu n e  a ss is ta n te  sociale  n ’en  p o u rra it  su p p o rte r  la  g ra ine  d a n s  
le ven tre , v ag ab o n d s inefficaces, p e tit  p e u p le  d e  so lita ires , les u n s  d éch e ts  d ’h o m m e s, 
in co n tes tab lem en t e t les au tre s  e sp o ir d ’u n  m o n d e  q u i r isq u e  to u jo u rs  d e  c rev e r de  d o c ilité  
co m m e c erta in s co ch o n s d an s  leu r g raisse e t ce rta in s  h o m m e s  d a n s  le u r  l i t » 1.

C es p ro p o s  de  F e rn a n d  D eligny so n t v io len ts . Ils é m a n e n t d ’u n  in s titu teu r , responsab le  
après la Seconde guerre  m o n d ia le  d u  C e n tre  d ’o b se rv a tio n  e t d e  triag e  de  la  rég ion  d u  
N ord , cen tre  d ’accueil e t d ’o rien ta tio n  d e  m in e u rs  d é lin q u a n ts  o u  «  p ro tégés », q u i a  v écu  e t 
v it to u jo u rs  av ec  ces en fan ts  p a rm i les p lu s rejetés. C e tte  v io lence, n o u s  l’av o n s c o n s­
ta m m e n t re tro u v é e  au  fil des ju g em e n ts  d u  T rib u n a l p o u r en fan ts  e t ad o le scen ts  (T .E .A .) de  
Lille de  1914 à  1935. Elle e st là, p a rto u t, a v ec  sa  com pagne  la  m isère , cachée  d e rriè re  le 
v o cabu la ire  ju rid iq u e . Elle est celle d e  l’e n fan t e t celle fa ite  à  l’en fan t.

« A tten d u  q u ’il ré su lte  des re n se ig n em en ts  fo u rn is  p a r  l’In sp e c te u r d e  l’A ssistance  p u b li­
que  à  q u i S... a é té  confié  à  la  su ite  d ’u n  ju g e m e n t p ro n o n ç a n t la  déchéance  d e  ses 
paren ts,

q u e  ce pup ille , m a u v a is  su jet, d e  ca ra c tè re  d iffic ile  s’e st en fu i d u  p lacem en t q u e  lu i 
a v a it p ro cu ré  l’a d m in is tra tio n  »2. G eo rg es S..., âgé d e  q u in ze  an s, p o u rsu iv i p o u r v ag a ­
bondage sera  en v o y é  en  co lon ie  p é n ite n tia ire  ju sq u ’à  d ix -h u it a n s  e t  dem i.

Q uelle  v io lence  e t  m isère  ne  p re sse n t-o n  p a s  au ssi d e rriè re  le cas  d e  X ... d o n t o n  n e  sa it 
rien  s inon  q u ’elle  se p ré n o m m e  M ad ele in e , q u ’e lle  e st n ée  à  A n v e rs  e t  q u ’elle  a  p e u t-ê tre  
tre ize  ans. M algré les recherches, le tr ib u n a l n e  re tro u v e ra  n i so n  é ta t  c iv il n i  a  fo r tio r i  sa  
fam ille. Il la  co n fie ra  à  la  Société  d e  P a tro n ag e  d es en fan ts  m o ra le m e n t a b an d o n n é s  d u  
N o rd  ap rès  l’a v o ir  a cq u itté e  d u  c h e f  d e  vag ab o n d ag e  p o u r  d é fa u t d e  d isc ern e m e n t3.

1. F. D eligny, Graine de crapule, Paris, V. Michon, 1945 ; Puissants personnages, Paris. V. Michon 
1946 ; Les vagabonds efficaces, rééd. Maspero 1975 ; sur F. D eligny, v. P. Lascoumes, Prévention et 
contrôle social, Masson, 1977, p. 111-112.

2. Jugement 157 du 19oct. 1920, A.D.N. 3U 278.509.
3. Jugement 46 du 19 juin 1923 et jugement 76 du 25 oct. 1923, A.D.N. 3U 278.510.
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Le b u t d e  n o tre  recherche  é ta it  m o in s  de  cerner la  réa lité  sociale  sous ja c e n te  à  l’a c tiv ité  
d u  T .E .A . de  Lille q u e  d ’é tu d ie r  de  façon to u te  p a rticu liè re  l’év o lu tio n  d e  la  «  rép ress io n  » 
d u  d é lit de  vagabondage co m m is p a r  des m ineurs.

P o u rq u o i le v ag ab o n d ag e?

D eu x  ra isons o n t p ré sid é  à  ce cho ix  :

1) Le C ode  pénal de  1810 d ispose  d a n s  son  a rtic le  269 que  le v agabondage  est u n  dé lit. Il 
d é fin it l’é ta t de  vagabondage c o m m e é ta n t celui d e  l’in d iv id u  sans d o m ic ile  certa in , sans 
m o y en  d e  subsistance  e t  n ’ex erçan t h a b itu e llem e n t n i  m é tie r  n i  p ro fession . Il exige d ’au tre  
p a rt (et la ju risp ru d en c e  ap rès lui) q u ’u n e  fau te  pu isse  ê tre  re levée  à  la  charge d u  p rév en u , 
cette  fau te  é ta n t à  l’o rig ine  de  l’é ta t in c rim in é4. Le d é lit rép rim é  a p p a ra ît  d o n c  b ien  co m m e 
u n  d é lit in ten tio n n e l. O r, à  la réflex ion  il nous p a ra ît  im possib le  d ’a p p liq u e r au  m in e u r 
ce tte  catégorie  pénale. D o m icilié  de  d ro it  chez ses p a ren ts  (art. 108, c. civ .), so u m is à  la 
pu issan ce  pa ternelle , n ’ay an t au cu n e  possib ilité  de  subsistance  a u to n o m e , il no u s e st d if­
ficile d ’im ag in er c o m m e n t l’in te n tio n  délic tueuse , é lé m en t essen tie l d e  l’in frac tio n , p eu t 
ê tre  re levée  chez le m in eu r.

2) Le décre t-lo i d u  30 oc to b re  1935 (D .P . 1935.4.418) m o d ifié  p a r  le d écre t-lo i d u  17 ju in  
1938 (D .P . 1938.4.390) v ien t su p p rim er — en  ce q u i concerne  les m in e u rs  — le d é lit de 
vagabondage. Les m esu res répressives so n t rem p lacées p a r  d es m esu res d ’assistance  et 
d ’éd u ca tio n , ancêtres d e  n o tre  rég im e c o n te m p o ra in  d ’assistance  éd u ca tiv e . Il n o u s  sem ble 
dès lo rs  in té ressan t de  déce le r les p rém isses ju risp ru d en tie ls  d e  ces d isp o sitio n s  a p p a re m ­
m e n t p rogressistes. N o tre  in tu itio n  in itia le  é ta it  q u e  le d écre t-lo i de  1935 c o n s titu a it en 
q u e lq u e  so rte  la prise  d ’acte  lég isla tive  de  la d isp a r itio n  des p o u rsu ites  d u  c h e f  de  v aga­
bondage. C e tte  in tu itio n  s’est révélée  fausse. L o in  d e  s’a tté n u e r, le n o m b re  des p o u rsu ites  
s’e st la rg em en t accru  ju s q u ’au  d écre t-lo i d u  30 o c to b re  1935.

A v a n t de  ten te r  d ’an aly se r ce p h é n o m è n e  é to n n a n t (II), il n o u s  a p p a r tie n t d ’en  d o n n e r  la 
m esu re  exacte  (I) en la  re s titu a n t d a n s  l’év o lu tio n  lég isla tive  su r  le  p ro b lèm e  (A) e t en  
d é c r iv a n t la  façon  d o n t le  T .E .A . d e  L ille  s’est saisi d u  p h é n o m è n e  d a n s  ses d im e n sio n s  
q u a n tita tiv e s  e t q u a lita tiv es  (B).

I

U n  PHÉNOMÈNE ÉTONNANT I LA RÉPRESSION DU DÉLIT 
DE VAGABONDAGE DE MINEURS

A v a n t d e  décrire  ce  p h é n o m è n e , il fau t ra p p e le r  l’a rsen a l lég isla tif  q u i l’encad re . Les 
tex te s  é v o lu e n t d ’a illeu rs  c o n sid éra b le m en t d u ra n t  la  p é rio d e  q u i n o u s  co n cern e  ce  qu i 
d é m o n tre  q u e  cette  d e rn iè re  e st u n e  p é rio d e  «  c h a rn iè re  » . . .  Elle v o it  é m erg er d es idées 
n o u v e lle s  d u  fo iso n n e m e n t d es congrès consacrés à  l’en fance  «  m alh eu reu se  », « v icieuse  », 
d if f ic i le ... L a  loi su it m a is  av ec  re ta rd . S ans ca rica tu re r, o n  p e u t d ire  q u e  ce tte  p é rio d e  est 
l’h is to ire  d ’u n e  course  p o u rsu ite  d e  la loi d erriè re  les idées nouvelles.

A. — E volution de  la répression  
du vagabondage des m ineurs

1. L e  C ode pén a l de  1810  a ffirm e d a n s  son a rtic le  269 que  le vagabondage  e st u n  délit. 
A u cu n e  d istin c tio n  n ’est fa ite  su iv a n t l’âge d u  d é lin q u a n t. T o u t v a g ab o n d  e st suscep tib le  de

4. Répertoire Dalloz de droit pénal, art. Vagabondage — Mendicité, nos 16, 17.
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se v o ir  a p p liq u e r les p e in es de  l’a rtic le  271 d u  C ode p énal, so it tro is  à  six  m o is  d ’e m ­
p riso n n e m e n t su iv is  d ’u n e  m ise  à  d isp o s itio n  d u  g o u v e rn em en t p e n d a n t u n e  période  
dé te rm in ée . P o u rta n t, les a rtic les 66 e t su iv a n ts  d u  C ode  p én a l o rg an isen t la  co n d itio n  
p a rticu lière  d es m in e u rs  d e  seize ans. S’ils  so n t re co n n u s co u p ab les d u  d é lit  q u i leu r e st 
reproché, la  ju r id ic tio n  c o m p é ten te  d o it  se p o se r la q u e stio n  d u  d iscern em en t. Si le  jeu n e  
incu lpé est déc la ré  a v o ir  agi sans d iscern em en t, il est acq u itté , le tr ib u n a l p o u v a n t (art. 66) 
le rem e ttre  su iv a n t les c irconstances, so it au x  p aren ts, so it d a n s  u n e  «  m a iso n  de  co rrec­
tio n  » p o u r y ê tre  é levé  e t d é te n u  d u ra n t u n  n o m b re  d ’an n ées que  le ju g em e n t d é te rm in e  
sans q u e  le p lac em e n t pu isse  excéder la  v in g t-e t-u n iè m e  an n ée  d e  l’incu lpé .

T rès ra p id e m e n t, d es tr ib u n a u x  de  p re m iè re  in stan ce  v o n t e s tim e r q u e  le m in e u r ne  p eu t 
ja m a is  se t ro u v e r  en é ta t d e  vagabondage p u isq u e  d o m ic ilié  léga lem en t chez eux (art. 108, 
c. civ .) il e st c réa n c ie r d ’u n e  ob liga tion  d ’en tre tie n  v is-à -v is  d ’eux. D ’au tre  p art, on  ne  
sau ra it lui re p ro c h e r de  ne  p as exercer u n e  p ro fession  o u  u n  m é tie r  dès l’in s ta n t où  il d o it 
p réa lab lem en t a p p ren d re  ce m é tie r  p a r  u n  appren tissage  n o n  ré trib u é . L a  C o u r de  cassa tion  
v a  co u p er c o u rt à  ces ve llé ités  ju risp ru d en tie lle s  p a r  u n  a r rê t  d u  21 m a rs  18235 confo rm e 
aux  ré q u is itio n s  d u  p a rq u e t général, lequel rappelle  q u e  le vagabondage  des m in eu rs  est 
to u jo u rs  p u n issab le  des pe ines de d ro it c o m m u n  de  l ’a rtic le  271 d u  C ode  pénal.

2. L a  loi du 28  avril 1832  a jo u te  à  l’a rtic le  271 d u  C ode p é n a l u n  second  a lin é a  q u i énonce  
q u e  les v ag ab o n d s de  seize ans ne  p o u rro n t ê tre  co n d am n és à  l’e m p riso n n e m en t m ais  
se ro n t ren v o y és sous la su rve illance  de h a u te  police ju s q u ’à  l’âge de  v ing t a n s  accom plis, à  
m o in s q u ’a v a n t cet âge ils n ’a ie n t c o n trac té  u n  engagem en t d a n s  l’arm ée. L a  surve illance  d e  
h au te  police se ra  rem p lacée  en  1885 p a r  l’in te rd ic tio n  d e  séjour. C e tte  p e ine  rév élera  
ra p id e m e n t son  carac tè re  dangereux  d u  fa it d u  d é rac in e m en t e t de  l’e rran ce  q u ’elle p ro ­
voque.

3. L a  loi du 19 avril 1898, destinée  à ré p rim e r  les dé lits  c o m m is  e n v ers  les en fan ts ,p rév o it 
cep en d an t la p o ss ib ilité  p o u r  le juge  d ’in s tru c tio n  saisi d e  d é lits  c o m m is  p a r  des en fan ts  
d ’o rd o n n e r q u e  leu r g arde  p ro v iso ire  sera  a ttr ib u é e  à  un  p a ren t, à  u n e  p e rso n n e  o u  à  u n e  
in s titu tio n  ch a rita b le  ou  enco re  à  l’A ssistan ce  pu b liq u e . Le tr ib u n a l p o u rra  se lo n  l’a rtic le  5 
de  la  loi co n firm er d é f in itiv e m e n t le p la c e m e n t in te rv en u .

4. L a  loi du 12 avril 1906  recu le  d e  seize à  d ix -h u it an s  l’âge à  la  lim ite  d u q u e l e st posée  la  
q u estio n  d u  d isc e rn e m e n t e t  p e rm e t au  ju g e  d e  re n v o y er l’e n fan t en  m a iso n  d e  co rrec tio n  
ju sq u ’à  v in g t-e t-u n  a n s  accom plis.

5. L a  lo i du 11 avril 1908  se p ro p o se  d e  lu tte r  c o n tre  la  p ro s titu tio n  des m in eu rs . E lle sera  
peu  ap p liquée , les tr ib u n a u x  p ré fé ran t u til is e r  le  d é lit d e  v agabondage  p o u r  p re n d re  le 
co n trô le  d es je u n e s  p ro stitu ées.

6. L a loi du  22  ju ille t 1912  é ta b lit  l’irre sp o n sab ilité  to ta le  d u  m in e u r  d e  tre ize  a n s  m ais  
su rto u t crée  les T r ib u n a u x  p o u r  e n fan ts  e t  ad o lescen ts6 chargés d e  ju g e r  les m in e u rs  de  
tre ize  à  d ix -h u it ans, p o u r  lesquels est o rg an isée  la  m ise  e n  lib e rté  su rveillée.

7. L a lo i du  2 4  m ars 1921  d o n n e  p o u r  la  p re m iè re  fo is u n e  d é fin itio n  d u  vagabondage  des 
m ineurs, laque lle  e st re m a rq u ab le m e n t large  : «  S o n t co n sid érés  co m m e  vagabonds, les 
m in e u rs  d e  d ix -h u it a n s  q u i, ay an t, san s cause  lég itim e, q u itté  so it le d o m ic ile  d e  leu rs 
p a ren ts  o u  tu te u rs , so it les lieux o ù  ils é ta ie n t  p lacés p a r  ceux à  l’a u to rité  desq u e ls  ils  é ta ien t 
so u m is o u  confiés, o n t é té  tro u v é s  so it e rra n ts , so it lo g ean t en  g arn i e t  n ’ex erçan t h a b i­
tu e llem en t a u cu n e  p ro fession , so it t ira n t  leu rs  ressou rces d e  la  d éb au ch e  o u  de  m étie rs  
p ro h ib és  ». L a  lo i d ’a u tre  p a rt rem place  l’in te rd ic tio n  d e  sé jo u r p a r  d e s  m esu res d e  p la ­
cem ent.

5. Bulletin des arrêts de la Chambre criminelle de la Cour de cassation, 1823, n°41.
6. Sur cette question v. H. G aillac, Les maisons de correction, Vaucresson, Cujas, 1971, p. 225 

et s.
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C e d e rn ie r  tex te  s’in sc rit d a n s  le d ro it  fil d e  l’é v o lu tio n  d es idées su r  l’en fance  c o u p ab le  et 
(ou) v ic tim e . La n o tio n  d e  vagabondage  s’é la rg it e t d e v ie n t u n  m o y en  c o m m o d e  p o u r 
a p p ré h e n d e r  une  p o p u la tio n  p a r  l’in te rm éd ia ire  d e  ses en fan ts  ; le d écre t-lo i d u  30 oc to b re  
1935 m e t u n  p o in t final à  ce tte  év o lu tio n  en  d é c id a n t q u e  le vagabondage  n ’e s t p lu s  un  d é lit 
m a is  une  so rte  d e  c o n sta t d e  carence  d u  m ilieu  d e  l’e n fa n t c o n d u isa n t à  d es m esu res 
sp éc ifiq u es q u e  l’o n  ap p ellera  d ix  a n s  p lu s ta rd  « a ss is ta n c e  é d u c a tiv e » .

B. — L e  vagabondage devan t le  Tribunal 
po u r enfants e t adolescents d e  L ille

a) A spects quan titatifs du  phénom ène.

Si en 1918 au cu n e  p ro céd u re  n ’e st o u v e rte  d u  fa it d u  d é lit d e  vagabondage, o u  m en d ic ité  
d e v a n t le T .E .A . de  L ille, celu i-c i v e rra  c e rta in es a n n ée s  (1926), ju sq u ’à  p resq u e  4 0 %  des 
affa ires q u i lui so n t so u m ises c o n ce rn er des fa its  d e  ce tte  na tu re .

L’év o lu tio n  d u  n o m b re  des p ro céd u res  o u v e rte s  p o u r  ces d é lits  (G ra p h iq u e  I — A nnexe) 
d o n n e  une  courbe  p a rticu liè re m en t a ty p iq u e  en  c o m p a ra iso n  d e  l’év o lu tio n  d es au tre s  
d é lits  : les p ro céd u res p o u r a tte in te s  à la  p ro p rié té  ju r id iq u e  d ’a u tru i (il s’ag it p rin c ip a le ­
m e n t de  vo ls e t de  recels) c o n n a issen t u n e  d écro issan ce  trè s  n e tte  à  c o m p te r  d e  1920. D e 
1915 à  1935, les p ro céd u res p o u r a tte in te  à  la p ro p rié té  m até rie lle  (d ég rad a tio n s, incen ­
d ies ...) o u  à  l’in tégrité  corpo re lle  (v io lences e t  v o ies  d e  fait) co n n a issen t u n e  re la tiv e  
s ta b ilité  m algré les p é rio d es  de  crise  que  so n t la p re m iè re  guerre  m o n d ia le  e t  ses su ites 
éco n o m iq u es7. D e leu r cô té , les p ro céd u res p o u r  v agabondage  c o n n a issen t u n e  au g m en ­
ta tio n  trè s  sensible d e  1921 à 1926, la p rogression  se m b la n t en su ite  se stab ilise r. L ’é tu d e  de  
l’é v o lu tio n  en pourcen tage  (G rap h iq u e  IV  — A nnexe) c o n firm e  ce consta t.

A ussi en  1921, 4,5 % des p ro céd u res o u v e rte s  le so n t p o u r  vagabondage  ; le ch iffre  passe 
à  2 2 ,7 %  en 1923 e t c u lm in e  à  3 9 ,3 %  e t 3 4 ,9 %  en  1926 e t  1 9 2 7 ; ce  so n t là  d e s  taux  
én o rm es.

O n  re m a rq u era  que  la m ajeu re  p a rtie  des p ro c éd u re s  co n ce rn e  d es d é lits  d e  v agabondage  
re lev és de  façon in d ép e n d an te  e t exclusive  d e  to u te  a u tre  in frac tio n  (T ab leau  III).

U n  a u tre  aspect q u a n ti ta t i f  d u  d é lit co n cern e  la  d éc is io n  d u  tr ib u n a l re la tiv e  au
m in eu r.

1. R envoi des f in s  d e  la  poursuite.

O n  n ’en  d é n o m b re  q u e  six  cas to u t  a u  long d e  la  p é rio d e  é tu d ié e  e t to u s  se s itu e n t d u ra n t 
les tro is  p rem ières a n n é e s :  4  e n  1914, 1 en  1915, 1 en  1 9 1 6 ... P e u t-o n  en  d é d u ire  q u ’à 
c o m p te r  d e  1916 les p o u rsu ites  se so ien t fa ites à  m e ille u r  e sc ie n t?  C e se ra it q u e lq u e  peu 
h â ti f  co m p te  ten u  d u  fa it q u e  d e  1914 à  1921 o n  n e  v o i t  guère  d ’é v o lu tio n  d a n s  les 
«  a tte n d u  »  d es décisions.

Six fo is d onc , les ju g es  o n t e s tim é  q u e  les é lé m en ts  d u  d é lit  é ta ie n t in su ffisam m en t 
carac té risés . Ils o n t t iré  to u te s  les conséquences d e  l’a m b ig u ïté  d u  tex te  d e  l’a r tic le  269 du  
C o d e  p énal a p p liq u é  à  d es m in eu rs . L’affa ire  D .8 e s t p a rticu liè re m en t ré v é la trice  d e  ce 
p o in t  d e  v u e :  « i l  ré su lte  (...) q u ’en  m a i 1913, D . é ta i t  d o m ic ilié  chez  ses p a ren ts  e t 
trav a illa it  en  q u a lité  d e  v a ro u le u r  à  l’u sin e  C repy , b o u le v a rd  d e  la  M oselle  (à  R oubaix), 
q u ’il n ’é ta it  d o n c  p as en  é ta t d e  vagabondage, q u e  d ’a u tre  p a r t  le fa it p o u r  D . d ’a v o ir  le 
4  m a i 1913 sollic ité  d ’u n e  d a m e  u n  subside  à  la  p o r te  d ’u n  c a fé -res tau ran t a f in  d e  se 
p ro c u re r  u n e  d is trac tio n  d a n s  u n e  fête  d e  q u a r tie r  n e  sa u ra it  d av an tag e  c o n s titu e r  le d é lit  de 
m e n d ic ité  q u i im p liq u e  l’h a b itu d e  d e  so llic ite r l’a u m ô n e » .

7. L’impact de la crise économique touchant la France dans les années 1930-1931 ne peut être évalué 
dans le cadre de cet article. Il mériterait à lui seul toute une analyse.

8. Jugement 61 du 7 juill. 1914, A.D.N. 3U 278.506.
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Les juges sem b len t d o n c  s’accro ch er à  u n e  d é fin itio n  s tric te  d u  d é lit  e t à  ap p liq u e r aux  
m ineurs les règles dégagées p o u r les m ajeu rs . A insi d a n s  u n  a u tre  ju g em e n t d u  7 ju ille t 
19149, ils re n v e rro n t des fins de la  p o u rsu ite  L ucien  L., âgé d e  15 ans, en  c o n sta tan t q u e  le 
m in e u r «  a  q u itté  le d o m ic ile  pa te rnel à  L iège le 1er ju in  1914 p o u r  se ren d re  au  H av re  o ù  il 
e spéra it re tro u v e r sa m ère , e t avec  Vintention  d e  tro u v e r  d u  trav a il en  cou rs  de  rou te , q u ’il 
fut a rrê té  à  Seclin le 19 ju in  1914 sans m o y en  d ’ex istence  e t sans d o m ic ile , m ais que  d an s  
ces c irconstances il n ’y a  lieu à  l’a p p lic a tio n  des artic les  269, 270 e t 271 d u  C ode 
pénal ».

D an s une a u tre  a ffa ire 10, ils re fu sero n t de  c o n d a m n e r  M aurice  U ., 15 ans, aux  m o tifs  q u e  
« il a  q u itté  B eauvais le 26 ju in  1914 p o ssesseu r d ’u ne  so m m e d ’a rg en t de  20,00 F  p o u r  v o ir  
son  frère  à  H a llu in  »  e t q u e  le laps d e  te m p s  écou lé  en tre  son  d é p a r t de  B eauvais e t son  
a rre s ta tio n  le 1erju ille t 1914 est « in s u f f i s a n t»  p o u r ca rac té rise r le d é lit d e  v a g ab o n ­
dage.

D an s un  p re m ie r  tem p s, les m ag istra ts  se m b le n t s’en  te n ir  à  u n e  a p p lic a tio n  s tric te  d u  
texte  pénal e t so n t é v id e m m e n t a m en és  à  p ro n o n c e r le re n v o i d es fins d e  la  p o u rsu ite . D ès 
1916, aucune  d écisio n  de  ce type n ’in te rv ie n d ra  p lus ; les ju g em e n ts  se c o n te n ten t d ’a ffir­
m er e t de  répéter, co m m e  une litan ie , les te rm es  m êm es d e  l’a rtic le  270  d u  C ode p én al sans 
chercher à  ca rac té rise r d a n s  les fa its  les é lé m e n ts  co n stitu tifs . A insi re v ie n t c o n s ta m m e n t 
l’a tte n d u  fa tid ique , q u i c o n stitu e  so u v e n t à  lu i seul la  m o tiv a tio n  d u  ju g em e n t «  A tten d u  
que  le m in e u r ... a  é té  tro u v é  le ... à  ... en  é ta t  d e  v agabondage  co m m e  n ’a y an t n i d o m ic ile  
certain , ni m oyens d e  subsistance  e t n ’e x e rç an t h ab itu e llem e n t n i m étie r, n i p ro fession  ». 
La c o n tra d ic tio n  n ’effraie  guère les ju g es  ; ils  p e u v en t, a p rès  a v o ir  rap p elé  cet a tte n d u , 
in d iq u e r q u ’il ré su lte  des d o cu m en ts  d e  la cause  q u e  la  je u n e  G ... L ou ise  a  é té  confiée  à  
l’A ssistance  p u b liq u e  d e  la S o m m e 11 o u  e n co re  o rd o n n e r  la  rem ise  à  p a ren ts  d e  l’e n fan t 
d o n t ils v ien n en t de  d ire  q u ’il n ’a v a it pas d e  d o m ic ile  certa in .

A près la loi d u  21 m ars  1921, la n o u v e lle  ré d ac tio n  d e  l’a rtic le  271, a lin é a  2, d u  C ode  
pénal rem placera  d a n s  les a tte n d u s  la d é f in itio n  ju sq u e - là  c lassique  d e  l’artic le  270  ; 
re tro u v a n t u n e  p lus g rande  m arge de  m an œ u v re , les ju g es  s’é te n d ro n t u n  peu  p lus su r  le 
con tex te  social d u  délit. A insi d a n s  un  ju g e m e n t d u  10 ja n v ie r  192212, ils d iro n t d u  m in e u r 
« q u ’il est e n tiè re m en t liv ré  à  lu i-m êm e , so u m is  à  a u cu n e  su rve illance  de  la p a rt d e  son  
père, q u i est rem arié  ». L ’é la rg issem en t d u  cad re  ju r id iq u e  d u  d é lit, la  soup lesse  in stitu ée  
ren d ra  q u a sim e n t im p o ssib le  le re n v o i d es fins de  la po u rsu ite .

2. Si l’on  ne  repère  q u e  que lques cas d 'em prisonnem ent au  cou rs  d e  la  pé rio d e  é tu d iée , 
s’ap p liq u a n t la p lu p a rt d u  tem p s à des ré c id iv is te s , la rem ise à  une société  d e  P atronage  est 
une  so lu tion  so u v en t re ten u e  p a r  le T .E .A . d e  Lille. L a  c o m p a ra iso n  d es m o tiv a tio n s  d e  
rem ise  à  Société  de  Pa tronage  révèle  im m é d ia te m e n t la c ritiq u e  fo n d am en ta le  ra p id e m e n t 
p o rtée  à  ces in s titu tio n s , à  sa v o ir  la p ro m iscu ité  en tre  les en fan ts  « d ignes d ’A ssistance  »  e t 
ceux d o n t le m au v a is  ca rac tè re  se d o it  d ’ê tre  rép rim é . L e je u n e  V ic to r D .13 sera  a insi rem is 
en  oc tob re  à  la Société  de  Patronage des enfants m ora lem en t abandonnés du N ord  parce  
q u ’il « co n v ie n t d e  ré p rim er ses in stin c ts  v ic ieu x  »  ; tan d is  q u e  la  m êm e  m esure  sera  p rise  
p a r le T .E .A . de  Lille le 12 d écem b re  1922 p o u r  le je u n e  R a y m o n d  G .14 car « le s  ren se i­
gnem en ts recueillis su r  la m o ra lité  d u  m in e u r  ne  so n t pas d é fav o rab le s (et) il a p p a ra ît  
su rto u t u tile  de  le so u stra ire  au  m ilieu  d a n s  lequel il v it  ». P o u r le d é n o m m é  C .15 il co n v ie n t 
d ’assu re r «  son re lè v em e n t m o ra l ».

9. Jugement 64 du 7 juill. 1914, A.D.N. 3U 278.506.
10. Jugement 80 du 28 juill. 1914, A.D.N. 3U 278.506.
11. Jugement 398 du 16 déc. 1919, A.D.N. 3U 278.509.
12. Jugement 1 du lOjanv. 1922, A.D.N. 3U 278.510.
13. Jugement 60 du 2oct. 1922, A.D.N. 3U 278.510.
14. Jugement du 12 déc. 1922, A.D.N. 3U 278.510.
15. Jugement 84 du 15nov. 1923, A.D.N. 3U 278.511.
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Le rô le  d es Sociétés d e  P a tro n ag e  e st très  a m b iv a le n t e t  la fro n tiè re  e n tre  assistance  e t 
rép ress io n  est p a rticu liè re m en t floue. Il ne  fau d ra  guère  s’é to n n e r  que , d è s  1931, elles so ien t 
am en ées  d e  p lus en  p lu s so u v e n t à  ê tre  déchargées d e  te l o u  te l m in e u r  diffic ile  o u  
in co n trô lab le , e s tim a n t q u e  sa  c o n d u ite  m e t en  p éril la  m issio n  é d u ca tiv e  q u ’a u  m o in s  en  
th éo rie  elles n ’o n t ja m a is  cessé d e  s’a ttr ib u e r16.

3. En ce q u i concerne  la  rem ise  à  p aren ts  (T ab leau  4) o n  re m a rq u era  q u e  ce tte  m esu re  n ’a  
pas c o n n u  les d é v e lo p p em e n ts  q u e  l’o n  p o u v a it a tte n d re  av ec  la  n a issan ce  d e  la  libe rté  
su rve illée  p a r  la lo i d u  22 ju il le t  1912. T o u t se passe co m m e  si ce tte  c réa tio n , d o n t le  b u t 
é ta it  d e  c o n trô le r  d a n s  so n  m ilieu  le m in e u r au tre fo is  p lacé, n ’a v a it  serv i q u ’à  p re n d re  le 
c o n trô le  d ’u n e  p o p u la tio n  q u i ju sq u e -là  n ’é ta it  pas in q u ié tée . Il s’agit là  d ’u n e  h y p o th èse  
p o u r  u n  trav a il  de  p lu s g ran d e  envergure .

E nfin , le p lacem en t en  co lo n ie  p é n ite n tia ire  o u  agrico le  co m m e  la  trè s  cé lèb re  co lon ie  de  
M e ttra y 17 reste  re la tiv e m e n t s tab le  e t a p p a ra ît  su rto u t co m m e  une san c tio n  c o n tre  le 
m in e u r  a y a n t fugué d u  p lacem en t d éc id é  p a r  la S oc ié té  d e  P a tro n ag e  o u  l’A ssistance  
p u b liq u e  à  laquelle  il a v a it  é té  confié .

b) A spects qualitatifs du  phénom ène.

Il c o n v ie n t d e  se d e m a n d e r  q u i so n t les m in eu rs  po u rsu iv is .

1. L e  sexe.

Si le  n o m b re  des g arçons p o u rsu iv is  e st d ’u ne  façon  généra le  p lu s im p o r ta n t  q u e  le 
n o m b re  d es filles p o u rsu iv ies , l’e x am en  des g rap h iq u es II e t II I  ne  p e rm e t d e  dégager 
au cu n e  loi. T o u t a u  p lu s p eu t-o n  re m a rq u e r un re n v e rse m en t d es p ro p o rtio n s  e n tre  1927 e t 
1929, les filles re p ré se n tan t p lu s d e  la m o itié  des m in e u rs  p o ursu iv is .

S o u v en t, les filles so n t suspectées d e  d éb au ch e  o u  d e  p ro s titu tio n . « . . .  e lle  p ara issa it 
v iv re  d e  d é b a u c h e »  d it  le T .E .A . d e  Lille d ’A d rien n e  F ., 1 8 a n s  en  192018.

C ette  référence  à  la d éb au ch e  se ra  sy s tém atiq u e  à  p a r t i r  d e  la  lo i d u  24  m a rs  1921 q u i l’a  
in tro d u ite  d a n s  le second  p a rag rap h e  d e  l’a rtic le  270  d u  C o d e  p énal, leque l fa it exp lic i­
te m e n t référence  aux  m in e u rs  t ira n t  « le u r s  ressou rces d e  la  d éb au ch e  o u  d e  m étie rs  
p ro h ib és  ». M . A. C ro izé 19 e stim e  q u e  les m in e u rs  «  so n t v ag ab o n d s d u  seul fa it q u ’ils  tire n t 
leurs ressou rces de  la  d é b a u c h e » .

L’artic le  271, a linéa  2, d u  C ode p é n a l p e rm e t d o n c  d e  ré p rim e r le v agabondage  e t en  
m êm e  tem p s d ’im p o ser au x  jeu n e s  p ro s titu ées  u n  p lac em e n t o u  d es m esu res de  ré éd u ­
cation , ce q u e  l’échec de  la  lo i de  1908 a v a it  em p êch é  d e  fa ire  d e  faço n  efficace. N u l d o u te  
que  d es liens très  p récis ex is ten t e n tre  la  p ro s titu tio n  e t  le vagabondage d ès l’in s ta n t o ù  le 
m é tie r  d o it  ê tre  « reco n n u  »  légal, fiche  p o u r  d e m e u re r  ex c lu s if d e  to u te  c o n d am n a tio n  
p o u r vagabondage.

Les ra p p o rts  en tre  ces d eu x  s itu a tio n s  a in s i q u e  l’ap p réh e n sio n  d e  celles-ci p a r  le T .E .A ., 
m érite ra ie n t à  elles seu les u n e  é tu d e , q u i ne  se ra  p a s  en tre p rise  ici fau te  d e  tem ps.

2. L ’âge.

L’âge m o y en  d es filles e t d es g arçons v a rie  d e  15 à  17 a n s  (T ab leau  IV). D es p o u rsu ites  à  
l’e n co n tre  d e  trè s  jeu n e s  e n fan ts  so n t c ep e n d an t o u v e rte s  (m in eu rs  d e  11 ans). L’irrespon-

16. Ainsi, entre le l^janv. 1935 et le 31 oct. 1935, 198 jugements seront rendus sur requête des 
Sociétés de Patronage demandant à être déchargées de mineurs difficiles. Le T.E.A. accédera dans la 
majeure partie des cas à leur demande et confiera les enfants aux établissements spécialisés de l’admi­
nistration.

17. Sur cette colonie, v. « les prisons paternelles ou le grand air des enfants pauvres » in Les Révoltes 
logiques, 1979, Solin éd. et H. Gaillac, ibid., p. 69 et s. On consultera aussi avec profit la Revue 
pénitentiaire et de droit pénal, 1908, p. 393 et 1910, p. 703.

18. Jugement 114 du 22 juin 1920, A.D.N. 3U 278.509.
19. A. Croize, Le vagabondage des mineurs et le décret-loi du 30 octobre 1935, thèse, Lille, 1938, p. 43 

et s.
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sab ilité  p én a le  to ta le  en -d esso u s  de  l’âge d e  13 ans n e  fa it a u cu n e m e n t obstacle  à  des 
m esu res de  p lacem en t.

3. L ’origine géographique des mineurs.

Le fa it trè s  re m a rq u ab le  est le d é rac in e m en t de  ces en fan ts. P ro p o rtio n n e llem en t, très 
peu  so n t o rig in a ires  ou  d o m ic ilié s  d an s le d é p a rte m e n t d u  N o rd . Ils v ien n e n t de  d ifféren ts 
p o in ts  de  F ran ce  su rto u t ap rès  la p re m iè re  guerre  m o n d ia le .

Le n o m b re  des « n é s  à  l’é tra n g e r»  est im p o rta n t. P a rm i ceux-ci u n e  catégorie  est la r­
gem en t su r-rep résen tée . Il s’ag it de  ceux n és en  A llem agne o u  en  Pologne d o n t les p a ren ts  
so n t d o m ic ilié s  d a n s  la  rég ion  des m ines. L es m ag istra ts  sem b len t ê tre  assez sensib les à  la 
s itu a tio n  de  la je u n e  g én éra tio n  po lonaise . L a  m esu re  p rise  à  son  égard  e st trè s  so u v en t une  
m esu re  de  rem ise  à  pa ren ts . Le cas de C a s im ir  C .20, P o lo n a is  de  17 ans, e st significatif. Le 
tr ib u n a l d é c id e ra  q u ’à  son  égard  «  il n ’y a  p a s  lieu  de  p re n d re  de  m esu re  d e  correc tion , q u ’il 
suffit de  le c o n fie r m o m e n ta n é m e n t à  la  S ociété  de  P a tro n ag e  q u i se chargera  de  le faire 
ré in tég re r p a rm i les trav a illeu rs  p o lo n ais  ». F a u t- il v o ir  là  u n e  tech n iq u e  d ’exclusion , p a r  le 
ren v o i d u  m in e u r  à  ce ghe tto , m al co m p ris  p a r  le m ag is tra t o u  b ien  p lu tô t la  reconna issance  
d u  fa it q u e  la seule  m esu re  efficace à  p re n d re  v is-à -v is  d ’u n  m in e u r  d é rac in é  est b ien  de  le 
ren d re  à  so n  m ilieu  cu ltu re l. N o u s  d isp o so n s  p o u r l’in s ta n t  de  tro p  p e u  d ’é lém en ts  p o u r 
a p p o rte r  à  ce tte  q u e stio n  ne  serait-ce  q u ’u n  e m b ry o n  d e  réponse.

4. L a profession.

Il p eu t p a ra ître  p a rad o x a l de  rech e rch e r la  p ro fession  o u  le m é tie r  d u  m in e u r  à  p a r tir  d u  
m o m e n t o ù  l’u n  des é lé m en ts  c o n stitu tifs  d u  d é lit e st p ré c isé m e n t leu r  absence . T rès 
so u v en t p o u r ta n t, les e n fan ts  d é c lin en t u n e  p rofession . Il e st ce rta in  q u ’il d o i t  ex is te r un  
certa in  n o m b re  de  cas o ù  il s’agit d e  « p ro fe s s io n s »  a n té rie u re m e n t exercées o u  sans 
fo n d em en t réel. D an s  d ’a u tre s  affaires p a r  con tre , l’ex istence  d ’u n e  p ro fession  effec tive­
m en t exercée a p p a ra ît  v ra isem b lab le . C o m m e n t dès lo rs  s’ex p liq u e r que , d a n s  ces affaires, 
u n  ju g em e n t d e  relaxe p o u r  d é fau t de d isc e rn e m e n t so it p ro n o n c é  e t n o n  u n  ren v o i p u r  e t 
sim p le  des fin s d e  la p o u rsu ite . D eux ty p es  d ’ex p lica tio n s s’o ffren t à  no u s. Le p re m ie r  
consiste  à  p e n se r q u e  c e rta in s’ m étie rs  ne  so n t pas «  re co n n u s  »  e t  su p p o rte n t u n e  large p a r t 
de  d o u te  q u a n t à  la rég u la rité  des resso u rces : les g arçons so n t jo u rn a lie rs , o u v rie rs  agri­
coles, les filles se d ise n t se rvan tes. Le d e u x iè m e  type  d ’ex p lica tio n  se ra  rep ris  d an s  la  
seconde p a rtie  d e  ce trav a il. Il suffit de  c o n s ta te r  p o u r  l’in s ta n t  q u e  les m ag is tra ts  sem b len t 
a v o ir  p o u r  b u t  la  m ise  sous co n trô le  d ’u n  m ilie u  social p a r  l’in te rm é d ia ire  d e  ses en fan ts  en  
a ssis tan t ces d e rn ie rs , en  les «  re le v an t m o ra le m e n t ». P o u r  m e n e r  à  b ie n  ce tte  tâch e , il  e st 
nécessa ire  q u ’ils ne  s’a ch a rn en t pas o u tre  m esu re  à  ra sse m b le r  les é lé m en ts  co n stitu tifs  d u  
d é lit e t q u ’ils se c o n te n te n t d ’a ffirm er l’ex is ten ce  d e  ces é lém en ts , d iffic iles à  déce le r lo rsque  
l’é ta t de  v agabondage  co n cern e  d es m in eu rs .

5. L e  m ilieu  d ’origine des enfants.

Il s’ag it a ssu ré m e n t d ’u n  m ilieu  p a u v r e ... m isé rab le  m êm e . N o m b re  d e  ju g em e n ts  d e  d é ­
fau t so n t p ris  c o n tre  les p a re n ts  c ités c o m m e  c iv ilem en t resp o n sab les. S o u v e n t seule  la  m ère  
e st c itée  ce q u i su p p o se  la d isso lu tio n  d e  la  fam ille  p a r  d écès o u  a b a n d o n . L a  rem ise  à  
une  Société  d e  P a tro n ag e  fa it su ite  au  c o n s ta t  d e  « l’a b a n d o n  m o ra l »  d e  l’en fan t21, d e  la  
décision  de  d échéance  d o n t les p a ren ts  o n t  fa it l’o b je t22, d u  fa it «  q u e  l’e n fan t e st liv ré  à  
lu i-m êm e  »23, q u ’il «  c o n v ie n t d e  le so u s tra ire  a u  m ilieu  d a n s  lequel il v i t  » 24, q u e  le  «  père  
q u i ne p eu t d u  reste  r ien  en  o b te n ir  se  d és in té resse  d e  lu i » 25 o u  en co re  «  q u e  sa  m ère

20. Jugement 101 du 12 déc. 1922, A.D.N. 3U 278.510.
21. Jugement 7 du 2 fév. 1921, A.D.N. 3U 278.510 (AfF. L. Emile c/MP).
22. Jugement 157 du 19oct. 1920, A.D.N. 3U 278.509 (Aff. S. Georges c/MP).
23. Jugement 1 du lOjanv. 1922, A.D.N. 3U 278.510 (AIT. B. Edmond c/MP).
24. Jugement 104 du 12 déc. 1922, A.D.N. 3U 278.510 (Aff. G. Raymond c/MP).
25. Jugement 105 du 12 déc. 1922, A.D.N. 3U 278.510 (Aff. L. Roger c/MP).
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e lle -m ê m e  déclare  n ’en  p o u v o ir  r ien  fa ire  »  e t «  ré c lam e  so n  p lac em e n t » 26. L ’e n fa n t n ’est 
p a rfo is  p lu s  sous la  g arde  d e  ses p a re n ts  à  l’é p o q u e  d e s  fa its27.

M . C ro izé 28 re co n n a ît d è s  1938 l’in fluence  d é te rm in a n te  d es fac teu rs  sociaux . S elon  lui, 
«  la re sp o n sab ilité  d u  d é lit c o m m is  p a r  u n  e n fa n t in co m b e  so u v e n t à  ses p a re n ts  ». C e tte  
co n ce p tio n  e st très  c o n te m p o ra in e  e t c r itiq u ab le  p o u r ta n t  e n  d e  n o m b re u x  p o in ts . C e tte  
a tt i tu d e , il e st possib le  d e  la  p re sse n tir  d e rriè re  les ju g em e n ts . Le m ag is tra t se se n t in v esti 
d ’u n  d e v o ir  d e  p ro tég e r l’e n fa n t c o n tre  l’in fluence  « p e rn ic ie u s e »  d e  so n  m ilieu . C ’est 
p ré c isé m e n t ce tte  a tt i tu d e  q u ’il fa u t m a in te n a n t analyser.

II

Essais d’analyse

L’in tu it io n  in itia le  su iv a n t laque lle  le d écre t-lo i d u  30  o c to b re  1935 a u ra it  p r is  ac te  d e  la 
dégénérescence  d u  vag ab o n d ag e  d es m in e u rs  e n  ta n t  q u e  d é lit  s’e s t d o n c  rév é lée  fausse  ... 
B ien a u  co n tra ire , l’h is to ire  d e  la  rép ress io n  ju s q u ’à  c e tte  d a te  e st celle  d ’u n e  re m a rq u ab le  
a u g m e n ta tio n  des p o u rs u i te s ... L ’asp ec t a ty p iq u e  d e  la  co u rb e  p résen tée  a u  g ra p h iq u e  1 se 
d o it  d ’ê tre  exp liqué . P o u r cela, il  fa u t p a sse r a u -d e là  d e s  ap p aren ces, c h e rc h e r qu e ls  
m o u v e m e n ts  sociaux  e t id éo lo g iq u es o n t  e n tra în é  le  b a sc u le m e n t d ’u n e  lég isla tio n  ré p re s­
sive  à  u n e  po litiq u e  d ’assistance .

Il n o u s  fau t do n c  rep lace r la  p é rio d e  é tu d ié e  (de  la  p re m iè re  g uerre  m o n d ia le  a u  d écre t- 
lo i d u  30 o c to b re  1935) d an s  le co n te x te  idéo log ique  e t  le m o u v e m e n t d ’id ées q u i  s’a m o rce  
en  1810 (A). L eur év o lu tio n  s’av è re  b ien  p lu s ra p id e  q u e  celle  d es tex tes, ce  q u i n e  p e u t 
m a n q u e r  d e  c réer des d isco rd an ces a u  sein  d u  «  d ro i t  » 29. P a r  sa  n a tu re  m êm e , le  d é lit  de  
v ag ab o n d ag e  des m in eu rs  v a  c ris ta llise r su r  lu i ces ten s io n s  (B).

A. — L e  con tex te  idéologique

Le C o d e  p énal d e  1810 ré p rim e  d u re m e n t le v agabondage, q u ’il so it le  fa it des m a je u rs  o u  
celu i des m in eu rs . Il s’ag it là, se lo n  la  d é n o m in a tio n  d u  co d e  d e  «  c r im es  e t  d é lits  c o n tre  la 
p a ix  p u b liq u e  ». L’a p p lic a tio n  d e  l’a rtic le  66 a m o rce  p o u r ta n t  u n e  d is tin c tio n  e n tre  le  s ta tu t 
d u  v ag ab o n d  m in e u r d e  16 an s, a y a n t p a r  ex em p le  agi a v ec  d iscern em en t, e t  so n  h o m o ­
logue m ajeu r. L a  loi d u  28 a v ril  1832 a p p a ra ît  d a n s  ce  c o n tex te , e t  l’o rg a n isa tio n  d e  la 
su rv e illan ce  d e  h au te  po lice  e st la  p re m iè re  p ie rre  d ’u n  éd ifice  q u e  l’o n  q u a lif ie ra  p lu s  ta rd  
d e  c o n trô le  social. C’est p o u r ta n t  deu x  a u tre s  lo is  q u i se rv iro n t d e  c h a rn iè re s  d a n s  l’év o ­
lu tio n  d u  c o n tex te  idéo log ique, celle  d u  19 a v ril  1898 su r  les m in e u rs  e n  d a n g e r e t  celle  d u  
21 m a rs  1921 su r  le v agabondage  d e s  m ineurs.

26. Jugement 110 du 26 déc. 1922, A.D.N. 3U 278.510 (Aff H. Marcel c/MP).
27. Jugement 95 du 22 nov. 1921, A.D.N. 3U 278.509 (Aff. L. Constant c/MP).
28. A. Croize, thèse précitée, p. 16 à  20.
29. Le « droit » est à la fois instrument dans l’appareil répressif de l’Etat et élément de l’appareil 

idéologique. Cf. Althusser, « Les appareils idéologiques d’Etat », in Positions, Ed. Soc. 1976, p. 67. Cf. 
aussi P. O rianne, Introduction au système juridique, Université Catholique de Louvain, Bruxelles, 
Bruylant Ed. 1982, notamment p. 103 et s. Il est de ce fait un lieu privilégié pour l’analyse des tensions 
entre l’appareil répressif et l’appareil idéologique résultant de leurs évolutions décalées dans le temps. Le 
droit pénal, spéciflquement, est, dit Orianne : « le lieu d’observation par excellence des rapports entre la 
violence et le droit» (p. 106).
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a) L a  lo i du  19 avril 1898.

C e tex te  o rgan ise  p o u r  la  p re m iè re  fo is la  p ro tec tio n  d es m in e u rs  v ic tim e s  d e  coups e t en 
m êm e  te m p s  (a rtic le  4  e t a rtic le  5) la  p ro te c tio n  d e  l’e n fan t coupable  d e  délit. C e s t  au  
19 a v ril 1898 q u ’il fau t fa ire  re m o n te r  l’o rig in e  légale d es p ro c éd u re s  co n te m p o ra in es  d e  
déchéance  de  l’a u to r ité  p a ren ta le  (q u i é ta i t  a lo rs  la pu issan ce  pa te rn e lle ) o u  enco re  d ’a ss is­
tance  éd uca tive . Sans q u ’il so it b eso in  d e  re v en ir  su r l’éco n o m ie  de  ce texte, il fau t 
c o n sta te r q u ’il ne  p e u t se c o m p re n d re  q u ’écla iré  p a r  to u te  u n e  lit té ra tu re  m éd ico -socia le  
fo rt a b o n d an te  à  l’époque. Le regard  d u  spéc ia lis te  se dép lace . Il s itue  d an s  un  p re m ie r  
tem p s la d é lin q u an ce  d a n s  le cad re  p lu s g lobal d ’u n e  «  dégénérescence  » 30, pu is re la tiv ise  
son p ro p o s re co n n a issa n t « q u ’il est au ssi diffic ile  de  n ie r  l’a c tio n  d e  l’h é réd ité  su r les 
m œ urs, q u ’il e st d iffic ile  d ’en  d é te rm in e r  les lo is  e t  d ’en  m arq u e r  l’é te n d u e  e t  les lim ite s  » 31. 
Le m êm e  a u te u r  rappelle  que  c’est l’é d u c a tio n  q u i c o n stru it m algré  to u t  l ’h o m m e  m o ra l. Ce 
co n sta t l’a m èn e  to u t  n a tu re lle m e n t à  p o r te r  son  regard  su r la  fam ille  de  l’en fan t «  co u ­
p a b le » . L es p re m iè re s  e n q u ê te s  de  soc io log ie  c rim in e lle32 d é m o n tre n t  que  les en fan ts  
d é lin q u a n ts  v ien n e n t d es « fa m ille s  d im in u é es , d ésh o n o rées  o u  d isp a ru e s » 33, d o n t  « l a  
m a jo rité  p o rta ie n t en  elles, en  ra iso n  d e s  v ices  d e  leu r  c o n s titu tio n , le  p rin c ip e  d e  d é sa ­
grégation  d e  leu rs é lé m en ts  » 34. A in si l’a p p ré c ia tio n  d e  l’é d u ca tio n , d e  ses carences, fo rce  le 
regard  à  se d é p la ce r  ve rs  la  fam ille  e t  m ê m e  dan s  la  fam ille . P a ra llè le m e n t e t p o u r  les 
m êm es ra isons, à  sa v o ir  l’efficacité  p o ten tie lle  d es n o rm e s  éd u ca tiv e s , les sociétés p h i­
lan th ro p iq u es , les «  in s titu tio n s  c h a rita b le s  »  (art. 4  d e  la  loi p réc itée ) p re n n e n t leu r  n o u v e l 
essor, tan d is  q u e  se c o n s titu e n t les S o c ié té s  d e  P a tro n ag e  d es en fan ts  m o ra le m e n t a b a n ­
do n n és, to u t en tiè re s  p réoccupées d u  re lè v e m e n t m o ra l d u  p u p ille  q u i leu r  e st confié . 
S’o rgan ise  enfin  la lu tte  c o n tre  la  p ro s titu tio n , co n sid érée  c o m m e  source  d e  re v en u  o rd i­
n a ire  d u  vagabond .

D éjà  en  1843, E. D u cp é tiau x  p ro p o sa it  p o u r  les m in e u rs  «  u n e  ju s tic e  d e  p rév o y an ce  e t 
u n e  ju s tice  de  rép ress io n  » 35. M ais  p ré v o ir , p ré v en ir  la d é lin q u a n ce  su p p o se  d ’u n e  p a r t  
a v o ir  sous son  co n trô le  la p o p u la tio n  p o ten tie llem en t d é lin q u a n te  (celle q u e  L o u is  C h e ­
va llie r appelle  «  classe dangereuse  »), d ’a u tre  p a r t  d isp o se r d es m o y en s  d e  cette  su rve illance  
que  l’on  so u h a ite  o rien tée  vers le re lè v em e n t m o ra l de  l’e n fan t ou , si l’o n  so u h a ite  u n  te rm e  
plus c o n te m p o ra in , ve rs  sa ré ad a p ta tio n . L a  seconde de  ces c o n d itio n s  se réa lisera  p a r  le 
d é v e lo p p em e n t des Sociétés de  P a tro n ag e  « q u i  ag issen t p a r  l’assistance  m até rie lle  e t 
m orale , p a r  l’a ffec tion  e t la  sy m p a th ie  q u i p é n è tre n t l’âm e  in tim e  » 36.

La p rem ière  c o n d itio n  im p liq u e  u n e  d éc isio n  d e  ju s tice , p lu s  enco re  à  l’ép o q u e  
q u ’a u jo u rd ’hu i. Le peu  de  d é v e lo p p em e n t e t  d e  rig u eu r de  l’in te rv e n tio n  civ ile  (déchéance  
de  la pu issance  p a te rn elle) co n trib u e  à  ce q u e  ce tte  d écisio n  so it d e  n a tu re  pénale , laquelle  
nécessite  q u ’u n e  in frac tio n  à  la loi p é n a le  so it consta tée . P lu s les c o n to u rs  d u  d é lit se ro n t 
vagues e t flous, p lus la  p o p u la tio n  su scep tib le  d e  le c o m m e ttre  sera  im p o rta n te . Il se tro u v e  
q u e  n o n  seu lem en t le vagabondage «  signale  d ’o rd in a ire  le p re m ie r  p as fa it dan s la  carrière  
qu i a b o u tit  à  la p riso n , p arfo is  à  l’é c h a fa u d ... (que) c’est u n e  so rte  d e  p ro c la m a tio n  
d ’in d ép en d an ce , c ’e st u n  p re m ie r  défi p o r té  à  l ’o rd re  social », m ais  d e  p lus sa rép ress io n , 
lo rsq u ’il est le fa it d e  je u n e s  en fan ts  o u  ad o lescen ts , suppose  q u e  l’o n  p re n n e  que lque  lib e rté  
avec  le p rin c ip e  d ’in te rp ré ta tio n  stric te  d e  la  lo i pénale. P a ra llè le m e n t la  n a tu re  m êm e  d u  
d é lit p e rm e t ce tte  liberté.

30. Morel, Traité des dégénérescences, 1857, cité dans Recherches, n°28, nov. 1977, p. 330.
31. Joly, L'enfance coupable 1905, cité dans Recherches, n°28, nov. 1977, p. 332.
32. Le numéro 28 de la revue Recherches sur les « Disciplines à domicile » fourmille sur ce point 

d’indications, v. notamment p. 313.
33. Albanel, Le crime dans la famille, 1900 (cité dans Recherches, n° 28, p. 332).
34. R aux, Nos jeunes détenus. Etude sur l ’enfance coupable, Paris, 1890.
35. Ducpétiaux, De la condition physique et morale des jeunes ouvriers, 1843.
36. Morin, Des comités de défense des enfants traduits en justice, thèse, Toulouse, 1879 (cité par 

Ph. Meyer, L'enfant et la raison d'Etat, Seuil, 1977, p. 39).
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Les p o u rsu ite s  p o u r fa it d e  vagabondage v o n t d o n c  a u g m e n te r ; p eu  im p o rte  q u ’elles se 
te rm in e n t so u v en t p a r des relaxes p o u r  d é fau t de  d isc ern e m e n t d ès l’in s ta n t o ù  les en fan ts  
en  « d an g er m o ra l » o n t p u  ê tre  repérés, s tig m a tis é s ... e t  assistés. P h ilip p e  M ey er co n sta te  
que  « l’o rd re  pub lic  n ’est pas seu lem en t l’absence  de  tro u b les, il d e v ie n t l’a ssig n a tio n  à  
chacun  d e  sa p lace d an s  la  société  » 37. Le vag ab o n d  e st b ien  celu i q u i n ’est p as à  sa 
place.

La ju risp ru d en c e  p o u r ta n t a p p a ra ît  m al à  l’aise. Les ju g em e n ts  re n d u s  se fo n t e llip tiq u es 
e t se c o n te n te n t le p lu s so u v e n t de  reco p ie r  le tex te  d es a rtic les 269 e t 270  d u  code. Les 
tr ib u n a u x  se ra ien t d ’a illeu rs b ien  en p e ine  s’ils a v a ien t à  carac té riser p o u r  c h aq u e  en fan t 
qu i leu r  e st «  soum is » les é lé m en ts  d u  d é lit  de  vagabondage. Ils sa v e n t c ep e n d a n t au ssi que  
forcer les cadres de  la loi e st la co n d itio n  sine qua non  d e  l’assistance  au x  en fan ts  telle  
q u ’elle se d é fin it d an s les m ilieux  p h ila n th ro p iq u e s  e t éclairés d e  l’ép o q u e.

b) L a  lo i du 21 m ars 1921  c o n stitu e  le deu x ièm e tex te  c h arn iè re  d e  la  p é rio d e  é tud iée . 
L égalisan t la p ra tiq u e  ju r isp ru d en tie lle  d écrite  c i-dessus, é te n d a n t c o n s id é ra b le m en t le 
c h am p  d ’ap p réh en sio n  d u  p h é n o m è n e  d u  vagabondage, il opère  p o u r  u n  te m p s  le  ra ttra ­
page p a r  la loi d u  m o u v em e n t idéo log ique, u n e  c o n jo n c tio n  te m p o ra ire  d u  d ro it  e t  d u  
fait.

D an s  le re sso rt d u  T rib u n a l p o u r en fan ts  e t ad o le scen ts  d e  L ille c’e s t b ien  à  c o m p te r  de  
1922 q u e  s’am o rce  une  sensib le  au g m e n ta tio n  des p o u rsu ites . O n  c ro ira it  p re sq u e  le T .E .A . 
libéré  d es in q u ié tu d es  q u e  ne  p o u v a it q u e  p ro v o q u e r ch ez  lui le fa it d ’a p p liq u e r ex ten ­
s iv em en t la  lo i pénale.

La d ia le c tiq u e  d u  fa it e t d u  d ro it n e  tro u v e  en  la  lo i d u  21 m a rs  1921 q u ’u n e  u n ité  
tem p o ra ire . En effet, l’h o m o g én é ïté  d e  la  p ra tiq u e  ju d ic ia ire  e t d e  la  p ra tiq u e  sociale  u n  
in s tan t re s tau rée  v a  o u v r ir  de  n o u v e au x  h o rizo n s  e t d e  n o u v e au x  ch am p s d e  ré f le x io n ... 
Peu à  peu  va  s’in s tau re r l’id ée  q u e  «  les en fan ts  v ag ab o n d s  so n t a v a n t to u t  d es en fan ts  
m alh eu reu x  »  e t cette  p o s itio n  v a  o b lig a to ire m e n t e n tre r  en  c o n tra d ic tio n  a v ec  to u te  n o tio n  
de rép ress io n . Il n ’e st p lu s to lé rab le  ap rès  1930 d e  p u n ir  le  m alh eu r. L a  p é n a lisa tio n  ne  
s’im p o se  p lu s, les m esu res d e  p lacem en t d e v ie n n en t d e  n a tu re  civ ile. C e se ra  le décre t-lo i 
d u  30 o c to b re  1935. E n  p ra tiq u e , celu i-c i ne  change r ien  q u a n t au x  m esu res  p rises, n i q u a n t 
à  la  c o m p é ten c e  d u  T .E .A . C elui d e  L ille  a p p liq u e ra  q u a to rz e  fo is le  tex te  e n tre  le 
1er ja n v ie r  1935 e t  le 31 d é ce m b re  1935 san s changer la  m o tiv a tio n  p ré cé d em m en t u tilisée, 
en  ra p p e lan t s im p lem en t q u e  «  c o n fo rm é m e n t au x  d isp o s itio n s  d e  l’a rtic le  3 d u  d écre t-lo i 
d u  30 o c to b re  1935 il y  a  lieu  d e  c o n fie r (... le m in e u r ...) à  u n e  in s titu tio n  c h a rita b le  ». Il 
o p é re ra  le  p lacem en t de  l’e n fan t en  Société  d e  P a tro n ag e  o u  en co re  à  la C olon ie pa tern e lle  e t 
agricole d e  M ettray.

Le d écre t-lo i d e  1935, p lu s q u ’u n  tex te  in n o v a te u r, a p p a ra ît  co m m e  u n  p o in t  d e  repère  
id éo log ique  e n  ce  q u ’il p re n d  acte  ju r id iq u e m e n t d e  l’é v o lu tio n  d es idées. L a  lu tte  c o n tre  le  
v agabondage  d es m in eu rs  n ’e st p lu s u n e  lu tte  rép ress iv e  m a is  u n e  lu tte  d e  «  p rév o y an ce  »  
en  m êm e  te m p s  q u ’u n  m o y en  d e  m o ra lisa tio n  e t  d e  c o n trô le  d ’u n e  co u ch e  d e  p o p u la tio n  
p ressen tie  c o m m e  dangereuse.

D ’a u tre  p a r t  le d ro it  p é n a l rév è le  son  in cap ac ité  à  a p p ré h e n d e r  seu l u n  p h é n o m è n e  social 
te l q u e  ce lu i d e  la  d é lin q u an ce . C ’est en  ce sens q u e  l’o n  p e u t d ire  q u e  le d écre t-lo i d e  1935 
o père  u n e  jo n c tio n  d u  fa it e t  d u  d ro it  a u  p ro fit  d u  fait.

Les p rém isses  ju risp ru d e n tie ls  d e  ce tex te  s’éc la iren t d o n c  d ’u n  jo u r  n o u v e au . L a  p é rio d e  
é tu d iée  a p p a ra ît  celle d e  l’a ch è v em e n t p ro v iso ire  d ’u n  je u  d ia lec tiq u e  su r  u n  p o in t d o n n é  
d u  coup le  P ré v e n tio n /R ép re ss io n .

37. D ucpétiaux, op. cil.
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B. — L a  nature du  d é lit d e  vagabondage

8 2 9

L a n a tu re  d u  d é lit e t les d ifficu ltés de  son  a p p lic a tio n  à  u n e  p o p u la tio n  m in eu re , donc 
d ép en d an te , a u ro n t a in s i é té  d ’u n e  g ran d e  im p o rta n ce  d a n s  le p rocessus d év e lo p p é  ci- 
dessus. D e  m êm e , le  «  tra ite m e n t »  q u i lui fu t  ré se rv é , son  é v o lu tio n , c o n s titu e n t u n  m odèle  
p o u r c o m p re n d re  le d ro it  c o n te m p o ra in  d e s  m in eu rs .

L’h is to ire  d u  d é lit  d e  v agabondage  des m in e u rs  m o n tre  q u ’à  l’é v id en ce  il e st très  d ifficile 
d e  co n cilie r l’ass is tan ce  au x  e n fan ts  e t les lib e rté s  in d iv id u e lle s  g a ran tie s  e n tre  a u tre s  p a r  les 
p rin c ip es d e  la légalité  e t d e  l’in te rp ré ta tio n  s tric te  d es tex te s  pén au x . L e  p én a l d ev ien t 
l’accesso ire  o u  le m o y en  d e  l ’a c tio n  sociale. C ’e s t le d é lit  p ré tex te . C ’e s t au ss i ce vaga­
bo n d ag e  q u i à  l’ép o q u e  «  e s t u n e  n o tio n  «  a ttra p e - to u t  »  q u i p e rm e t à  la  ju s tic e  d e  se sa isir 
d u  cas d e  to u s  ceux  q u i n ’o n t  co m m is  d ’a u tre  d é lit  q u e  d ’é v ite r  l’éco le  o u  le trav a il 
in d u str ie l38 e t  d o n t  le  «  tra i te m e n t a  p ris  u n e  fo rm e  d e  p lu s  en  p lu s pédagogique, (...) le 
p lacem en t à  d u ré e  in d é te rm in é e  (ayan t) d é f in itiv e m e n t p ris  le  p a s  su r  la  p r iv a tio n  de  liberté  
à  d u rée  f ix e » 39.

D éfense  sociale  a v a n t la le t t r e ?  ...

A N N E X E S

38. Ph. Meyer, op. cil., p. 42.
39. Ibid., p. 45.



Graphique 1 : Evolution comparative du nombre de procédures ouvertes 
entre 1915 et le 30 - 10 - 1935 pour quatre types 
principaux de délits .
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Graphique 3 : Evolution du nombre de poursuites pour faits de vagabondage, 
en valeur absolue, du 1-01-1915 au 30 -10 -1935 .

Graphique 4 : Pourcentage des procédures pour vagabondage 
dans l'ensemble des procédures ouvertes 
au TEA  de Lille (1915 -1935)
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Tableau 1. — Evolution comparée des procédures ouvertes pour différents types de délits (valeur absolue). Répartition par sexe

T y p es de  d é lits Sexe 1915 1916 1917 1918 1919 1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930 1935

A tte in tes  ju r id iq u e s H 275 266 315 344 373 145 62 70 43 64 67 71 72 68 91 90
à  la  p ro p rié té F 20 25 32 48 43 18 20 17 12 8 16 10 15 14 19 18
d ’a u tru i ( v o ls ...) T ô t. 301 291 347 392 416 163 82 87 55 72 83 81 87 82 110 108

A tte in tes  m até rie lles H 6 S 16 13 14 0 2 9 7 14 3 1 2 1 3 3
à la p ro p rié té F 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0
d ’a u tru i (d é g ra d a tio n s ...) T ô t. 7 9 16 13 14 0 2 9 7 14 3 1 2 1 3 3

A tte in te s  à  l’in tégrité H 4 3 3 10 12 9 9 12 18 18 14 17 12 12 22 17
co rp o re lle  d ’a u tru i F 1 0 0 0 1 0 0 0 0 2 2 0 5 1 2 1
(coups e t  b le s su re s ...) T ô t. 5 3 3 10 13 9 9 12 18 20 16 17 17 13 24 19

In frac tio n s  c o n tre H 0 3 2 1 0 1 3 0 4 8 13 4 1 3 14 12
les m œ u rs  (ou trage F 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 2
p u b lic  à  la  pu d eu r) T ô t. 0 3 2 2 0 2 3 0 4 9 13 4 1 3 14 12

H 1 0 0 1 19 12 11 5 2 4 0 10 12 5 10 3
In frac tio n s  d o u a n iè re s  (1) F 0 0 0 0 20 5 1 0 0 2 0 0 0 3 1 3

T ôt. 1 0 0 1 39 17 12 5 2 6 0 10 12 8 11 6

H 4 1 1 0 1 6 4 11 17 32 26 50 43 14 34 35 3 6 (2 )

V agabondage e t m en d ic ité F 0 1 0 0 1 1 1 2 6 6 22 20 38 32 26 27 O

T ôt. 4 2 1 0 2 7 5 13 23 38 48 70 81 46 60 62 49
----- — i

(1) Il s’agit d’importations illicites de marchandises (contrebande) qu’explique la proximité de la frontière belge.
(2) Pour l’année 1935 la période considérée couvre les onze premiers mois de l’année.



Tableau 3. — Ventilation des différentes poursuites dans lesquelles intervient le délit de vagabondage

1915 1916 1917 1918 1919 1920 1921 1922 1923 1924 1925 1926 1927 1928 1929 1930 1935(1)

V agabondage 2 1 1 5 2 12 21 31 38 54 64 42 53 58 42

M en d ic ité 1 1 2 2

V agabondage e t m end . 2

V agabondage e t vol 2 1 1 1 2 2 7 7 11 15 1 5 4 5

V agabondage e t . pu . pub . 1

V agabondage e t A b u s de 
conf. 3 2

V agabondage e t escroquerie

V agabondage e t C BV 1

V agabondage e t Inf. seg. C h. de
1 1 2

V agabondage e t Inf. D o u an es 2

T o ta l des p ro céd u res 4 2 1 2 7 5 13 23 38 48 70 81 46 60 62 49

N o m b re  to ta l de  p ro céd u res 
o u v e rte s  d a n s  l’année 218 263 295 327 420 184 110 111 101 172 166 179 232 245 313 312 163 (2)

P ourcen tage  de  p ro céd u res 
p o u r vagabondage  d a n s  l’e n ­
sem ble  d e  p ro céd u res 483 0,76 0,34 0 0,48 3,8 4,5 11,7 22,7 22 28,9 39,3 34,9 18,7 19,1 19,8 30

(1) L’année 1935 s’entend du 1er janvier au 31 octobre date du décret-loi dont les premières applications datent au TEA de Lille du 15 novembre 1935.
(2) Le chiffre obtenu de la déduction des 361 procédures ouvertes au 31 octobre 1935 des jugements rendus sur requêtes des sociétés de patronage demandant à être 

«déchargées» de certains mineurs.
Le nombre total de procédures ouvertes au 31 décembre 1935 est de 457. Le d.-l. du 30 octobre 1935 a reçu entre le 15 novembre et le 31 décembre 14 fois applica- 

ùon.

Tableau 4.

A nnées 1914 1915 1916 1917 1918 1919 1920 1921 1922 1923 1924 1928 1929

Sexe H F H F H F H F H F H F H F H F H F H F H F H F H F

A ge nnoyen 15 1/2 15 16 1/2 15 16 18 16 15 16 18 16 1/2 15 15 17 15 1/2 15 16 1/2 16 1/2 17 16 15 16

D
éc

is
io

ns
 d

u 
T

E
A

.

C
on

da
m

. 
A

cq
ui

tt
em

en
t

R e n v o i d es fins 
d e  la p o u rsu ite 4 1 1

R em ise  à  p a ren ts ' 2 2 1 1 4 2 2 2 5 1 2 7 10 6

R em ise  à  u n e  société  
d e  p a tro n ag e 1 2 1 8 4 4 12 5 10 25 15 17

E nvo i d a n s  u n e  
C o lo n n e  p é n ite n tia ire 4 1 1 1 1 2 1 4 1 3 3

R em ise  à  l’A ssistance  
p u b liq u e 1 1 1

P riso n 1 1 1 1 1 3 1

A m e n d e

L ieu  de  

na issance

N o rd  (d é p artem e n t) 6 1 4 1 1 1 1 1 7 2 1 3 10 2 7 10 14 17

F ran ce
(a u tre  q u e  le N o rd ) 4 1 5 1 2 1 1 2 2 11 3 3 15 5 7

E tranger 2 1 3 4 2 5 1 3 7 9 2
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CHRONIQUES

A. Chronique de jurisprudence

I. -  DROIT PÉNAL GÉNÉRAL

p a r  A n d ré  Vitu

Professeur à la Faculté de droit 
et des sciences économiques de Nancy

Homicide. Infraction impossible.

1. L e  m eu rtre d ’un cadavre e t la  théorie  d e  l ’infraction im possible.

P o u rq u o i éc rire  en co re  su r  la  th éo rie  d e  l’in frac tio n  im possib le , q u a n d  ta n t  d e  choses o n t 
é té  d ites , e t  d e  fo rt sa v an te s, d e p u is  la  fin  d u  x ix e siècle e t ju s q u ’à  ces m o is  dern ie rs, su r  ce 
p ro b lèm e  q u i a  fa it n a ître  «  l’u n e  d es c o n tro v e rse s  les p lu s  v iv es  q u e  l’o n  a it  ren co n trées 
d an s  le  d o m a in e  d u  d ro i t  pénal »  (A. V a r in a rd , in  J . P rad e l e t  A . V arin ard , L es gran ds  
arrêts du  dro it crim inel, 1984, I, p. 2 9 2 )?  L ’a r rê t  Perdereau, q u e  la  C h a m b re  c rim in e lle  
v ien t d e  re n d re  a u  d é b u t d e  ce tte  a n n é e  (C rim ., 1 6 ja n v . 1986, Bull, crim ., n ° 2 5 , D ., 
1986.265, n o te  c r itiq u e  D . M ay er e t  Cl. G a z o u n a u d , e t  n o te  a p p ro b a tiv e  J . P rade l, G az. 
Pal., 15-17 ju in  1986, n o te  J . P . D o u cet) n e  p o u v a it  c ep e n d an t p a s  d e m e u re r  sa n s  éch o  d a n s  
la  R evu e d e  science crim inelle, c a r  il a  t r a i t  à  l’u n  d es p o in ts  les p lu s  c h au d s  de  la c o n ­
troverse , le m e u rtre  d ’u n e  p e rso n n e  d é jà  m o rte , q u e s tio n  q u i n e  s’é ta it  ja m a is  p ré sen tée  
d ’une  m an iè re  p réc ise  d e v a n t la  C o u r  d e  c assa tio n , e t  su r  laque lle  e lle  v ie n t  d e  réa ff irm e r 
avec  force la  p o s itio n  q u ’elle  a  ad o p tée , d e p u is  p lu s ieu rs  d écad es , d a n s  d ’a u tre s  h y p o th èses 
d ’im possib ilité .

A u  co u rs  d ’u n e  rixe, u n  c e rta in  C h a rau x  a sso m m e  le  n o m m é  W illek en s à  coups d e  b a rre  
d e  fer. A y an t a p p ris  le len d em ain  q u e  W illek en s se m b la it en co re  v iv a n t, P e rd e reau  e n tre ­
p ren d  d e  l’ach e v e r en  lui p o r ta n t  d es c o u p s  d e  b o u te ille  su r  le  crâne , p u is  en  l’é trang lan t. O r  
l’expertise  v a  d é m o n tre r  q ue , seules, les v io len ces exercées p a r  C h a rau x  o n t e n tra în é  la 
m o rt d e  la  v ic tim e . P e rd e reau  a  do n c  v o u lu  tu e r  ce q u i n ’é ta it  p lu s q u ’u n  cadavre . P e u t-o n  
a lo rs le renvoyer, av ec  C haraux , au x  assises, n o n  pas é v id e m m e n t sous l’accu sa tio n  
d ’h o m ic id e  v o lo n ta ire , m ais  sous celle d e  te n ta tiv e  d ’h o m ic id e  v o lo n ta ire  ? O ui, ré p o n d  la
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C h a m b re  c rim in elle  en  re je ta n t l’a rg u m e n ta tio n  c o n tra ire  d e  l’in té ressé  : «  Il n ’im p o rte , d it  
la C o u r, p o u r  q u e  so it carac té risée  la  ten ta tiv e  d ’h o m ic id e  v o lo n ta ire , q u e  la  v ic tim e  fu t 
d é jà  d écéd ée , ce tte  c irco n stan ce  é ta n t  in d ép e n d an te  d e  la  v o lo n té  d e  l’a u te u r  e t  lesd ites 
v io lences c a rac té risan t u n  c o m m e n ce m e n t d ’ex écu tio n  a u  sen s d e  l’a rtic le  2 d u  C o d e  
pénal ».

S o lu tio n  c ritiq u ab le  e t  in q u ié ta n te  p o u r  les libe rtés  in d iv id u e lle s , é c r iv e n t les a u te u rs  de  
la p re m iè re  n o te  p u b liée  a u  R ecu eil D a llo z, p u isq u ’a u c u n  tex te  légal n ’in c rim in e  le m eu rtre  
d ’un  cad a v re , n i n ’au to rise  à  en  p u n ir  la  ten ta tiv e , e t  q u ’a u cu n  c o m m e n ce m e n t d ’ex écu tio n  
ne  p e u t log iquem en t ex is te r en  ce cas. D écis ion  q u ’il  fau t a u  c o n tra ire  accu eillir  avec  
faveur, ré p o n d  le  ré d ac te u r d e  la  seconde  n o te  d u  D a llo z, c a r  à  d es p ré cé d en ts  d o c tr in au x  e t 
ju risp ru d e n tie ls  in ce rta in s  elle  fa it su ccéd er u n e  so lu tio n  h eu reu se , en  d é tru isa n t le d e rn ie r  
b a s tio n  d e  l’im p u n ité  d e  l’in frac tio n  im possib le . A in si, a u  m o m e n t o ù  la  C h a m b re  c ri­
m ine lle  m e t fin  au  d é b a t d a n s  le d o m a in e  ju risp ru d en tie l, le c o m b a t se  p ro lo n g e  en co re  en  
d o c trin e , ob ligean t le c h ro n iq u e u r  à  red ire , avec  q u e lq u es a u te u rs  récen ts , q u e  les p én alis tes  
frança is  o n t usé  de b eau co u p  tro p  d ’énerg ie  e t  p e rd u  tro p  d e  te m p s  à  d isc u te r  d u  faux 
p ro b lèm e  de  l’in frac tio n  im possib le . Q u ’il so it p e rm is  d e  rap p e le r  b riè v e m e n t les e rre m en ts  
de la d o c trin e , p o u r m o n tre r  ensu ite  d a n s  quelle  d irec tio n , av ec  la  ju risp ru d en c e , il co n ­
v ien t d ’o rien te r  la réflexion.

I. a) P erso n n e , de  nos jo u rs , ne  songe p lus à  p ro p o se r  ce tte  th é o rie  d ite  o b jec tiv e  q u i, au  
x ix e siècle, p a r  les vo ix  d e  R ossi, C h au v eau  e t F. H élie , L aîné , B lanche, B ertau ld , V illey  o u  
L ab o rd e , a ffirm ait l’im p u n ité  d e  to u te  in frac tio n  im p o ssib le , q u e ls  q u e  fussen t la  n a tu re  e t 
le degré d e  l’inefficacité  d es actes acco m p lis  p a r  le co u p ab le . Le d é lit im p o ssib le , d isa it-o n , 
éch ap p e  à  la loi pénale  ca r il n ’e st n i u n e  in frac tio n  co n so m m ée, p u isq u e  le d é lin q u a n t n ’est 
pas p a rv e n u  au  ré su lta t env isagé  p a r  le tex te  in c rim in a te u r, n i u n e  in frac tio n  ten tée , c a r  on  
ne  co n ço it pas un  c o m m e n ce m e n t d ’exécu tion  là o ù  u n e  ex écu tio n  co m p lè te  ne  p e u t pas 
ê tre  o b ten u e . O n  a  pu  s’é to n n e r de  la  faiblesse « c o n fo n d a n te »  d e  l’a rg u m e n t p seu d o ­
log ique  q u i a v a it  co n v a in cu  ta n t  de n o s dev an c ie rs  (M m e  M . J . L ittm a n , n o te  so u s C rim ., 
23 ju ill.  1969, J.C .P ., 1970.11.16507 bis) ; m ais  il fau t re m a rq u e r, a v ec  J. A . R o u x  (Cours de  
droit crim in el français, 2e éd ., 1927, I, p. 118), q u e  la  d o c tr in e  o b jec tiv e  s’h a rm o n isa it  
p le in e m e n t avec  l’idée  q u e  l’o n  se fa isait, selon le légalism e é tr iq u é  p ro p re  à  ce tte  époque, 
d u  c o m m e n ce m e n t d ’ex écu tio n , e n te n d u  c o m m e se  ra p p o rta n t  u n iq u e m e n t au x  fa its  
m a té rie ls  c o n stitu tifs  de  l’in frac tio n . M ais  ce tte  c o n ce p tio n  o b jec tiv e  n e  p o u v a it p a s  se 
m a in te n ir  q u a n d  eu t p ré v a lu  u n e  n o tio n  p lu s souple  d e  la  ten ta tiv e , e n g lo b a n t égalem en t 
des a c tes  d ifféren ts des fa its  m a té rie ls  re ten u s d a n s  la  d é fin itio n  d u  dé lit.

b) L a  th éo rie  ob jec tive , av ec  ses insuffisances c rian te s , a  su cco m b é  so u s  les c o u p s des 
ten a n ts  d es th éo ries  appelées m ix tes.

C elle  d e  J. O rto lan  d ’a b o rd , la  p lu s an cien n e , q u i o p p o sa it  l’im p o ssib ilité  ab so lu e  et 
l’im p o ssib ilité  re la tive  (E lém ents d e  droit pénal, 5e éd . p a r  A. D esja rd in s , 1 8 8 6 ,1, n 051001 
e t s.), m a is  q u i é ta it  à  so n  to u r  en ta ch é e  d ’un  v ice  log ique  irrém éd ia b le  : l’im p o ssib ilité  ne 
sa u ra it c o m p o rte r  d e  deg rés ; ab so lu e  o u  re la tive , q u e lle  q u e  so it sa  cause, e lle  e n tra în e  
to u jo u rs  l’absence  d u  ré su lta t ch erch é  p a r  le coupab le . T ire r  d e s  co u p s d e  feu  d a n s  u n e  
p ièce d o n t  la  v ic tim e  est, p a r  e x tra o rd in a ire , m o m e n ta n é m e n t ab sen te  (im p o ssib ilité  re la ­
tive , se lon  O rto lan ) o u  te n te r  d e  d o n n e r  la  m o rt à  u n  c ad a v re  (im p o ssib ilité  abso lue) so n t 
deux  en tre p rise s  ég alem en t v o u ées à  l’échec.

C elle  d e  R . G a rra u d  d ’a u tre  p a r t  (T ra ité  théorique e t p ra tiqu e  du  dro it p é n a l fran çais, 
3e ed ., 1 9 1 3 ,1, n° 242 ; Précis d e  dro it crim inel, 15e éd ., 1934, n °  82 ; n o te  so u s  C rim ., 8 nov . 
1928, Sem . ju r ., 1929.239), rep rise  p a r  J . A . R oux  (op. e t loc. c it., n o te  10 ; n o te  sous C rim ., 
20 m a rs  1919, S., 1921.1.233), e t  d a n s  laquelle  o n  d is tin g u e  la  s im p le  im p o ssib ilité  d e  fait, 
q u i n e  sa u ra it fa ire  o b stac le  à  la  rép ress io n  p arce  q u ’elle e st le  fru it  d u  h asa rd , d ’u n e  
c irco n stan ce  im p ré v u e  e t  in d ép e n d an te  d e  la  v o lo n té  d e  l’agen t, d e  la  m ê m e  façon  q u ’il y  a  
d é lit m an q u é , — e t l’im p o ssib ilité  d e  d ro it  o u  d e  q u a lifica tio n , d a n s  laq u e lle  fa it d é fau t 
l’u n e  d e s  c o n d itio n s  légales in d isp en sab le s p o u r  q u e  l’in frac tio n  p u isse  ê tre  ju r id iq u e m e n t 
co n so m m ée, e t q u i exclu t q u e  la  te n ta tiv e  so it e lle -m êm e  p un issab le . A insi, p o u r  rep ren d re  
les d eu x  exem ples p récéd en ts , t ire r  u n  c o u p  de  feu  d a n s  u n e  p ièce  q u e  v ie n t  d e  q u itte r  son  
o c cu p a n t c o n stitu e  u n e  im p o ssib ilité  d e  fa it ; s’e ffo rcer d e  d o n n e r  la  m o r t  à  u n e  p e rso n n e  
dé jà  d écéd ée  e st u n e  im p o ssib ilité  d e  d ro it, c a r  l’h o m ic id e  a u q u e l v e u t p a rv e n ir  le coupab le  
su p p o se  co m m e  co n d itio n  p réa lab le  in d isp en sab le  l’ex is tence  d ’u n  ê tre  v iv an t.
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Si d o n c  elle  a v a it  su iv i ce tte  th éo rie , c o m m e  au ssi celle d ’O rto lan , la  C h a m b re  c rim inelle  
a u ra it  é té  c o n d u ite  à  d éc id er, d a n s  1’affa ire  Perdereau, q u ’o n  n e  p o u v a it r ien  re p ro ch e r à 
l’accusé q u i fû t pun issab le . E t c’e s t b ien  la  co n c lu s io n  à  laq u e lle  so n t c o n d u its  M lle  M ayer 
e t  M . G a zo u n a u d , p o u r  q u i le m eu rtre  e t la  te n ta tiv e  d e  m e u rtre  p e rp é tré s  su r  u n  cad av re  
é ch a p p en t à  l’e m p rise  d e  la  loi pénale . M a is  là  encore , la  fa ib lesse  d e  la  th é o rie  se révèle  à  
trav e rs  son  im p u issan ce  à  b ien  d is tin g u e r les d eu x  im p o ssib ilité s  q u ’elle p ré te n d  opposer. 
L’im p o ssib ilité  d e  fa it n ’e st so u v e n t r ien  d ’a u tre  q u ’u n e  im p o ssib ilité  d e  d ro it, a in s i q u ’on 
le  v o it  à  p ro p o s  d u  v o l lo rsq u e  l’o b je t c o n v o ité  e st ab se n t d e  la  p o ch e  o ù  le p ick p o ck e t c ro it 
le tro u v e r  ( im p o ssib ilité  d e  fait, d i t  G arrau d ), a lo rs  q u ’il y  a  ég alem en t là  u n e  im possib ilité  
d e  d ro it, p u isq u e  fa it d é fau t la  chose d ’a u tru i, é lé m en t ju r id iq u e  in d isp en sab le  p o u r la 
rép ress io n  d u  v o l (A. H enry , n o te  sous C rim ., 8 n o v .  1928, D .P ., 1929.1.98). In v ersem en t, 
l’im p o ssib ilité  d e  d ro it  se co n fo n d  parfo is a v ec  l’im p o ssib ilité  d e  fait, co m m e  d an s  l’affaire 
soum ise  en  1946 à  la c h am b re  d ’accu sa tio n  d e  P aris  (8 a v r .  1946, cette  R evue, 1948.147, 
obs. P. G u lphe), o ù  le p ère  e t le fils tire n t à  d eu x  secondes d ’in te rv a lle  su r leu r v ic tim e , qu i 
m eu rt in s ta n ta n é m e n t d u  p re m ie r  co u p  de  feu, d e  sorte  que , sans q u ’o n  le sû t, le deux ièm e 
co u p  ne  v isa it p lu s q u ’u n  cadavre.

P o u rta n t, m algré  ses insuffisances, ce tte  th éo rie  co m p te  enco re  des p a rtisa n s  ju sq u e  
p a rm i les a u te u rs  les p lu s récen ts  : ap rès le p ro fesseu r R . V o u in  (M an u el d e  droit criminel, 
1949, n os243 e t s.) e t le D o y e n  Légal (cette  R evue, 1962.89), le p ro fesseu r R . M erle, dans 
son  D roit p é n a l généra l com plém en ta ire  (1957, p. 163 e t s.) e t p lu s enco re  d a n s  l’ouvrage 
é crit en  c o m m u n  avec  l’a u te u r  d e  la p ré sen te  c h ro n iq u e  (T raité  d e  droit crim inel, 5e éd., 
1984, p. 476), a  d i t  sa fa v eu r p o u r  l’o p in io n  d u  D oyen  G a rra u d  e t il a  é té  su iv i pa r
G . R o u jo u  d e  B oubée (no te  au  D ., 1970.361). D e  leu r côté , M M . G . S téfani, G . L ev asseu r et 
B. B ouloc (D roit p é n a l général, 12e éd ., 1984, n °2 0 5 ), to u t  en  reco n n a issan t q u e  la d is ­
tin c tio n  de  G a rra u d  ne  tie n t pas co m p te  d e  l’in te n tio n  d u  co u p ab le  n i de  son  caractère  
dangereux , c o n cè d en t c e p e n d an t q u ’elle est la  seule  à  sa tisfa ire  au x  exigences d u  p rin cip e  de 
la légalité des d é lits  e t des peines. E t voici, o n  v ien t de  le v o ir, q u ’u n  re n fo rt n o u v e au  v ien t 
d e  se m an ifes te r d a n s  les p e rso n n es de  M lle  D . M ay er e t d e  M . Cl. G a zo u n a u d , d a n s  leu r 
n o te  sous l’a rrê t Perdereau.

c) C ’est p o u r ta n t  à  u n e  v u e  d ifféren te , o rd in a ire m e n t ap p elée  th é o rie  sub jec tive , q u e  se 
ra ttach e  en  sa g ran d e  m a jo r ité  la  d o c trin e  fran ça ise , d e p u is  le g ra n d  a rtic le  é c rit  à  la  fin  d u  
x ix e siècle p a r  R . Saleilles (« E ssai su r  la  te n ta tiv e  e t  p lu s p a rtic u liè re m e n t su r  la  ten ta tiv e  
irréa lisa b le» , R ev. pén . e t dr. pén ., 1897.357 e t  s.), in flu en çan t im m é d ia te m e n t la  th èse  de
H . G a lle t (L a  notion  d e  ten ta tive  punissable, th èse  Paris, 1898) e t  l’é tu d e  d e  M . B ernard  
(« N o te s  su r  le c r im e  im p o ss ib le » , Rev. pén . e t dr. pén ., 1902.1006 e t  s.). P a rm i les 
a d h é re n ts  à  c e tte  th éo rie , il fa u t c ite r  G a rço n , V idal e t M agnol, D o n n e d ieu  d e  V abres, 
H ugueney, Légal, B esson, B ouzat, A ncel, su iv is  p lu s  ré ce m m e n t p a r  A. D eco cq  (D roit p én a l  
général, 1971, p . 180 e t s.), A . V a rin a rd  (op. e t loc. c it) ;  J . P rade l (note  p ré c .;  m o in s 
fe rm em en t, D ro it p é n a l général, 4e éd ., 1984, n os 358 e t  s.), J.-C l. Soyer (M an uel d e  droit 
p én a l et d e  procédure pénale, 6e éd ., 1984, n °  127), M m e L it tm a n  (note  préc.).

Il im p o rte  d e  n e  p a s  se m ép re n d re  su r  le  sens d e  la  th é o rie  sub jec tive . E lle  n ’a b o u tit 
n u llem en t à  p u n ir  u n e  in te n tio n  p u re , u n e  s im p le  ré so lu tio n  c rim in elle , c o m m e  o n  le c ro it 
p a rfo is  e t c o m m e  l’im a g in a ien t les te n a n ts  d e  la  th éo rie  su b jec tiv e , d a n s  le u r  e ffo rt p o u r 
é v ite r  to u t  ce q u i les a u ra it  éca rté s  d e  la  s tr ic te  m a té ria lité  d e s  fa its  c o n stitu tifs  d e  l’in ­
frac tion . Elle te n d  a u  c o n tra ire  à  m e ttre  en  re l ie f  le  ca rac tè re  d an gereux  d e  l’in d iv id u  e t sa 
v o lo n té  d e  p a rv e n ir  a u  b u t  p o u rsu iv i, m ais  ce la  à  tra v e rs  les a c tes  m até rie ls  q u ’il a cco m p lit 
e t q u i ré v è len t sa  cu lp a b ilité  p a r  leu r  o r ie n ta tio n  e t leu r  p ro x im ité  d u  ré su lta t cherché. La 
th éo rie  su b jec tiv e  n e  sa u ra it  se c o n te n te r  d ’u n e  in te n tio n  n u e , m êm e  e x p rim ée  p a r  les 
aveux  d u  p ré v e n u  ; les ac tes  e x té rieu rs  q u ’e lle  réc lam e  e t su r  lesquels e lle  se fo n d e  d o iv en t 
ê tre  à  la fo is n o n  é q u iv o q u e s  e t cau sa lem e n t suffisan ts p o u r  e n tra în e r , se lon  le  cours 
o rd in a ire  d es choses, le  ré su lta t a u q u e l le c o u p ab le  c ro it  p o u v o ir  p a rv en ir. C e s t  p o u rquo i, 
d a n s  le cas d u  m e u rtre  d ’u n  cad av re , te l q u ’il  s’e st p ré sen té  d a n s  l’a ffa ire  Perdereau, on  
in sis tera  su r  le fa it q u e  l’accusé  a  é té  in fo rm é  q u e  la  v ic tim e  n e  se ra it p a s  en co re  décédée  
(é lém en t q u i v a  c rée r  d a n s  la  psychologie  d e  ce t accusé  la  v o lo n té  c rim in e lle  d ’en  finir, 
c’e s t-à -d ire  l’in te n tio n  nécessa ire  à  la  rép ress io n ), m ais  au ss i su r  les gestes ex té rieu rs 
accom plis en  c o n séq u en ce  d e  ce tte  v o lo n té  (co u p s p o rté s  su r  le  c râne , s tran g u la tio n ) : la 
v o lo n té  d é lic tu eu se  san s l’acco m p lissem en t d e s  ac tes  m até rie ls  n e  se ra it r ien  au x  yeux d e  la 
rép ression  pénale .
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T elle  quelle, cep en d an t, ce tte  th éo rie  su b jec tiv e  v a  tro p  lo in  e t susc ite  d es réserv es. Si elle 
s’h a rm o n ise  b ien  av ec  la  n o tio n  é larg ie  d e  la te n ta tiv e  a d o p té e  en  d o c tr in e  e t  en  ju r is ­
p ru d e n ce  d e p u is  le d é b u t d u  x x e siècle, elle r isq u e  d e  v a lo rise r  p a rfo is  à  l’excès l’in te n tio n  
d u  p ré v en u  e t d ’au to rise r, d e  la  p a r t  des juges, b ien  d es so lu tio n s  a rb itra ire s  o u  d iv in a to ire s . 
Selon l’exem ple  c ité  p a r  c e rta in s  au teu rs , n ’ira - t-o n  p as ju sq u ’à  p u n ir  le  v o le u r  q u i, pa r 
e rre u r, s’em p a re  d e  son  p ro p re  b ien  en  c ro y an t a v o ir  a ffa ire  à  la  chose  d ’a u tru i  ? C a r  celui 
q u i se v o le  so i-m êm e  n e  rév è le -t-il p as à  su ffisance , p a r  u n  geste in d iscu tab le , sa  v o lo n té  
d é lic tu eu se , sa  p e rso n n a lité  dan g ereu se  ? L’excès d ’u n e  te lle  so lu tio n  in v ite  à  re co n sid é re r 
l’e n sem b le  d u  p ro b lèm e  e t, à  l’a id e  d e  la  ju risp ru d en c e , à  p lacer la  q u e s tio n  su r  d e  nouve lles 
bases.

II. a) A  b ien  e x am in e r l’é v o lu tio n  d e  la ju risp ru d e n c e , telle  q u ’elle  s’e s t m an ifes tée  
sp éc ia lem en t à  tra v e rs  les d éc isio n s d e  la C h a m b re  c rim in elle , o n  p e u t c o n s ta te r  q u e , si la 
C o u r  a  d ’a b o rd  sub i p e n d a n t q u e lq u e  tem p s l’in flu en ce  d e  la  th éo rie  su b jec tiv e  q u i l’av a it 
c o n d u ite  à  d éc la re r im p u n issab le  u n e  ten ta tiv e  d ’e m p o iso n n e m e n t réa lisée  à  l’a id e  d ’une 
su b s tan ce  inoffensive  (C rim ., 2 0 n o v . 1812, deu x  a rrê ts , c ités  p a r  G a rço n , C o d e  pén a l 
ann oté, 1re éd., a rt. 2 e t  3, n °  118, e t  a rt. 301, n° 37) e t u n e  ten ta tiv e  d ’a v o r te m e n t su r  une  
fem m e n o n  ence in te  (C rim ., 8 ja n v .  1859, S., 1859.1.362), elle a  é té  p eu  m a rq u é e  p a r  la 
d is tin c tio n  d e  l’im p o ssib ilité  ab so lu e  e t  d e  l’im p o ssib ilité  re la tiv e  o u  d e  fa it. D a n s  les a rrê ts  
q u i y  fo n t référence, e lle  n e  c ite  la  p rem ière  q u e  p o u r  a ffirm er to u t  a u ss itô t q u e , a u  v u  des 
é lé m e n ts  qu i lui so n t so u m is, il n ’y  a v a it  a u cu n e  im p o ssib ilité  ab so lu e  q u i p û t  fa ire  obstacle  
à  la rép ress io n  d ’u n e  in frac tio n  p ré te n d u m e n t im p o ssib le  (C rim ., 4 n o v .  1876, S., 
1877.1.48, D ., 1878.1.33, n o te  L e fo r t :  ten ta tiv e  d e  vo l d a n s  u n  tro n c  d ’église m o m e n ta ­
n é m e n t v id e ;  C rim ., 1 2 a v r . 1877, S., 1877.1.329, n o te  E. V illey, D ., 1878.1.33, n o te  
L efo rt : coups de  feu tiré s  d a n s  u n e  p ièce d o n t la v ic tim e  v ie n t d e  s’a b se n te r  ; C rim ., 
16 ju ill. 1910, Bull, crim ., n °  389 : ten ta tiv e  d e  frau d e  p o u r  o b te n ir  u n e  p rim e , l’ex istence  
d ’u n  co n trô le  ne  c o n s titu a n t p as u n e  im p o ssib ilité  ab so lu e  d e  ré u ss ir  ; C rim ., 20  m a rs  1919, 
S., 1921.1.233, n o te  J . A . R o u x  : te n ta tiv e  d ’e sc ro q u e rie  à  l’assu ran ce -acc id en t, a lo rs  q u e  la 
co m p ag n ie  v isée ne  c o u v ra it  p a s  le risque  d o n t il s’agissait). P o u r ta n t u n e  ap p lic a tio n  stricte  
d e  la th éo rie  d ’O rto lan , sous-jacen te  à  ce tte  ju risp ru d e n c e , a u ra it  p u  o u  d û  c o n d u ire  à  
a ffirm er la présence  d ’une im p o ssib ilité  ab so lu e  d a n s  les espèces so u m ises à  la  C o u r  de 
cassa tion .

F in a lem en t, la  C h a m b re  c rim in e lle  s’e st to ta le m e n t dégagée d e  l’e m p rise  d e s  concep ts  
d o c trin au x . Elle l’a v a it  fa it u n e  p re m iè re  fo is p a r  u n  a r rê t  d e  1895 (C rim ., 4  ja n v .  1895, S., 
1895.1.108, D. 1896.1.21, n o te  R. G a rra u d  : v o l d a n s  u n e  p o c h e  v id e) e t e lle  y  e st revenue  
p lu s n e tte m e n t en 1928 d a n s  l’affa ire  F leury  à  p ro p o s  d ’u n e  te n ta tiv e  d ’a v o r te m e n t p a r 
em p lo i d e  substances to ta le m e n t inefficaces (C rim ., 9 n o v .  1928, D .P ., 1929.1.97, n o te  
A. H enry , Sem . ju r., 1929.239, n o te  P. G a r ra u d ) ;  e lle s’e st m a in te n u e  d e p u is  trè s  ferm e­
m e n t d a n s  sa nouve lle  p o sitio n , sans ja m a is  p lu s  fa ire  a llu s io n  à  la  n o tio n  d ’in frac tio n  
im p o ssib le , d ’a b o rd  à  p ro p o s  d ’a v o rte m e n ts  p ra tiq u é s  a v ec  d es m o y en s  in ad é q u a ts , o u  su r 
u n e  fem m e n o n  ence in te  p a r  u n  tiers, o u  p a r  la fe m m e  su r  e lle -m êm e  d a n s  la  c royance  
e rro n é e  en  un  é ta t de  grossesse (C rim ., 12 m ai 1934, S., 1935 .1 .319 ; 3 a o û t 1938, Bull, 
crim ., n° 195, Gaz. Pal., 1938.2.792, cette  Revue, 1939.84, obs. L. H u g u e n e y ; 21 déc. 1939,
D .H ., 1940.78, Gaz. Pal., 1940.1.100, cette  Revue, 1940.223, obs. L. H u g u e n ey ; 1 8 jan v . 
1942, J.C .P ., 1942.11.1821, n o te  M .N a s t ;  8 ju ill. 1943, D .C ., 1944.5, n o te  B. P e rreau , S., 
1944.1.37, n o te  J. B roucho t ; 28 m ars  1950, Bull, c rim ., n °  117, S., 1950.176, ce tte  Revue, 
1950.592, obs. L. H u g u e n ey ; 23 oct. 1956, Bull, crim ., n ° 6 5 6 ;  21 déc. 1965, J.C .P ., 
1966.IV . 17), pu is en  m atiè re  d e  vo l d a n s  u n e  p ièce  v id e  (C rim ., 19 m a i 1949, Bull, crim ., 
n° 181) o u  dan s u n e  a u to m o b ile  v ide  (C rim ., 14 ju in  1961, Bull, crim ., n° 299, c e tte  Revue, 
1962.89, obs. A. Légal ; 23 ju ill. 1969, Bull, crim ., n° 234 , D ., 1970.361, n o te  G . R o u jo u  de  
B oubée, J.C .P ., 1970.11.16507 bis, n o te  M m e M . J. L ittm a n , ce tte  R evue, 1970.656, obs. 
P. B ouzat), e t enfin , so m m et fo rt a tte n d u  d e  l’é v o lu tio n , en  m a tiè re  d e  m e u rtre  d ’une 
p e rso n n e  d é jà  m o rte , avec  la  p ré sen te  affaire  Perdereau  (C rim ., 1 6 ja n v . 1986, p ré c ).

Sous d es fo rm ules p arfo is  légèrem en t d ifféren tes, c ’e s t to u jo u rs  la  m êm e  m o tiv a tio n  qu i 
re v ie n t d ep u is  1895 e t q u i d o n n e  à  la ju risp ru d en c e  d e  la  C h a m b re  c rim in e lle  to u te  sa 
force : d an s  to u s les cas d ’in frac tio n  im p o ssib le  so u m is  à  la  h a u te  ju r id ic tio n , celle-ci 
a ffirm e  avec  constance  q u e  la  ten ta tiv e  im p u té e  au  d é lin q u a n t a  é té  m an ifes tée  p a r  un  
c o m m e n ce m e n t d ’exécu tion , q u i n ’a  m an q u é  son  e ffe t q u e  p a r  d es c irc o n stan c e s  in d é ­
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p en d an tes de  la v o lo n té  de  son au teu r. Le d é lit  im possib le  n ’e st d o n c  q u ’u n  aspect de  la 
catégorie  plus vaste  d u  d é lit m an q u é , il e st ré p rim é  en  ta n t  q u e  d é lit m an q u é , e t assim ilé  
p a r  l’a rtic le  2 d u  C o d e  p énal à  l’in frac tio n  ten tée  d o n t il e m p ru n te  les c o n d itio n s  de  
p un issab ilité  : u n e  in c rim in a tio n  légale re n d a n t la  ten ta tiv e  pun issab le , un  co m m en cem en t 
d ’exécu tion , enfin  l’échec in v o lo n ta ire  d e  l’en treprise .

C e tte  analyse  ju risp ru d en tie lle , q u i a b o u ti t  à  p riv e r  la  n o tio n  d ’in frac tio n  im possib le  de  
to u te  spécificité, fa it s’é v an o u ir  b ien  d es q u e stio n s  su r lesquelles la  p ra tiq u e  e t la th éo rie  
o n t achoppé . Elle d o it  ê tre  p le in e m e n t ap p ro u v ée , c o m m e l’o n t a p p ro u v ée  dé jà  q ue lques 
au te u rs  c o n te m p o ra in s , p a r  exem ple  le p ro fesseu r M . P uech  (L es grands arrêts d e  la 
jurisprudence crim inelle, 1976, I, p. 215 e t s.) e t A . P ro th a is  ( T en tative e t a tten tat, thèse  
dact. L ille-II, 1981, p. 142 e t s. e t spéc. p. 157 e t  s.). Sa lu m in eu se  sim p lic ité  p e rm e t m êm e  
d ’a ffirm er q u e  le p ro b lèm e  de  l’in frac tio n  im p o ssib le  est un  p ro b lèm e  m al posé (M. Puech, 
op. cit., p. 218), m ieux  encore  un  faux p ro b lèm e  q u ’il a u ra it  é té  facile, n o n  pas m êm e  de  
résoudre, m ais  d ’é v acu er si l’on  ne  s’é ta i t  p as em p ê tré  d an s  les exigences d ’une  exégèse 
é tro ite  e t d an s  les m éa n d res  de  d iscu ssio n s tro p  d é tach ées des réa lité s  concrètes. L’analyse  
ju risp ru d en tie lle  p e rm e t en  o u tre  de  p réc ise r, avec  p lus de  ne tte té , a in s i que  le p re ssen ten t 
ou  l’a ffirm en t p lu sieu rs  des ten an ts  d e  la  th éo rie  sub jective, q u e  ce q u i est im possib le , c ’est 
la co n so m m a tio n  p le ine  e t en tiè re  d e  l’in frac tio n , m ais  q u e  ce n ’e st pas la  ten ta tiv e  de  cette  
in frac tion , q u i e st au  co n tra ire  p a rfa ite m en t réa lisab le  : de  là  l’e rre u r d e  term ino log ie  que  
l’on  ren co n tre  parfo is , q u ’il fau t c o n d a m n e r  c a r  elle e n tre tie n t la con fu sio n  d a n s  les idées, e t 
qu i consiste  à  p a rle r  d e  « ten ta tiv e  im p o ssib le  », a lo rs q u ’il ne  fa u d ra it  p a rle r q u e  de  
« te n ta tiv e  d ’u n e  in frac tio n  im p o ss ib le »  (A. P ro th a is , op. cit., p. 166-167).

b) P a rm i les d ifficu ltés q u i o n t em b a rra ssé  les ju r is te s  e t auxquelles il est aisé  de  
rép o n d re  à  p a r tir  d es in d ica tio n s  q u i p récèd en t, o n  m en tio n n e ra  d ’a b o rd  la  q u estio n  de 
l’in frac tio n  d ite  « su rn a tu re lle  », p a r  laq u e lle  u n  in d iv id u  p ré te n d  a tt ire r  le m alh e u r sur 
a u tru i ou  m êm e  p ro v o q u e r sa m o rt p a r  des p ra tiq u es  de  sorcellerie  : b ien  que  l’o b ten tio n  
d u  ré su lta t cherché  n e  se h eu rte  q u ’à  u n e  im p o ssib ilité  de  fa it q u i d e v ra it  o u v r ir  la  v o ie  à  
une  rép ress io n  p o u r ten ta tiv e  de  v io lences o u  d ’ho m ic id e , les p a rtisa n s  d e  la  th éo rie  d e  
G a rrau d  excluen t to u te  p u n issab ilité  en  ce cas : l’im p u n ité  s’e x p liq u e ra it, p o u r  eux, p a r  
l’a b su rd ité  des m o y en s em ployés, o u  p a r  la  s im p lic ité  d ’e sp rit, a ssim ilab le  à  la  d ém en ce , 
que  rév é le ra it l’u tilisa tio n  d e  ces p ro céd és. C es e x p lica tio n s so n t faib les. D isons p lu s 
s im p lem en t q u e  les p ra tiq u es  de  sorcellerie  n e  p a ra issen t p a s  c o n s titu e r  u n  c o m m e n ce m e n t 
d ’ex écu tio n  su ffisan t d u  c rim e  au q u e l te n d  ce lu i q u i s’y a d o n n e , c a r  il n e  s’ag it pas, au  sens 
où  l’en te n d  la ju risp ru d en c e , d ’un ac te  te n d a n t d irec te m en t e t im m é d ia te m e n t à  l’in frac tio n  
(M . Puech , op. cit., p. 218) : si p a r  h asa rd , la  p e rso n n e  v isée  m eu rt, il sera  trè s  d iffic ile  d e  
p ro u v e r q u ’il ex iste  un  lien  de  cause  à  e ffe t c e r ta in  e n tre  les m an ig an ces d u  co u p ab le  e t le 
décès ; au x  assises, les ju ré s  p ré fé re ro n t p a sse r  p o u r  d es e sp rits  fo rts  q u i ne  c ro ien t p as à  la 
sorcellerie, p lu tô t q u e  p o u r  d es ê tre s  c réd u les , e t ils a cq u itte ro n t l’accusé.

A u tre  d ifficu lté  : o n  affirm e  so u v e n t q u e  la  te n ta tiv e  d ’e m p o iso n n e m en t à  l’a id e  d ’un  
p ro d u it n o n  to x iq u e  e st u n e  in frac tio n  ty p iq u e m e n t im p o ssib le  e t, p a rta n t, im pun issab le . 
Les p a rtisan s d e  la d o c tr in e  ob jec tive , a u  x ix e siècle, se so n t m êm e  se rv is  d e  l’a rtic le  301 d u  
C ode pénal, q u i su b o rd o n n e  la rép ress io n  à  l’e m p lo i d e  «  su b stan ces p o u v a n t d o n n e r  la 
m o rt », p o u r  p ré te n d re  d é m o n tre r  q u e  le C o d e  a u ra it  p a r  là  m an ifes té  so n  a d h és io n  à  leu r 
p o in t d e  vue . D e  leu r  cô té , les te n a n ts  d es th é o rie s  m ix te s  e t  m êm e  ceux d e  la d o c trin e  
sub jec tive  s’in c lin en t d e v a n t le tex te  légal. M a is  c’e st là  u n e  so lu tio n  inaccep tab le . Il y a, 
dan s l’e m p lo i d ’u n e  substance  non  to x iq u e , u n e  ten ta tiv e  d ’e m p o iso n n e m en t p le in em en t 
co n stitu ée  : le c o u p ab le  a  m an ifesté  son  in te n tio n  m eu rtr iè re  p a r  d e s  ac tes  m até rie ls  d é n u és  
d ’am bigu ïté , e t ceux-ci n ’o n t m an q u é  le u r  e ffe t q u e  p a r  des c irco n stan ces ex té rieu res à  la 
v o lo n té  d e  l’agen t (l’ignorance  d e  la n o n -to x ic ité  d u  p ro d u it  em ployé , o u  l’in te rv en tio n  
d ’un  tie rs  q u i a  su b s titu é  a u  po ison  u n e  su b s ta n c e  inoffensive). 11 se ra it é trange  q u e  l’on  
puisse p o u rsu iv re  co m m e  a u te u r  d ’un  e m p o iso n n e m e n t l’in d iv id u  q u i a  fa it usage d e  do ses 
tro p  fa ib les (c’e s t la  so lu tio n  ad m ise  p a r  C rim ., 7 ju ill. 1814, S., C h ro n .) m a is  p as celu i q u i a  
usé d ’u n  p o iso n  en  ig n o ran t q u e  celu i-c i a v a i t  p e rd u  so n  p o u v o ir  m o rte l, o u  d ’un  c o m p o sé  
rad ica lem en t inoflfensif (E. G arço n , C ode  p é n a l annoté, 2e éd ., a rt. 301, n° 41 ; J . M . A ussel, 
J  -Cl. pénal, a rt. 295 à  304, n ° 3 1 0 ;  A . V itu , D ro it p é n a l spécial, 1982, II, n° 1730). La 
p o sitio n  généra le  d e  la ju risp ru d en c e  su r  l’in frac tio n  im p o ssib le  s’a p p liq u e ra it ici a isé ­
m ent.
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C ito n s  enco re  l’h y po thèse  de  l’in frac tio n  « p u ta tiv e  » , d a n s  laquelle  l’ag en t a  v o lo n ta i­
re m e n t c o m m is  u n  ac te  d a n s  la  croyance  e rro n ée  q u ’il s’ag issa it d ’u n  fa it p u n i p a r  la  loi 
pénale  : p a r  exem ple, e n lè v em e n t san s v io lence  d ’u n e  fille q u ’o n  c ro it  m in eu re , a lo rs  q u ’elle 
a  d ép assé  d ix -h u it an s, o u  b ie n  v en te  o u  a ch a t d ’or, q u a n d  on  e st p e rsu ad é  à  to r t  q u e  la  loi 
in te rd it  to u te  tran sac tio n  su r  l’or. B ien q u e  l’in te n tio n  d é lic tueuse  so it ce rta in e , les p é n a ­
lis tes so n t u n a n im e s à  d é c la re r  la  rép ress io n  im p o ssib le  c a r  le p rin c ip e  d e  la  légalité  des 
d é lits  e t  des peines s’oppose , d isen t-ils , à  la  p u n itio n  d ’u n  ac te  o u  d e  la  te n ta tiv e  d ’u n  acte  
q u e  la  lo i n ’a  p as p rév u e. M ais, ici, il e st p lus sim p le  e t  p lu s ex ac t d e  re m a rq u e r  q u e  l’o n  ne  
se tro u v e  p a s  en  p résence  d ’u n e  in frac tio n  im p o ssib le  : d a n s  le d é lit  im p o ssib le , l’in té ressé  
n ’e st p a s  p a rv en u  a u  ré su lta t q u ’il ch erch a it, a lo rs  q u ’a v ec  le d é lit  p u ta t i f  il l’a  p a rfa item en t 
a tte in t  ; l’h y p o th èse  d u  d é lit  p u ta t i f  se p o se  en  d e h o rs  d e s  lim ite s  d u  p ro b lèm e  év o q u é  ic i e t 
l’im p u n ité  s’exp lique  p a rce  q u e  l’agen t a  accom pli d e s  gestes q u e  la  lo i n ’a  p ré v u s  à  au cu n  
titre  (A . Légal, ce tte  R evue, 196 2 .8 9 ; A . D ecocq, op. cit., p. 1 7 9 ; A . P ro th a is , op. cit.,
p. 162).

O n  n e  sa u ra it c lo re  ce tte  lis te  san s é v o q u er les in frac tio n s  d a n s  lesquelles u n e  co n d itio n  
essen tie lle  e s t requ ise  p a r  la  lo i p o u r la q u a lifica tio n  d e  l’in frac tio n , ce  q u i e st le cas, to u t 
sp éc ia lem en t, des in frac tio n s  d irigées c o n tre  u n e  p e rso n n e  v iv a n te  : h o m ic id e , in fan tic ide , 
v io l o u  a tte n ta t  à  la  p u d e u r. Si le c o u p ab le  d irige so n  geste c o n tre  u n  cad av re , il n ’y a  plus 
là, d i t-o n  av ec  G a rrau d , q u ’u n e  te n ta tiv e  im p u n issab le  en  ra iso n  d ’u n e  im p o ssib ilité  de  
d ro it. O r  c’e st su r  ce p o in t  q u e , p réc isém en t, l’a r rê t  c o m m e n té  d u  16 ja n v ie r  1986 p re n d  
to u te  so n  im p o rtan ce . L e  m eu rtre  ne  p e u t pas, c’e st v ra i, ê tre  c o n so m m é  su r  u n  cad av re , n i 
l’in fan tic id e  su r  u n  e n fan t m o rt-n é , o u  le v io l su r  u n e  fem m e décédée . M ais il e s t p a r­
fa item e n t ra tio n n e l d e  d ire , a v ec  la  C h a m b re  c rim in elle , q u e  ce  q u i ne  p e u t ê tre  co n so m m é 
p e u t c e p e n d an t ê tre  ten té , en  d ’a u tre s  te rm es, q u ’u n  c o m m e n ce m e n t d ’e x écu tio n  e st logi­
q u e m e n t concevab le  e t  pun issab le , m algré le fa it q u e  la  v ic tim e  so it d é jà  m o rte  à  l’in su  du  
co u p ab le , ce q u i n ’est q u ’u n e  c irco n stan ce  in d ép e n d an te  d e  la  v o lo n té  d e  ce d ern ie r.

T elles  so n t les réflex ions, peu  orig ina les certes, q u e  l’a rrê t Perdereau  a  suscitées chez  le 
re sp o n sab le  d e  la  c h ro n iq u e  d e  d ro it  p én al général, q u i se sép are  ici d e  l’o p in io n  professée, 
d an s  leu r  ouvrage  co m m u n , p a r  le collègue e t a m i a v e c  lequel il trav a ille  d e p u is  long tem ps 
déjà.

Permis de conduire. Relèvement.

2. L a  technique du relèvem ent e t son  inapplicabilité  à  l ’annulation  du  p e rm is  d e  con­
duire.

La p ro céd u re  d u  re lè v em e n t d ifféré , organ isée  p a r  les a rtic les 55-1 (al. 2) d u  C ode  p énal 
e t 703 d u  C ode de  p ro céd u re  pénale, est-elle ap p licab le  à  l’a n n u la tio n  d ’u n  p e rm is  de  
co n d u ire , lo rsque  cette  san c tio n  a  le carac tè re  d ’une  p e in e  accessoire, c’e st-à -d ire  lo rsq u ’elle 
ré su lte  a u to m a tiq u e m e n t d ’une  c o n d am n a tio n  p én a le  ? L a  q u estio n  s’e st p résen tée  récem ­
m e n t d an s  l’affaire  D um ont. A  la  su ite  d ’u n  g rave  acc id en t d e  la c ircu la tion , le sieur 
D u m o n t a v a it  é té  c o n d am n é  p o u r  h o m ic id e  p a r  im p ru d en ce  (C. pén ., a rt. 319) e t c o n d u ite  
en é ta t  d ’iv resse  (C. ro u te , a rt. L. l er-II), e t le cum ul d e  ces deux  p ré v en tio n s  a v a it  eu  p o u r 
effet d ’e n tra în e r  de  p le in  d ro it l’a n n u la tio n  de  son  p e rm is  de  co n d u ire , a n n u la tio n  in te r­
v e n a n t d onc , en  ce cas, c o m m e p e ine  accessoire  (C. rou te , a rt. L. 15-II-2e).

Q u e lq u es m o is p lus ta rd , le p ré v en u  a v a it d e m a n d é  au  tr ib u n a l q u i l’a v a it  co n d am n é  
d ’ê tre  re levé  de  cette  an n u la tio n , e t il a v a it o b ten u  sa tisfac tion . C ’est ce tte  d écisio n  fav o ­
rab le  q u e , d an s  un  a rrê t d u  17 ju in  1986 n o n  publié  a u  m o m e n t o ù  so n t réd igées ces lignes, 
la  C h a m b re  c rim inelle  v ien t de  casser su r  le p o u rv o i fo rm é  d ’o rd re  d u  G a rd e  des Sceaux e t 
d an s  l’in té rê t de  la loi (C. proc. pén ., a rt. 620). M ais, si la  so lu tio n  d o n n é e  p a r  la C o u r de 
c assa tio n  e st sa tisfaisan te  p o u r l’esp rit, la  m o tiv a tio n  su r  laquelle  elle s’e st appuyée  n ’est 
pas à  l’ab ri de  la c ritique.

1) En a cc o rd an t au  re q u é ra n t le re lèv em en t q u ’il so llic ita it, les m ag istra ts  d u  trib u n a l 
co rrec tio n n e l av a ien t sans d o u te  é té  tro m p é s  p a r  les te rm es trè s  généraux  d e  l’a rtic le  55-1 
d u  C o d e  pénal : en son a lin éa  2, ce tex te  au to rise  la  ju r id ic tio n  rép ress iv e  à  o c tro y e r cette  
fa v eu r à  «  to u te  p erso n n e  frappée  d ’u n e  in te rd ic tio n , d ’u n e  déchéance, d ’u n e  in cap ac ité  ou 
d ’u n e  m esu re  de  p u b lica tio n  de  que lque  n a tu re  q u ’elle  so it ». O r  l’a n n u la tio n  d ’u n  perm is 
de  c o n d u ire  ne do it-e lle  pas s’an aly se r en  une  d éch éan ce  d u  d ro it  de  c o n d u ire  un  véh icu le  ?
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En o u tre , u n e  ju r isp ru d e n c e  m a in te n a n t co p ieu se  (v. n o t. les ch ro n iq u e s  d e  J. L arguier, 
ce tte  Revue, 1978.321 e t  846 ; 1984.493 ; adde cette  Revue, 1985.797) d éc id e  que , sous 
réserve  d e  c e rta in e s  c o n d itio n s , le  re lè v em e n t s’a p p liq u e  à  la  su sp en sio n  d u  p e rm is  qu i, 
sem ble-t-il, é q u iv a u t à  u n e  d échéance  lim ité e  d a n s  sa  d u ré e  to u t  a u ta n t  q u ’à  u n e  in te r­
d ic tio n , a u  sen s d e  l’a rtic le  55-1.

M ais l’a ss im ila tio n  e s t tro m p e u se  ; su sp en s io n  e t  a n n u la tio n  n e  p e u v e n t ê tre  iden tifiées 
l’u n e  à  l’a u tre , c a r  elles p ro c è d e n t d ’u n  e sp r it  to ta le m e n t d iffé ren t. O n  p o u rra it  tran sp o se r  
ici la  d is tin c tio n , p ro p re  a u  d ro it  civ il, e n tre  les in cap ac ité s  d ’exerc ice  e t  les in cap ac ités  de  
jo u issan ce . L a  su sp en s io n  d u  p e rm is  d e  c o n d u ire  n e  frap p e  le  c o n d a m n é  q u e  d ’u n e  in ca ­
p ac ité  d ’exercice, m ais  e lle  n e  lu i en lève  p a s  la  cap ac ité  d e  jo u is sa n ce  co n ce rn an t le  d ro it  d e  
c o n d u ire  : ce  d ro i t  lu i e st m a in ten u , il e s t seu lem en t frap p é , p ro v iso irem en t, d ’u n  em p ê­
c h em en t d e  le  m e ttre  en  œ uv re , d e  m ê m e  q u ’u n  m in e u r  e s t suscep tib le  d e  p o sséd e r des 
b ien s m eu b les  o u  im m eu b les, m ais  n e  p e u t les a lié n er l ib re m e n t a v â n t d e  d e v e n ir  m aje u r 
o u  d ’ê tre  ém an c ip é . L’a n n u la tio n  d u  p e rm is  v a  p lu s  lo in  : e lle  e s t v é rita b le m e n t analogue à  
u n e  in cap ac ité  d e  jo u is sa n c e  e t e lle  ra m è n e  le  c o n d u c teu r a u  ran g  d es p e rso n n es  q u i n ’o n t 
p as so llic ité  d e  l’a d m in is tra tio n  l’a u to r isa tio n  d e  c o n d u ire  d es v éh icu les ; le d ro it  d u  
co n d u c teu r a  d isp a ru , l ’a u to r isa tio n  a d m in is tra tiv e  q u i e n  é ta i t  la  sou rce  fa it m a in te n a n t 
dé fau t, e t  il n ’e s t p as possib le , p a r  le  b ia is  d u  relèvem ent', d e  ré ac tu a lise r ce q u i n ’e st 
plus.

S ans d o u te  les tr ib u n a u x  rép ress ifs o n t- ils  p a rfo is  le  d ro i t  d e  n e  p as d é c id e r  l’a n n u la tio n  
d u  pe rm is, lo rsq u e  ce tte  sa n c tio n  n ’est q u ’u n e  p e in e  c o m p lé m e n ta ire  facu lta tiv e , co m m e  o n  
le v o it  à  la  lec tu re  d e  l’a r tic le  L. 15-1 d u  C o d e  d e  la  ro u te  («  les cou rs  e t  tr ib u n a u x  peuven t 
p ro n o n c e r l’a n n u la tio n  d u  p e rm is  d e  c o n d u ir e ... » ) : en  ce  cas, ils  é v ite n t a u  c o n d am n é  de  
v o ir  d isp a ra ître  l’a u to r isa tio n  a d m in is tra tiv e  q u i fo n d a it la  jo u is sa n ce  d u  d ro it  d e  c o n d u ire  
d es véh icu les. M a is  lo rsq u ’ils  o n t  cho is i d ’o rd o n n e r  l’a n n u la tio n  d u  p e rm is , o u  lo rsque  
ce tte  a n n u la tio n  in te rv ie n t  a u to m a tiq u e m e n t e n  q u a lité  d e  san c tio n  accesso ire  a in s i q u e  le 
p ré v o it l’a rtic le  L . 15-II, c ’e n  e st fin i d e  la  jo u is sa n ce  d u  d ro i t  d e  c o n d u ire  : au  lieu  d ’ê tre  
seu lem en t m is  e n  so m m eil, ce  d ro it  m e u rt e t  il n ’a p p a r tie n t p lu s  au x  ju r id ic tio n s  pénales d e  
le ressusciter. C o m m e  l’a v a it  d é jà  n o té  H . M ab ille  d e  la  P a u m eliè re  ( L ’annulation du  
perm is de  conduire, D . 1978, C h ro n . p. 287  e t  s., e t spéc. p. 290), l’a d m in is tra tio n  seule a  
co m p éten ce  p o u r  ré ta b lir  le d ro it  d e  co n d u ire , e t  l’a u to r ité  ju d ic ia ire  e m p ié te ra it  su r  u n  
d o m ain e  q u i n ’e st pas le sien, si elle p ré te n d a it  re n d re  a u  c o n d am n é  la  cap acité  q u ’il a  
perdue  (v. aussi, d an s  le m êm e  sens, les re m a rq u e s  d e  la  n o te  an o n y m e  so u s P aris , 9 nov . 
1976, Gaz. Pal., 1977.1.151).

L’a rg u m e n ta tio n  q u i p récèd e  n ’au to rise  p as à  d is tin g u e r e n tre  le re lè v em e n t im m é d ia t, 
in te rv e n a n t a u  m o m e n t o ù  e st p ro n o n cée  la  c o n d a m n a tio n  p rincipale , e t  le re lèv em en t 
différé , so llic ité  p a r  le p ré v en u  u n  certa in  te m p s  a p rès  ce tte  c o n d a m n a tio n  : d an s  les deu x  
cas, le d ro it  d e  c o n d u ire  s’e st é v an o u i p a r  l ’e ffe t de  l’a n n u la tio n -p e in e  accesso ire  p rév u e  p a r  
l’a rtic le  L. 15-II d u  C ode  d e  la rou te . E t ce tte  a rg u m e n ta tio n  s’é te n d  aussi, p a r  sa logique 
m êm e, au  cas où , s’ag issan t de  l’a n n u la tio n -p e in e  c o m p lé m e n ta ire  facu lta tiv e  (art. L. 15-1), 
les juges o n t c h o is i d e  la  p ro n o n c e r c o m m e su ite  d e  la  c o n d a m n a tio n  p rin c ip a le  à  u n e  peine  
p riv a tiv e  d e  lib e rté  o u  à  u n e  am en d e, — e t  en  o u tre  à  l’h y p o th èse  où , fa isan t usage de  
l’a rtic le  43-1 d u  C ode  pénal, la  ju r id ic tio n  rép ress iv e  a  d é c id é  d e  ne  p as p ro n o n c e r l’e m ­
p riso n n e m e n t p ré v u  p a r  la  lo i e t d ’y su b s titu e r , à  titre  d e  p e in e  p rincipale , l’a n n u la tio n  d u  
p e rm is de  c o n d u ire  q u e  l’a u te u r  d u  d é lit e n c o u r t de  p le in  d ro it  o u  à  titre  c o m p lém en ta ire  
facu lta tif. D an s  to u s  ces cas, le re lè v em e n t n e  se co n ço it p as : la  jo u issa n ce  d u  d ro it  de  
co n d u ire  a  d isp a ru .

2) P o u r casse r d a n s  l’in té rê t d e  la loi la  d é c is io n  que  lu i d é fé ra it  le p ro c u re u r généra l p rès 
la  C o u r de  cassa tio n , il a u ra it  suffi à  la C h a m b re  c rim in e lle  d e  d é v e lo p p er le ra iso n n em en t 
q u ’on  v ien t d ’exposer. M a is  la h au te  ju r id ic tio n  a  usé d ’u n e  au tre  vo ie , to u t  à  fa it d is­
cu tab le, celle-là. R e p ro d u it tex tu e llem en t, l’a tte n d u -c h a p ea u  d e  sa  d écisio n  s’exprim e  
a insi : « l’a rtic le  55-1 d u  C o d e  p é n a l ... n e  sa u ra it  s’ap p liq u e r au x  m esures d e  carac tè re  réel, 
en  l’espèce à  l’a n n u la tio n  d ’un  perm is d e  c o n d u ire » .

Sanc tion  réelle , l’a n n u la tio n  d u  p e rm is  d e  co n d u ire  ? D e  m êm e  espèce, donc, que  la 
con fisca tion  spécia le  o u  la  fe rm e tu re  d ’é ta b lisse m e n t ? L ’a ss im ila tio n  ne sa u ra it ê tre  accep­
tée. Le p e rm is  d e  c o n d u ire  n ’e st pas u n  b ie n  p a tr im o n ia l analogue à  ceux, m eub les ou  
im m eu b les, su r lesquels p e u t p o r te r  u n e  co n fisca tio n  o u  u n e  fe rm etu re . Le titu la ire  d u



8 4 6 SCIENCE CRIMINELLE ET DROIT PÉNAL COMPARÉ

p e rm is  n e  p eu t acco m p lir su r lu i a u cu n  des actes ju r id iq u e s  q u ’il p e u t faire  su r  ses b ien s  : il 
ne  p e u t le vendre , n i le d o n n e r  o u  le léguer, n i le m e ttre  en  gage ; ses c réanciers , d e  leu r  côté, 
n e  p e u v e n t p as le sa is ir  e t le fa ire  v en d re  aux  enchères. Le p e rm is  se m até ria lise , il e st vrai, 
p a r  u n  c a rto n  de  co u leu r q u e  son  titu la ire  p eu t p e rd re  o u  q u i p eu t lu i ê tre  vo lé , c o m m e  le 
se ra it u n  o b je t m o b ilie r o rd in a ire . M ais  il est to u t  a u tre  chose  q u e  cela  : ju r id iq u e m e n t, il 
e st seu lem en t la tra d u c tio n  m até rie lle  d ’u n e  a u to r isa tio n  a d m in is tra tiv e , 1 ’in strum en tu m  
n écessa ire  p o u r fa ire  la p reuve, su r  ré q u is itio n  des a u to rité s  d e  police, q u e  le titu la ire  a  b ien  
le d ro it  d e  c o n d u ire  q u ’il a ffirm e  a v o ir  reçu. Si l’o n  ose ce tte  c o m p a ra iso n , il en  v a  du  
p e rm is  co m m e  de  l’a m p lia tio n  d e  l’a rrê té  n o m m a n t u n  fo n c tio n n a ire  : p as p lu s  q u ’o n  ne 
c o n fisq u era  cette  a m p lia tio n  au  fo n c tio n n a ire  q u ’o n  v e u t rév o q u er, o n  n e  p eu t co n fisq u er le 
p e rm is  d ’u n  a u to m o b ilis te , on  l’annule .

Q uelle  u tilité  y au ra it-il, d ’a illeurs , à  p a rle r  de  m esu re  d e  ca rac tè re  réel en  ce tte  m a tiè re  ? 
Il n ’y  en  a  pas. L’in té rê t d e  la  n o tio n  de  san c tio n  réelle , c ’e s t p a r  ex em p le  d e  p o u v o ir  
p ro n o n c e r cette  san c tio n  c o n tre  des tie rs  q u i  n ’o n t p a s  p a rtic ip é  à  l’in frac tio n , o u  c o n tre  les 
h é ritie rs  d u  co u p ab le  o u  c o n tre  d e s  p e rso n n es  c iv ile m e n t re sp o n sab les  ; — c’e s t a u ss i de 
p o u v o ir  re tire r  des m ain s e n tre  lesquelles e lle se tro u v e  u n e  ch o se  d angereuse  (a in s i des 
p o id s  faux, des su b stan ces vén én eu ses, des a rm e s  d é te n u es  o u  p o rtée s  illégalem en t) ; — 
c’est ég alem en t d e  p ro n o n c e r la  m esu re  m algré  l’a c q u itte m e n t d u  p ré v en u  o u  la  p ro m u l­
g a tio n  d ’u n e  lo i d ’am n is tie . O r, o n  ne  v o it pas q u ’il so it p o ss ib le  d ’é te n d re  ces so lu tio n s  au  
p e rm is  d e  co n d u ire . C o n ç o it-o n  q u ’o n  an n u le  le  p e rm is  d ’u n  c o m m e tta n t  o u  d ’u n  h é ritie r, 
p a rce  q u e  le p rép o sé  o u  le  d e  cu jus  a  c o m m is  u n e  in fra c tio n  g rave  a u  C o d e  d e  la  ro u te , en  
lien  a v ec  u n  d é lit d ’h o m ic id e  o u  d e  coups e t b lessu res p a r  im p ru d e n ce  ? P e u t-o n  m êm e  
im a g in e r  q u e  le p e rm is  so it u n e  ch o se  d angereuse  q u ’il faille, si l’o n  o se  ce je u  d e  m ots , 
re tire r  d e  la  c ircu la tio n  ? C e q u i e st dangereux , c’e st le t itu la ire  d u  p e rm is , n o n  le  p e rm is  en 
soi ; c ’est p o u rq u o i l’h a b ilita tio n  à  co n d u ire  d es v é h icu les lu i e st d é f in itiv e m e n t re tirée  p a r 
la  v o ie  d e  l’a n n u la tio n  e t  l’in té ressé  e st in v ité  à  re s titu e r  so n  p e rm is  à  l’a u to r i té  p réfec­
to ra le , p o u r  év ite r  q u ’il n e  p e rsis te  à  c o n d u ire  en  e x h ib a n t, lo rs  d ’u n  c o n trô le  exercé  p a r  des 
p o lic ie rs  ig n o ran t sa  c o n d a m n a tio n , u n e  p ièce  q u i n e  d e v ra it  p lu s se  tro u v e r  e n tre  ses 
m ain s.

L a C h a m b re  c rim in e lle  a  p a rfa ite m en t ra iso n  d e  p o u rsu iv re  son  œ u v re  p e rsé v é ra n te  p o u r 
c e rn e r e x ac tem en t le d o m a in e  e t les c o n d itio n s  d ’e m p lo i d u  re lè v em e n t, e t  p o u r  é v ite r  que  
ce tte  in s titu tio n  ne so it u tilisée  à  to r t  e t  à  trav e rs . M a is  il im p o rte  q u e , p o u r  y  p a rv e n ir , elle 
ne  se serve  pas de  n o tio n s  in a d a p té e s  a u  b u t q u ’elle v e u t a tte in d re .
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N o u s p rio n s  les lec teu rs  d e  n o tre  R evu e  d e  b ien  v o u lo ir  excuser l’absence  d e  la  C h ro n iq u e  
«  In frac tio n s c o n tre  la  chose  p u b liq u e  » d a n s  ce n u m éro . Ils  tro u v e ro n t cette  c h ro n iq u e  
d an s  le p ro c h a in  n u m éro .
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Cinémomètre. Coups et blessures involontaires. Délais (computation). Délit 
impossible. Diffamation. Ecoutes téléphoniques. Exceptio veritatis. Homicide 
volontaire. Homicide involontaire. Infirmité permanente. Médecin-chirurgien. 
Preuve. Réparation civile. Saisie. Tentative. Vie privée. Violences volontaires (à 
enfants).

1. M eurtre. Tentative. D é lit im possible.

L’a rrê t re n d u  le 16 ja n v ie r  1986 (Bull., n °  25, G az. Pal., 17 ju in  1986 n o te  J .-P . D oucet) 
p a r  la  C h a m b re  c rim in elle  sous la  p ré sid en ce  d e  M . L ed o u x  e t  a u  ra p p o rt d e  M . Z am beaux , 
ne m an q u e ra  pas de  faire  qu e lq u e  b ru it. I l concerne  e ssen tie llem en t le p ro b lèm e  d u  c rim e  
im possib le  e t la  th éo rie  d e  la  ten ta tiv e , au ssi re lèv e-t-il en  p re m ière  ligne de  la  ch ro n iq u e  de  
n o tre  é m in e n t collègue e t a m i V itu  ; to u te fo is  il p a ra ît nécessa ire  de  sou ligner aussi cette  
im p o rta n te  d écisio n  d a n s  la  p résen te  ch ro n iq u e .

Le m alh eu reu x  W . a v a it  é té  v ic tim e  d e  v io lences d iv erses d o n t les u n es a v a ien t causé sa 
m o rt e t d o n t d ’au tre s  a v a ie n t su iv i cette  d e rn iè re . A u  cours d ’u n e  rixe, le s ieu r G . l’av a it 
a ssom m é à  coups de  b a rre  d e  fer pu is a u ra it  a p p liq u é  lad ite  b a rre  su r le cou  d e  la v ic tim e  en 
p esan t dessus d e  to u t  son  po ids, ju sq u ’à  ce  q u e  l’in fo rtu n é  cessât de  resp irer. Le len d em ain  
Félix  P. a y an t ap p ris  q u e  W . sem b la it en co re  v iv an t, e n tre p r it  d e  l’a ch ev er en  lui assén an t 
des coups d e  b o u te ille  su r  le crâne, p u is  en  lu i se rran t le co u  av ec  u n  lien  to rsad é . L ’au to p sie  
de  la v ic tim e  fit a p p a ra ître  q u e  les v io lences infligées p a r  G . a v a ien t suffi à  cau ser la  m o rt 
de  W . La C h a m b re  d ’accu sa tio n  de  P aris  re n v o y a  d e v an t les assises : G . d u  c h e f  de m eu rtre  
et P. d u  c h e f  d e  te n ta tiv e  d ’h o m ic ide  v o lo n ta ire . Ce d e rn ie r  se p o u rv u t en  cassation .

P a rm i les n o m b reu x  m o y en s sou levés p a r  P. figurait, b ien  e n ten d u , le fa it q u ’il ne 
p o u v a it a v o ir  ten té  de  tu e r  q u e lq u ’un  q u i é ta it  dé jà  m o rt. C’est ce q u ’o n t enseigné les 
au teu rs  les p lu s c o n sid érab le s (G arrau d , T raité  théorique e t p ra tiqu e  de  dro it pénal, 3e éd. V, 
n° 1845, p. 138, re p re n a n t à  cette  occasion  la  thèse, que  p e rso n n e llem en t n o u s  partageons, 
de  l’im p o ssib ilité  « légale », d ’ap rès  laquelle  le p rin c ip e  de  légalité  in te rd it  d ’in c rim in e r dès 
actes q u i n e  ré u n isse n t p as l’ensem ble  d es é lém en ts  c o n stitu tifs  exigés p a r  la loi ; R oux, 
D roit p én a l I, p. 117 ; V ou in , D roit p én a l spécial, l reéd ., n° 142, p. 131, ce tte  so lu tio n  a  été 
m a in ten u e  d a n s  les éd itio n s  assurées p a r  M m e  R assat, v. 5e éd ., n° 144-1° ; M erle  e t V itu , 
T raité  d e  dro it crim inel, I, n° 459 ; Légal, obs. cette  Revue, 1962, p. 89). Le p ro b lèm e  ne  
s’é ta it posé  en  ju risp ru d en c e  q u e  d an s des h y p o th èses où  l’a c tio n  des accusés a v a it é té  quasi 
s im u ltanée , m êm e  s’il é ta it  possib le  de  d é te rm in e r  q u e  le p re m ie r  ac teu r a v a it  é té l’a u te u r 
de  la m o rt (C h. acc., P aris  9 avr. 1946, obs. G u lp h e , cette  Revue, 1948, p. 147 ; C rim ., 5 oct. 
1972, Gaz. Pal., 1973.1.25 e t la  no te , obs. Larguier, ce tte  Revue, 1973, p. 880).

C ertes la C h a m b re  c rim in e lle  av a it eu  l’o ccasio n  de  d ire  (C rim ., 12 déc. 1972, Gaz. Pal., 
1973.1.285 e t la  no te , e t n o s o b se rv a tio n s, ce tte  Revue, 1973, 409, n ° 2 - I )  que  l’ho m ic id e  
in v o lo n ta ire  su p p o sa it q u e  la v ic tim e  fû t enco re  v iv a n te  au  m o m e n t des faits. M ais
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l’h o m ic id e  in v o lo n ta ire  e st u n  d o m a in e  o ù  la te n ta tiv e  e s t inconcevab le, e t  ce q u i  a  é té  jugé  
p o u r  lui ne  l’est pas fo rcém en t p o u r  celui d e  l’h o m ic id e  v o lo n ta ire .

En effet le p ré sen t a rrê t consacre  la thèse  so u ten u e  a v ec  fe rm e té  d e p u is  p lu s d e  d ix  ans 
p a r  n o tre  collègue J .-P . D oucet. Il l’a  exposée  d e  façon  trè s  c la ire  d a n s  so n  o u v rag e  : L a  
pro tection  pén ale  d e  la  personne hu m ain e  (p u b lica tio n  d e  la  F acu lté  d e  d ro i t  d e  L iège 1979) 
p. 130 e t  s., l’a v a it  d é jà  esqu issée  d a n s  u n e  n o te  a n o n y m e  à  la  G a zette  du  P ala is, 
1973.1.285, e t  la rappelle  d a n s  sa  n o te  sous le p ré sen t a rrê t. L a  m o d ific a tio n  d e  l ’a r tic le  309 
d u  code  pénal p a r  la loi d u  28 av ril 1932, in c r im in a n t le  fa it d ’a v o ir  d o n n é  la  m o r t  sans 
in te n tio n  d ’o b ten ir  ce ré su lta t, a  d o n n é  un carac tè re  su b je c tif  a u  m eu rtre  d e  l’a rtic le  295. 
D a n s  ces co n d itio n s, la ten ta tiv e  d ’un  m eu rtre  im p o ssib le  d e v ie n t ra tio n n e llem e n t co n ­
cevab le . Le p résen t a rrê t a f ïirm e  : «  q u ’à  su p p o se r é ta b li q u e  P. c ro y an t W . en co re  en  vie, 
a it  exercé su r  celu i-ci des v io lences d a n s  l’in te n tio n  d e  lu i d o n n e r  la  m o rt, i l  n ’im porte , po u r  
que so it caractérisée la ten ta tive  d ’hom icide  volontaire, q u e  la  v ic tim e  fu t d é jà  d écéd ée , cette  
circonstance é ta it indépendante d e  la  volonté d e  l'auteur, e t  lesd ites v io lences ca ra c té risan t 
un  c o m m e n ce m e n t d ’e x écu tio n  a u  sens d e  l’a rtic le  2 d u  co d e  pénal. »

Le p résen t a rrê t est, au  surp lus, co n fo rm e  à  l’o r ie n ta tio n  c o n te m p o ra in e , ta n t  de  la 
ju risp ru d en c e  q u e  d e  la d o c trin e , ve rs  la rép ress io n  d e  l’in frac tio n  im p o ssib le  (G arçon , 
C ode p én a l annoté, 2e éd . p a r  R oussele t P a tin  e t A ncel, a r t. 295, nos 30 e t s. ; A ncel, L a  
défense socia le  nouvelle, 3e éd ., p. 210  e t s. ; D ecocq , D roit p én a l général, p. 180 e t s. e t son' 
exposé  d e  la  ju risp ru d en c e  ; P uech , L es gran ds arrêts d e  la  ju risprudence crim inelle, n° 57 
so u s  l’a r rê t  d e  9 n o v .  1928 ; P ro th a is , T en tative e t a tten ta t, L .G .D .J ., 1985, n os 132 e t  s., 
p. 92 e t  s.). M . V itu  n ’écrit-il p as (D ro it p én a l spécial, II , n °  1697, in  f in e , p. 1360) : «  M ais  la  
so lu tio n  rép ress iv e  p a ra ît  p lu s sû re  e t  p lus c o n fo rm e  à  la  ten d a n ce  ju r isp ru d en tie lle  
m o d e rn e  à  re je te r to u te  d is tin c tio n  en  m a tiè re  d ’in frac tio n  im possib le  ; l’accu sa tio n  de  
m e u rtre  d o it  ê tre  re ten u e  si le c o u p ab le  a  frappé, d a n s  u n e  in te n tio n  h o m ic id e , u n e  v ic tim e  
q u ’il  pou va it ra isonnablem ent croire  enco re  v iv a n te  », ce  q u i e st b ien  le cas d e  la  p ré sen te  
espèce.

L a thèse  de  d o c to ra t d e  n o tre  collègue P ro th a is  (so u ten u e  à  L ille en  1981 e t  éd ité e  à  la  
L .G .D .J . en  1985) a  p ro b a b le m e n t co n trib u é  aussi a u  tr io m p h e  d es id ées q u ’il a v a it  p ré ­
sen tées avec  m aîtrise  (v. n os 124 à  147 ses d é v e lo p p em e n ts  su r  l’in frac tio n  im possib le ), o ù  il 
sou ligne l’o rien ta tio n  d u  d ro it  c o m p aré  d a n s  le m ê m e  sens. O n  y  tro u v e ra  n o ta m m e n t 
(nos 136 e t s.) un  exposé d e  l’év o lu tio n  d e  la  ju r isp ru d e n c e  d e p u is  1928. Il o b serv e  q u e  «  les 
ju g es  se co n ten ten t d e  re lev er les deu x  é lém en ts  c o n stitu tifs  d e  la  ten ta tiv e , c ’e s t-à -d ire  de 
v é rifie r d ’a b o rd  s’il y a  b ien  un  c o m m e n ce m e n t d ’ex écu tio n , p u is  d e  c o n s ta te r  q u e  l’im ­
p o ss ib ilité  in v o q u ée  ne  co n stitu e  q u ’u n e  c irco n stan ce  in d é p e n d a n te  d e  la  v o lo n té  de  
l’au teu r, p a r  su ite  de  laquelle  la ten ta tiv e  a  m an q u é  so n  e ffe t ». C ’est d ’a illeu rs  u n e  fo rm ule  
analogue  q u ’em p lo y a it d é jà , ap rès  b ien  d ’a u tre s  d éc isio n s, u n  a rrê t d u  26 n o v e m b re  1857 
(D., 1858.1.44) d an s  u n e  a ffa ire  o ù  l’in frac tion  n ’é ta it  n u lle m en t im p o ssib le  : «  A tte n d u  q u e  
l’h o m ic id e  v o lo n ta ire  se c o m p o se  d e  deu x  é lé m en ts  d is tin c ts  m ais  essen tie ls, l’ac te  e t 
l’in te n tio n  de  d o n n e r la  m o rt ; . . .  q u e  si, p a r  des circonstances indépendantes d e  la  volon té de  
l ’au teur des actes, l’effet in te n tio n n e l n ’a  p as é té  p ro d u it, il y a  n éan m o in s , d a n s  les deux 
cas, la  ten ta tiv e  p un issab le  aux  te rm es d e  l’a rtic le  2 d u  code  pénal. »

C o m m e  le d it  M . P ro th a is , «  si on  ne  p eu t, à  l’év id en ce , c o n so m m e r l’im possib le , o n  p eu t 
to u jo u rs  le te n te r  ». D a n s  ces co n d itio n s , le seul m o y en  d ’é ch ap p er à  la  rép ress io n  c’e st de 
p la id e r  q u e  l’in te n tio n  n ’ex is ta it pas (op. cit., n° 146) ce  q u i n ’é ta it  p a s  le cas d e  la p ré sen te  
espèce. Il n ’y a u ra  absence  d ’in te n tio n  q u e  si l’a u te u r  c o n n a issa it le décès dé jà  réa lisé  ; s’il 
l’ig n o ra it «  d an s  des c o n d itio n s  telles q u e  to u s a u ra ie n t p u  l’ignorer p a re illem en t »  ( ib id ) ,  la 
te n ta tiv e  est, au  co n tra ire , co n stitu ée . D e v an t une  ignorance  alléguée co m m e  su p p rim a n t 
l ’in te n tio n  c rim inelle , il fau t rech e rch e r si u n e  te lle  ignorance  est ad m iss ib le  (cas o ù  l’aspect 
c ad a v é riq u e  n e  p eu t la isser au cu n  d o u te  p a r  exem ple) ou  in ad m iss ib le  (ibid.). C ’e st b ien , en 
d é fin itiv e , la fo rm u le  u tilisée  p a r  M . V itu.

A u fond , la C h a m b re  c rim in e lle  en  v ien t a u jo u rd ’h u i à  a p p liq u e r a u  m eu rtre  im p o ssib le  
la  so lu tio n  q u ’elle  a p p liq u e  d e p u is  long tem ps au  vo l im possib le , l’u n e  e t  l’a u tre  in frac tio n s 
é ta n t  in ten tio n n e lle s  e t  v o y an t leu r  ten ta tiv e  in c rim in é e  p a r  la lo i d a n s  les m êm e s co n ­
d itio n s . P eu t-ê tre  ce tte  év o lu tio n  au ra -t-e lle  é té  in fluencée  p a r  les effo rts co n stru c tifs  d e  la 
d o c tr in e  (ou  destructifs , p u isq u ’il s’ag issa it d e  d é m a n te le r  u n e  c o n stru c tio n  q u i p rit,  au  
x ix e siècle, une  a m p le u r re d o u ta b le  p o u r l’o rd re  social).
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2. Violences volontaires à  enfant.

N o u s  a v io n s  signalé  (cette  Revue, 1984.73, n °  l- I I )  l’a r rê t  d e  re je t d u  20  a o û t 1983 (Bull., 
n° 229) in te rv en u  d a n s  u n e  affaire  o ù  u n e  je u n e  e n fan t a v a it  fa it l’o b je t d ’u n e  excision  d u  
clitoris. Il s’ag issa it b ie n  là, a v a it  d i t  la  C o u r  d e  cassa tio n , d ’u n e  v io lence  e n tra în a n t 
m u tila tio n  e t in firm ité  p e rm an en te . N o u s  s ignalions l’im p o rta n ce  d e  ce tte  d écisio n  à  u n  
m o m e n t o ù  le n o m b re  d es excisions e t  in fib u la tio n s  à  t it re  ritu e l e t religieux se m u lt i­
p lia ien t chez  ce rta in es p o p u la tio n s  im m ig rées. E st-ce l’affa ire  ac tu e llem en t p e n d an te  d e ­
v a n t un  tr ib u n a l fran ça is  à  laquelle  n o u s  fa is io n s a llu sion  in f in e  q u i a  d o n n é  lieu  à  l’a r rê t  d e  
la  C h am b re  c rim in e lle  d u  22 av ril 1986 (Bull. n °  136)?

Les époux  T . a v a ie n t fa it p ro c éd e r à  l’excision  d e  leu r  fille âgée d e  q u a tre  m o is  e t  a v a ie n t 
m êm e  m a in ten u  la  v ic tim e  im m o b ilisé e  ta n d is  q u ’o p é ra it u n e  p e rso n n e  q u i n e  fu t p as 
identifiée. L a  p la ie  n e  s’é ta n t  p as re fe rm ée , l’e n fan t é ta it  m o rte  exsangue le len d em ain .

Les époux  T . fu re n t incu lpés d ’o m iss io n  d e  p o r te r  secours (on  n o te ra  le souc i d u  
m in is tè re  p u b lic  d e  m in im iser, en  d é p it  d u  d écès  in te rv en u , les fa its  re te n u s  à  l’e n co n tre  d e  
p rév en u s ay an t agi se lon  les tra d itio n s  de  le u r  e thn ie ). Le juge  d ’in s tru c tio n  les re n v o y a  d e  ce 
c h e f  d e v a n t le tr ib u n a l co rrec tionne l, d isa n t  en  o u tre  n ’y a v o ir  lieu  à  su iv re  c o n tre  q u i­
conque  d u  c h e f  d e  co u p s e t  b lessures v o lo n ta ire s  su r  m in e u rs  d e  15 a n s  a y an t e n tra în é  la  
m o rt san s in te n tio n  d e  la  d o n n e r (cette  d isp o sitio n  v isa it san s d o u te  l’a u te u r  p rin c ip al resté  
in co n n u , m ais  le ju g e  d ’in stru c tio n  n ’a v a it  ja m a is  no tifié  une  telle  in cu lp a tio n  n i au x  é p o u x  
T . n i, b ien  é v id e m m e n t, à  l’a u te u r  p rin c ip al).

C e q u e  d écid a  le tr ib u n a l co rrec tio n n e l n ’est p as m en tio n n é , m ais , su r  appel, la  C o u r  d e  
P aris  se d éc la ra  in co m p é ten te , en  re le v an t q u e , selon  les te rm es  d u  réq u is ito ire  d é f in it if  
ex p ressém en t a d o p té s  p a r  l’o rd o n n an ce  d e  ren v o i, les é p o u x  T . a v a ie n t eu x -m êm es décidé  
de  fa ire  p ro c éd e r à  l’excision  q u i a v a it  m is  en  péril la v ie  d e  leu r  en fan t, e t  a v a ien t m êm e  
coopéré  a c tiv em en t à  l’o p é ra tio n . L eu r c o m p o rte m e n t ju s t if ia n t  u n e  q u a lifica tio n  c r im i­
nelle, la C o u r d e  P a ris  se déc la ra  in co m p é ten te .

Su r p o u rv o i des é p o u x  T ., l’a rrê t a tta q u é  a  é té  cassé. C ertes  les fa its  im p u té s  aux  
p rév en u s p o u v a ie n t c o n s titu e r  le  c r im e  d e  c o u p s e t b lessures v o lo n ta ire s  su r  m in eu re  de  
15 an s ay an t e n tra în é  la m o rt sans in te n tio n  d e  la  d o n n e r, m a is  ja m a is  les p ré v en u s  
n ’a v a ien t é té  incu lpés de  ces faits, lesquels a u  su rp lu s a v a ie n t é té  ex p ressém en t exclus p a r  
l’o rd o n n an ce  de  ren v o i, co n fo rm e d ’a illeu rs  au x  ré q u is itio n s  d u  M in is tè re  pub lic . L es ju g es 
ne so n t au to risés  à  m o d ifie r la q u a lifica tio n  d e s  fa its  q u i leu r  so n t dé fé ré s q u ’à  la  co n d itio n  
de se lim ite r  au x  fa its  d o n t ils so n t e x p ressém e n t saisis, san s r ien  y  a jo u te r. O r, co m m e  le 
rappelle  la C h a m b re  crim inelle , les é lé m en ts  co n stitu tifs  d e  l’in f ia c tio n  à  l’a rtic le  312 
actuel, a linéa  5-3° d u  code pénal so n t trè s  d ifféren ts  d e  ceux  d e  l’a rtic le  63 a lin éa  2  seul 
re ten u  p a r  la p ré v en tio n . Les juges d u  fo n d  a v a ie n t d o n c  «  a jo u té  au x  fa its  d e  la  p o u rsu ite  e t  
a in s i excédé leu rs  p o u v o irs» .

E tan t d o n n é  la q ua lifica tion  c rim in e lle  d o n t  so n t suscep tib les les fa its  co m m is  p a r  les 
époux  T ., la p re scrip tio n  n ’est sû re m en t p as enco re  acqu ise , m ais  le M in istè re  p u b lic  
au ra-t-il p lus d ’audace  q u ’au  cours  des p re m iè re s  p o u rsu ites  e t, si te l e st le cas, quel accueil 
la C o u r d ’assises réservera -t-e lle  aux  accusés ?

3. H om icide  involontaire. R esponsabilité  d ’un m em bre  du corps m édical.

N o u s av o n s d é jà  exposé les fa its  d e  c e tte  a ffa ire ; to u t  d ’a b o rd  d a n s  cette  R evue, 
1984.316, n° 1 -a  (Il s’ag issa it d ’un  a r rê t  d u  24  févr. 1983 re n d u  p a r  la  C o u r d e  Paris, Gaz. 
Pal., 1983.1.297 e t la  note), p u is  d a n s  ce tte  R evue  1985.79, n ° 2 - I I  à  l’occasion  d e  la 
cassation  de  cet a r rê t le 10 m ai 1984 (B u ll,  n ° 1 6 7 , G az. P al., 1984.2, n o te  F. C habas, 
J.C .P ., 1984-11-20303 n o te  D o rsn er-D o liv e t). L’a ffaire  a v a it  é té  ren v o y ée  d e v an t la C o u r d e  
V ersailles, m ais  ce tte  d e rn iè re  ay an t s ta tu é  le 4  m ars  1985 (G az. P al., 1985.1.300) d a n s  le 
m êm e sens q u e  la C o u r d e  Paris, e t ex o n éré  le ch iru rg ien  L ., le p o u rv o i d o n t son  a rrê t fu t 
frappé d u t ê tre  p o rté  d e v a n t l’assem b lée  p lén iè re , laquelle  s’est p ro n o n cée  le 30 m ai 1986 
sous la p résid en ce  d e  M ad am e  le P re m ie r  P ré s id e n t R o zès e t su r  le  ra p p o rt d e  M . R . B é­
teille, p a r  un n o u v e l a rrê t d e  cassa tio n  (G az. Pal., 31 ju il . 1986).

O n se so u v ie n t q u ’il é ta it  rep ro ch é  au  ch iru rg ien , le d o c te u r L .,d ’a v o ir  q u itté  la c lin iq u e  
en com pagn ie  d u  m éd ecin  an esth ésis te  (qu i a v a it  é té  reco n n u  c o u p ab le  p a r  la C o u r d e  P aris  
e t les ju r id ic tio n s  u lté rieu res, p o u r a v o ir  laissé  le p a tie n t au x  m ain s d ’u n e  in firm ière  a v a n t
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q u ’il n ’a it  rep ris  n o n  seu lem en t sa  connaissance  m a is  le fo n c tio n n em e n t d e  to u s  ses 
réflexes, v o ir  su r  ce p o in t  n o s o b se rv a tio n s, cette  R evue, 1984.316), n o n  sa n s  s’ê tre  p o u r ta n t  
re n d u  a u  c h ev e t d e  l’o p é ré , ce à  q u o i il n ’é ta it  p as obligé.

D e v a n t là  C o u r d e  V ersa illes co m m e  d e v a n t celle  d e  P aris, les p a rtie s  c iv iles  fa isa ien t 
v a lo ir  q u e  le  d o c te u r L. a v a it  c h o is i la  c lin ique  (d o n t l’o rg an isa tio n  é ta i t  c ritiq u ab le  su r 
p lu s ieu rs  p o in ts ) e t a v a it  la issé  le p a tie n t sous la  s im p le  su rv e illan ce  d ’u n e  in firm iè re  sans 
q u a lif ica tio n  suffisan te  e t  san s lu i la isse r d e  consignes p o st-o p é ra to ire s , a lo rs  q u ’il sa v a it 
q u e  l’an es th és is te  (p a rfa ite m en t ex p érim en tée) q u itta it  la  c lin iq u e  p ra tiq u e m e n t en  m êm e  
te m p s  q u e  lu i. C et a rg u m e n t p re n a it  d ’a u ta n t  p lu s d e  force q u e  l’a r rê t  d e  la  C h a m b re  
c rim in e lle  a v a it  p ris  so in  d ’a ffirm er q u e  «  la  fau te  re lev ée  à  l’e n co n tre  d u  m éd ec in  a n es­
th és is te  p e n d an t la  p é rio d e  p o s t-o p é ra to ire  n ’exclu t p a s  nécessairem ent l’é v en tu a lité  de  
celle d u  ch iru rg ien  a u q u e l a  é té  con fiée  l’in te rv e n tio n » . C e tte  a ffirm a tio n  co n tred isa it 
l’o p in io n  d e  la C o u r d e  P aris , laquelle , co n fo rm é m e n t à  u n e  ju risp ru d en c e  récen te , liée  au  
n o m b re  d e v en u  su ffisan t d es m éd e c in s  an es th és is tes  qualifiés , d isso c ia it e n tiè re m en t la  
re sp o n sab ilité  d u  ch iru rg ien  d e  celle d e  l’anesthésiste .

C ’est d ’a illeu rs  p a r  ré fé rence  à  lad ite  ju risp ru d en c e  q u e  les p a rtie s  c iv iles  a v a ie n t essayé 
d ’engager la re sp o n sab ilité  d u  ch iru rg ien , en  fa isan t v a lo ir  q u ’a u  co u rs  d e  l’o p é ra tio n  il 
a v a it lu i-m êm e  fa it d es p iq û res  d e  xy locaïne  a u  p a tie n t, e n d o ssa n t d e  ce  fa it la  re sp o n ­
sab ilité  p o st-o p é ra to ire  d ’u n  anesthésis te .

La C o u r d e  V ersailles a v a it  d éc id é  q u e  ce tte  in filtra tio n  de  xy loca ïne  n e  su ffisa it p as à  
faire  d u  d o c te u r L. u n  co -an esth és is te , «  a lo rs  q u ’il l’a  p ra tiq u ée  a v ec  l’a cc o rd  e t  en  p résence  
de la spéc ia lis te  en la m a tiè re  q u ’est le d o c te u r C . ; q u e  celle-ci, m êm e  p lacée  so u s l’a u to rité  
d u  c h iru rg ien  p e n d an t la d u rée  d e  l’o p é ra tio n , a v a it  e n  effet l’e n tie r  c o n trô le  d e  to u t  ce q u i 
re lev a it de  sa techn ique  p ro p re  e t  a u ra it  é té  ten u e  d ’in te rv e n ir  d a n s  le cas d ’u n  in c id e n t q u i 
n ’a  p as eu  lieu  en la cause  » ; a u  su rp lu s  les ex p erts  a v a ie n t e s tim é  q u e  l’a cc id e n t p o s t­
o p é ra to ire  n ’é ta it  pas d û  au x  an es th és iq u es  em ployés.

Q u a n t au  d é p a rt d u  ch iru rg ien  c o ïn c id an t av ec  le  d é p a r t  a n tic ip é  e t  ju g é  d é lic tu eu x  de  
l’a n esth ésis te , la  C o u r de  V ersa illes a v a it  rép o n d u , « q u ’a y an t laissé  u n  m a la d e  co n sc ien t 
s inon  réveillé  d an s  la  salle d ’o p é ra tio n , le ch iru rg ien  a v a it  cessé d ’exercer son  p ou vo ir d e  
direction  su r l’an esth ésis te  trè s  qu a lifié  q u i l’a v a it  a ssisté , celu i-ci a ssu ra n t dès ce  m o m en t la 
re sp o n sab ilité  d ’orig ine c o n trac tu e lle  d e  su rv e ille r l’o p é ré  d a n s  sa  c h am b re , d e  le ré an im e r 
s’il y a v a it  lieu  et, en  to u t  cas, d e  d o n n e r  to u te s  in s tru c tio n s  nécessa ires à  u n e  perso n n e  
qua lifiée  p o u r p ré v en ir  u n  in c id e n t ju s q u ’a u  réveil ». E lle a jo u te  q u e  le d o c te u r  L. «  n ’é ta it  
pas t e n u ... d ’in te rv e n ir  a u p rè s  d e  l 'an esth és is te  p o u r  q u ’elle  reste  p e rso n n e llem en t à  son  
ch ev e t p e n d a n t u n  te m p s  su ffisan t d o n t l’a p p réc ia tio n  lu i é ch a p p a it en  ta n t  q u e  c h iru r­
g ien  ».

E n  o u tre  la  C o u r d e  V ersa illes a v a it  ju g é  q u ’a u cu n e  fau te  n e  p o u v a it ê tre  rep ro ch ée  a u  
d o c te u r  L. n i d a n s  le ch o ix  d e  la  c lin ique , n i d an s  ce lu i d e  l’a n es th é s is te -ré a n im atrice , n i 
d a n s  ce lu i d es p ro d u its  in jec té s  n o n  p lu s  q u e  d a n s  la  tec h n iq u e  d ’a d m in is tra tio n  d e  ceux- 
ci.

C’e s t essen tie llem en t la  sé p a ra tio n  sp a tio -tem p o re lle  d es d o m ain e s  respec tifs d e  la  re s­
p o n sa b ilité  d u  ch iru rg ien  e t  d e  celle d e  l’anesthésis te , q u e  l’A ssem blée  p lén iè re  a  e n te n d u  
c o n d am n er, c o m m e l’a v a it  d é jà  fa it la C h a m b re  c rim in elle .

A p rè s  a v o ir  rappelé  les passages p réc ité s  d e  l’a rrê t a tta q u é , la  C o u r rég u la trice  s’ex p rim e  
a ins i : «  si la  su rve illance  p o s t-o p é ra to ire  in co m b e  a u  m éd ec in -an es th és is te  p o u r  ce  q u i 
co n ce rn e  sa  spécia lité , le  chirurgien n ’en dem eure  p a s  m oin s tenu , à  cet égard, d ’une  
obligation  générale  d e  pru den ce e t d e  d iligence  ; en  s’a b s te n a n t d e  rech e rch e r si, en  ra ison  
d es c o n d itio n s  d a n s  lesquelles il a v a it  q u itté  la c lin iq u e , le d o c te u r  L. n ’a u ra it  p a s  d û  
s’a ssu re r  q u e  le m alad e  re s ta it  so u s la  su rve illance  d ’u n e  p e rso n n e  qua lifiée , la C o u r  d ’appel 
n ’a  p a s  d o n n é  d e  b ase  légale à  sa d éc isio n  ». A insi l’a u to r ité  ju d ic ia ire  su p rê m e  en te n d  
re v en ir , à  v ra i d ire  d a n s  u n e  certa in e  m esu re  seu lem en t, à  la  ju risp ru d en c e  d e s  an n ée s  1960 
à  1975 (v. p o u r les références, n o s obs. ce tte  R evue, 1980.433, n °  1 e t 1984.316, n° 1 -a , a in s i 
q u e  la  n o te  F. C habas, J .C .P ., 1980-11-19272). L ’a n n o ta te u r  d e  la  G a ze tte  d u  P a la is  sou ligne 
«  le so u c i d e  la  C o u r d e  c assa tio n  d ’a d o p te r  des so lu tio n s  ju r id iq u e s  co n fo rm es à  la  fo is au x  
exigences sc ien tifiques e t  au x  im p é ra tifs  d e  la  sécu rité  d es m alad es  ». Il co n c lu t ju s te m e n t 
q u e  «  le ch iru rg ien  ne  p e u t ê tre  a s tre in t à  v é rifie r la  n a tu re  o u  la  q u a lité  d e s  a c tes  p ré ­
o p é ra to ire s  o u  p o st-o p é ra to ire s  ; en  rev an ch e  il est te n u  d e  s’a ssu re r q u e  ces a c tes  so n t 
co n fo rm es au x  d o n n ées  d e  la  science e t p e u v en t ê tre  a cco m p lis  ».



L’affaire  a  é té  ren v o y ée  d e v a n t la C o u r d ’A m iens. R a p p e lo n s  a u  passage, que  l’o p é ra tio n  
c ritiq u ée  a v a it  eu  lieu  le 25 sep tem b re  1 973 ...
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4. Blessures involontaires. Qualification. Indem nisa tion  d e  la victim e.

O n sa it q u e  la  q u a lifica tio n  des coups e t  b lessures in v o lo n ta ire s  v a rie  se lon  la d u rée  de  
l’incapac ité  to ta le  de  trav a il  pe rsonnel su b ie  p a r  la  v ic tim e . Si ce tte  in cap ac ité  excède tro is  
m ois , il s’agit d u  d é lit de  l’a rtic le  319 d u  co d e  pénal, si ce tte  in cap ac ité  e st p lus faible, c’est 
la  c o n tra v e n tio n  d e  l’a rtic le  R . 40-4° d u  co d e  pénal.

Le sieu r C. a v a it  é té  p o u rsu iv i d e v a n t le tr ib u n a l d e  po lice  à  ra iso n  des b lessures 
in v o lo n ta ire s  infligées a u  s ieu r C h. C ette  ju r id ic tio n  s’é ta it  déclarée  in co m p é te n te  au  m o tif  
q u e  l’in cap ac ité  sub ie  p a r  la  v ic tim e  ex cé d a it la d u rée  p rév u e  p a r  l’a rtic le  R . 40-4°.

Le tr ib u n a l co rrec tio n n e l fu t a lo rs  saisi p a r  le m in is tè re  p ub lic  e t re co n n u t C. coupab le  d u  
d é lit m ais  d é b o u ta  la p a r tie  c iv ile  de  sa  d e m a n d e , d ’u n e  p a r t  p a rce  que , selon  les co n ­
c lusions d e  l’e x p e rt co m m is, il fixa à  d eu x  m o is e t tre ize  jo u rs  la  d u rée  d e  l’incapac ité  de  
trav a il, e t d ’a u tre  p a rt p a rce  q u e  la v ic tim e  é ta n t  re tra ité e  n e  ju s tif ia it  d ’aucune  p erte  de  
ressources en  co n séq u en ce  d e  cette  incapac ité .

Ch. in te rje ta  appel e t so u tin t q u e  so n  in cap ac ité  a v a it  é té  de  q u a tre  m ois . La C o u r 
d ’appel de  B asse-T erre  re je ta  le certifica t m éd ical q u ’il p ro d u isa it, d é c id a  de  s’en  ten ir  à 
l’é v a lu a tio n  de  l’expert, m ais  lu i a lloua  u n e  so m m e de  2 000  francs à  titre  de  dom m ages- 
in térêts .

Su r p o u rv o i d e  C h. la  C h a m b re  c rim in e lle  a, le 10 ju in  1986, cassé l ’a rrê t a tta q u é  (sous la  
p résidence  d e  M . B runeau , e t le ra p p o rt d e  M . le co n se ille r B onneau).

Il fau t d ire  q u e  n i le p ré v en u  n i le m in is tè re  p ub lic  n ’a v a ie n t fa it appel e t que , d a n s  ces 
co n d itio n s, les d isp o sitio n s  d u  tr ib u n a l co rre c tio n n e l su r l’a c tio n  pu b liq u e  é ta ie n t d ev en u es 
défin itives. Il a v a it  c o n d am n é  le p rév en u  p o u r  délit, ce q u i im p liq u a it  q u e  l’in cap ac ité  de  
trav a il p e rso n n e l ex céd ait tro is  m o is  ; en  d é c id a n t le c o n tra ire  d a n s  sa  d é c is io n  su r l’a c tio n  
civ ile, la  C o u r  d ’appel a v a it  m éco n n u  l’a u to r ité  d e  la  c h o se  ju g ée  ; e lle  «  n e  p o u v a i t ... 
re te n ir  p o u r  l’é v a lu a tio n  d u  p ré ju d ice  in v o q u é  u n e  d u ré e  d ’in cap ac ité  in fé rie u re » .

Il est a in s i é ta b li q u e  la  q u a lifica tio n  d é f in itiv e m e n t re te n u e  p a r  la  ju r id ic tio n  d e  ju g e ­
m en t a  u n e  in fluence  su r  le so rt de  l’a c tio n  c iv ile  (G . L evasseu r, R ép. D a llo z  dro it pénal, V ° 
C oups e t B lessures, nos 82 e t  s.). C e p en d a n t d a n s  u n e  h y p o th èse  o ù  l’a u te u r  d es v io lences 
v o lo n ta ires  a v a it  é té  p o u rsu iv i en  s im p le  p o lice  a lo rs  q u e  les fa its  p ré sen ta ie n t le carac tè re  
d ’u n  dé lit, le p o u rv o i d e  la  p a rtie  c iv ile  fu t  d éc la ré  irrecev ab le  le  8 n o v e m b re  1960 (Bull., 
n° 507) c a r  il n e  ré su lta it p o u r  elle a u c u n  p ré ju d ice  d e  c e tte  e rre u r d e  q u a lifica tio n , «  les 
juges d u  fo n d  ... ay an t l’o b lig a tio n , que lle  q u e  so it  la  q u a lif ica tio n  re ten u e, d e  ré p a re r  d a n s  
sa to ta lité  le p ré ju d ice  ré su lta n t d e  l’in frac tio n  p o u rsu iv ie » . D a n s  u n  cas co m m e d an s  
l’au tre , la  so lu tio n  a d o p té e  p a r  la  C h a m b re  c rim in e lle  e s t fav o rab le  à  la  v ic tim e , m ais  la 
co n cilia tio n  d e s  d eux  a rrê ts  n ’e st p a s  c e rta in e , su r to u t lo rsq u e  la  q u a lifica tio n  p re n d  en  
c o n sid éra tio n  (co m m e d a n s  la  p ré sen te  espèce) la  d u ré e  d e  l’in cap ac ité . Sera it-il possib le  d e  
ré p a re r  l’in firm ité  p e rm a n e n te  sub ie  p a r  la  v ic tim e  (a rt. 310, c. p én .) a lo rs  q u e  l’a u te u r 
n ’a u ra  é té  c o n d a m n é  (e t p e u t-ê tre  p o u rsu iv i) q u ’en  v e r tu  d e  l’a rtic le  309 ? La C o u r de  
M o n tp e llie r a v a i t  d éc id é  le  29 m ars  1955 (la  L o i 2 a o û t 1955) q u e  l’a tte in te  à  l’in tég rité  
co rp o re lle  re te n u e  su r  le p la n  d e  l’a c tio n  p u b liq u e  s’im p o sa it  a u  ju g e  c iv il. Il e st v ra i que, 
d a n s  la  p ré sen te  espèce, la  d écisio n  p é n a le  q u e  la  d é c is io n  c iv ile  a v a it  c o n tre d ite  a v a it  
a cq u is  l’a u to r ité  d e  la  c h o se  jugée.

5. D iffam ation.

I. — Im p u ta tio n s  d iffam ato ires .

U n  p é rio d iq u e  a v a it, d a n s  u n  long  a rtic le  d é n o n ç a n t les a c tiv ité s  suspec tes d ’u n  syndic (le 
s ieu r C .) é c rit q u e  «  M e C . 58 ans, a v o ca t d e  G . d a n s  les a n n ée s  so ixan te , associé  d e  M e A . 
e t d e  M e  B., ru in e  ce  d e rn ie r  a tte in t d ’u n e  m a la d ie  g rave. L ’o rd re  d es a v o ca ts  lui conseille  
d e  fa ire  ses v a lise s» .

Les ju g es  c o rre c tio n n e ls  (G renoble , 7 n o v . 1984) o n t e s tim é  q u e  « l ’accu sa tio n  p o rtée  
co n tre  C. d ’a v o ir  p ro fité  d e  la  m alad ie  g rav e  d e  so n  co n frè re  associé  p o u r  le  ru in e r  est d e  
n a tu re  à  p o r te r  a tte in te  à  so n  h o n n e u r e t  à  sa  c o n sid é ra tio n , d e  m êm e  q u e  la  façon iro n iq u e
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d e  p ré se n te r  sa d é m iss io n  d u  b a rreau , l’exp ression  «  faire  ses v a lises », d a n s  le co n te x te  où 
elle e st em ployée, é ta n t chargée d ’o p p ro b re  et d e  m o q u erie  ». La C o u r a v a it  n é an m o in s  
relaxé le p rév en u  (v. infra, n° 5-II), ce q u i a  a m en é  la  c assa tio n  d e  sa décision  le 28 ja n v ie r  
1986 (Bull., n° 36), la C h a m b re  c rim in elle  a y an t c o n firm é  p a r  là le carac tè re  d iffam ato ire  
des a llégations p rodu ites.

II. — D e la possib ilité  p o u r  la  v ic tim e , de  c h o is ir  d a n s  u n e  série  d ’im p u ta tio n s  d iffa ­
m ato ires , celle d ’en tre  elles q u ’il en te n d  p o ursu iv re .

D a n s  l’affaire  m en tio n n ée  c i-dessus (n° 5-1) la C o u r  d ’ap p e l n ’a v a it  re laxé  le p ré v en u , en 
d é p it d u  carac tè re  d iffam ato ire  de  l’im p u ta tio n  q u i lu i é ta it  rep ro ch ée , q u ’à  ra iso n  d u  fait 
q u e  ce tte  im p u ta tio n  ne  te n a it  q u ’u n e  faible p lace d an s  u n  long  artic le  c o n te n a n t beau co u p  
d ’accu sa tio n s p lus graves, e t q u ’il lu i p a ra issa it singu lie r q u e  le p la ig n an t n ’a it  saisi la 
ju s tic e  q u e  de  ce b re f  passage. A ffirm an t q u e  «  le ca rac tè re  d iffam ato ire  d ’une  im p u ta tio n  
d o it  s’a p p réc ie r su b jec tiv em en t p a r  ra p p o rt  à  la  p e rso n n a lité  d u  p la ig n an t e t  à  sa  réso n an ce  
su r l’o p in io n  pu b liq u e  », elle a v a it  observé  q u e  la p a rtie  c iv ile  ne  p o u v a it «  sans a b u se r la 
C our, p ré ten d re  a v o ir  é té  d iffam é p a r  le seul fa it v isé  d an s  la c ita tio n  ... a lo rs  q u ’il accepte  
d ’ê tre  dén o n cé  à l’o p in io n  p u b liq u e  co m m e un  synd ic  m a lh o n n ê te  d o n t l’a c tiv ité  a  été 
co n sacrée  à  faire  fo rtu n e  au  d é tr im e n t des perso n n es o u  sociétés d o n t les in té rê ts  lu i é ta ien t 
c o n f ié s» . L a  C o u r a jo u ta it  q u e  l’o n  p o u v a it e s tim e r q u e  les lec teurs d e  la  p u b lic a tio n  
«  a u ro n t é té  p a rticu liè re m en t frappés p a r  la longue é n u m é ra tio n  des m a lv e rsa tio n s  im p u ­
tées à  C. sans en  d é ta ch e r sp éc ia lem en t le passage in c r im in é » .

L a C o u r  de  cassa tio n  a  d o n c  cassé cette  d é c is io n  le 28 ja n v ie r  1986 (Bull., n° 36). 
L’a ffirm a tio n  in itia le  de l’a rrê t a tta q u é  se h e u r ta it  à  u n e  p o sitio n  b ien  é tab lie  de  la 
C h a m b re  c rim inelle  (C rim ., 2 ju ill. 1975, Bull., n° 174 e t n o s obs. ce tte  R evue, 1976.426, 
n° 3-1 ; Paris, 15 jan v . 1986, D ., 13 févr. 1986, flash, in f irm a n t T rib . Paris, 4 ju ill. 1985, D., 
1986.5, 2c esp. n o te  A gostin i e t n o s obs. cette  R evue, 1986.375, n° 7-I-i). A ussi l’a r rê t  de  
c assa tio n  rappelle -t-il que  « le s  lo is q u i p ro h ib en t e t p u n isse n t la  d iffam a tio n  p ro tèg en t 
to u te s  les p ersonnes sans p ré v o ir  au cu n e  excep tion  fondée  su r  d e  te ls é lé m en ts  »  (rep re n a n t 
a in s i la fo rm ule  de  l’a rrê t de  1975). Elle a jo u te , p o u r  le cas d e  l’espèce, q u e  « p o u r  
d é te rm in e r  si l’a llégation  o u  l’im p u ta tio n  d ’un fa it p o r te  a tte in te  à  la  co n sid é ra tio n  d ’une 
p e rso n n e , les juges n ’o n t p a s  à  rech e rch e r les co n ce p tio n s  perso n n elles  o u  su b jec tiv es d e  
celle-ci su r ces d eux  n o tio n s , n i  à  te n ir  co m p te  d e  l’o p in io n  q u e  le  pub lic  a  d e  cette  
p e rso n n e  ».

D e  m êm e  la C h a m b re  c rim in e lle  a  b lâm é  l’a rrê t a tta q u é  d ’a v o ir  déc la ré  «  q u e  l’in frac tio n  
n ’é ta i t  p as é tab lie  en  se fo n d a n t su r  l’a p p réc ia tio n  su b jec tiv e  d e  la  v ic tim e  q u i a  o p é ré  un  
ch o ix  e n tre  les im p u ta tio n s  la  v is a n t» .

M ais  ce tte  libe rté  d e  ch o ix  n ’est-elle  p as de  n a tu re , e n  c e rta in s  cas, à  é v ite r  d es d é b a ts  
g ên an ts  e t  à  égarer la  ju s tic e  ? L a  C o u r d e  G re n o b le  n ’a v a it  p a s  m an q u é  d e  re m a rq u e r  q u e  
la seu le  a llégation  d iffam ato ire , p a rm i ta n t  d ’au tre s , q u i a v a i t  é té  d én o n cée  p a r  le  p la ig n an t, 
é ta it  la  seule  qu i, à  ra iso n  d e  so n  an c ien n e té  (« d a n s  les a n n ée s  so ix an te  »  d isa it  l’a rtic le) 
n ’é ta i t  p as suscep tib le  d e  p reu v e  ? L a  C o u r a v a it  p u  p e n se r  q u e  les d é b a ts  su r  la  v é rac ité  des 
a u tre s  fa its , q u ’elle e s tim a it s in g u liè rem en t p lu s g raves, eu ssen t p u  to u rn e r , si la  p a rtie  
c iv ile  les a v a it  c o m p ris  d a n s  sa  p la in te , à  la  co n fu sio n  d u  d e m a n d eu r. C ’e s t d a n s  ces 
c o n d itio n s  q u e  la C o u r a  p u  c ra in d re  d e  se la isser «  a b u se r  »  (co m m e elle  le d i t  ex p res­
sém en t) p a r  la m an œ u v re  d u  p la ig n an t. M ais  n ’est-ce  p a s  l’essence  m êm e  d u  d ro i t  d e  la 
d iffam a tio n  d e  la isser la  v ic tim e  ju g e  d e  l’o p p o rtu n ité  d e  m e ttre  l’a c tio n  p u b liq u e  en 
m o u v e m e n t e t d e  l’a m p le u r à  lu i d o n n e r  ? L ’é la rg issem en t d e  l'exceptio  veritatis p a r  l’o r­
d o n n a n ce  d u  6 m ai 1944 (m od . l’a rt. 35 d e  la  lo i d u  29 ju ill.  1881) n ’a  p a s  a p p o rté  de  
d é ro g a tio n  à  ce p rincipe.

III. — C o m p u ta tio n  des d é la is  en  m a tiè re  d 'exceptio  veritatis.

La C h a m b re  c rim in elle  a  re n d u , le  24  ju in  1986 (sous la  p ré sid en ce  d e  M . B e rth ia u  e t au  
ra p p o rt  d e  M . le C o n se ille r D ard e l) u n e  d écisio n  im p o rta n te . Q u o iq u e  celle-ci concerne  
e ssen tie llem en t la p ro cédure , il p a ra ît  in d isp en sab le  d e  la signaler ici à  ra iso n  d e  l’é tro ite  
in te rp é n é tra tio n  des règles de  fo n d  e t des règles d e  p ro céd u re  en  m a tiè re  de  d iffam a ­
tion .

Les artic les  55 e t su iv an ts  d e  la  loi d u  29 ju ille t 1881 rég lem en ten t les c o n d itio n s  dan s 
lesquelles le p révenu , qu i est a d m is  à  faire la p reu v e  de  la  v é rité  des im p u ta tio n s  d iffa­
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m ato ires  q u ’o n  lui rep roche , d o it  p ro céd e r. Il d ev ra , d a n s  le  d é la i d e  d ix  jo u rs  a p rès  la  
sign ifica tion  d e  la c ita tio n , fa ire  s ign ifier a u  m in is tè re  p u b lic  o u  a u  p la ignan t un  c e rta in  
n o m b re  de  faits, p ièces, d o cu m en ts , e tc. q u ’il e n te n d  u tiliser. S on  ad v e rsa ire  d o it  rép o n d re , 
p a r  u n e  sign ifica tion  analogue, d a n s  les c in q  jo u rs  su iv a n ts  e t, e n  to u t  cas, tro is  jo u rs  francs 
a v a n t l’aud ience .

L e sieu r D ., chargé  d e  m issio n  a u p rè s  d u  p ré s id e n t d e  la  R é p u b liq u e , s’é ta it  jugé  d iffam é  
p a r  u n e  é m iss io n  ra d io p h o n iq u e  d iffusée  à  F ra n c e -In te r  p a r  u n e  p e rso n n a lité  h a b ita n t la  
G uadeloupe . Il a ssigna  d o n c  en  d iffa m a tio n  d ’u n  d ép o sita ire  d e  l’a u to r ité  p u b liq u e  la  d a m e  
M . C. in te rv iew ée  lo rs  d e  l’ém iss io n . L a  sign ifica tion  fu t effec tuée  a u  d o m ic ile  d e  la  
p rév en u e , en  G u ad e lo u p e , le  30 a v ril 1984, p o u r  u n e  c o m p a ru tio n  le  9 ju ille t 1984 re s­
p e c tan t a in s i les d é la is  d e  d is tan ce  (a rt. 34, lo i 29  ju il le t  1881).

C ’est seu lem en t le  8 ju in  1984 q u e  la  p a r tie  c iv ile  re çu t la  s ign ifica tion  d u  reco u rs à  
Vexceptio veritatis. E s tim a n t q u e  ce tte  s ign ifica tion  a u ra it  d û  lu i p a rv e n ir  a v a n t le 10 m a i 
1984, le s ieu r D . fit p la id e r  q u e  la  d e m a n d e  d ’a p p o rte r  la  p re u v e  d e s  fa its  d iffam ato ires  
é ta it irrecevab le. L e  tr ib u n a l co rrec tio n n e l fu t d e  son  av is . M ais  la  C o u r  d e  P aris  d é c id a  le 
26 n o v e m b re  1985 en  sens co n tra ire , e t  D . fo rm a  u n  p o u rv o i en  cassa tio n  d o n t le p ré s id en t 
de la C h a m b re  c rim in e lle  au to risa  l’e x a m e n  en  v e r tu  d e  l’a rtic le  570 d u  co d e  d e  p ro céd u re  
pénale  sans a tte n d re  la décision  a u  fond .

La C o u r de  P a ris  a v a it  a d m is  la  re ce v ab ilité  d e  la d e m a n d e  d e  p re u v e  d e  la vérité  p a rce  
q u ’elle a v a it  e s tim é  q u e  les dé la is  d e  d is ta n c e  d e  l’a rtic le  54 (u n  jo u r  p a r  c in q  m y riam ètres) 
é ta ien t app licab les au  déla i d e  d ix  jo u rs  p ré v u  à  l’a rtic le  55. Le p o u rv o i re p ro c h a it à  l’a rrê t 
a tta q u é  d ’a v o ir  s ta tu é  p a r  v o ie  de  d isp o s itio n  généra le  ; il o b se rv a it  en  o u tre  q u e  l’a rtic le  56 
qu i oblige la p a rtie  c iv ile  à  rip o ste r é v en tu e llem e n t d a n s  les c in q  jo u rs ,  e t en  to u t cas au  
m oins trois jo u rs  fran cs avant l ’audience , r isq u a it, av ec  ce tte  in te rp ré ta tio n , d e  sacrifier les 
d ro its  de  la p a rtie  c iv ile  a lo rs  que  la C o u r a v a it  in v o q u é , à  l’a p p u i d e  sa  th èse , le respec t des 
d ro its  de  la défense  à  cô té  des p rin c ip es g én érau x  de  la  p ro c éd u re  p én a le  e t d e  la  p ro céd u re  
civile. Le d e m a n d e u r  au  p o u rv o i sou lig n ait en fin  que  l’a rtic le  55 n e  p rév o y a it au cu n e  
a u g m en ta tio n  d e  déla i, m ais  p ré sen ta it a u  c o n tra ire , co m m e  d ’o rd re  pub lic , les fo rm alité s  
e t d é la is q u ’il é tab lissa it.

La C h a m b re  c rim in elle  a ffirm e  so len n e llem en t q u e  les d é la is  d e  d is tan c e  d e  l’a rtic le  54 
«  ne  co n ce rn en t q u e  la c ita tio n  in tro d u c tiv e  d ’in stance  ». E lle fa it re m a rq u e r  q u e  l’a r ti ­
cle 801 d u  code de  p ro céd u re  pénale  (loi 6 a o û t 1975) n ’a  p as m o d ifié  les tex tes en  cause, e t 
rappelle  que  le p ré v en u  de  d iffam atio n  «  est censé avoir préconstitu é ta  p reuve d e  la  vérité  
des fa its  d iffam atoires  »  ; c ’est p o u rq u o i il d isp o se  d ’u n  d é la i d e  d ix  jo u rs  p o u r sign ifier son  
offre de  p reuve, « dé la i q u i ne  p e u t ê tre  au g m en té  à  ra iso n  d e  la  d is tan ce  et, à  m o in s  
d ’é ta b lir  q u ’il s’est tro u v é  en  p résence  d ’u n  obstacle  in v in c ib le  e t  in d ép e n d an t d e  sa  
vo lon té , le p ré v en u  est d éch u  de  son  d ro it  d e  faire la  p reu v e  d e  la  v é rité  d es fa its  d if­
fam a to ire s  ».

Il est v ra i q u e  lo rsq u e  la p reuve  d e  la  v é rité  n ’e st pas recevab le ,ou  n ’a p u  ê tre  a p p o rté e  en  
fait, le p rév en u  co n serv e  la possib ilité  de  fa ire  v a lo ir  sa  b o n n e  foi, m a is  o n  sa it c o m b ien  
cette  défense  a  p eu  d e  chances de  succès en  p ra tiq u e , à  ra iso n  d e  la  p ré so m p tio n  q u e  la  
ju risp ru d en c e  m a in tie n t avec  la p lus g ran d e  fe rm eté  (nos obs. ce tte  R evue , 1970.103, 
n° 4-III e t 654 n ° 4 - I I ;  1974.372, n ° 6 - I - a ;  1978.351, n “ 5 ;  1980.442, n ° 5 - I I ;  1986.613, 
n° 3-II).

6. A ttein tes à  la vie privée.

I. — D em an d e  d e  saisie  d ’un  ouvrage  d iffam ato ire .

Si l’o n  m en tio n n e  ic i la  décision  re n d u e  en  référé  p a r  la  C o u r d e  P a ris  le 11 ju in  1986 
(rap p o rtée  av ec  la  déc isio n  in firm ée  d u  tr ib u n a l d e  P a ris  d u  30  m a i 1986, Gaz. Pal., 19 ju ill. 
1986 ; v. d a n s  le  m êm e  n u m é ro  l’a rtic le  d e  P h . B ertin , «  F a lla it-il é to u ffe r le cri ? »), c ’est 
parce  q u e  les d é c isio n s d e  p rem ière  in s tan c e  e t  d ’appel reco n n a issen t le carac tè re  d iffa ­
m a to ire  à  l’ég ard  d e  la  v ie  p riv ée  d e  p lu s ieu rs  p e rso n n es d a n s  ce rta in s  passages d e  l’ouvrage  
p ub lié  p a r  C h ris tin e  V. a lo rs  q u e  cet a u te u r  fa it l’o b je t d 'in c u lp a tio n s  d e  la  p lus g rande  
gravité.

La ju r id ic tio n  d e  p re m iè re  in stance  a v a it  e s tim é  q u e  les im p u ta tio n s  d iffam ato ires  à  
l’e n co n tre  d es m em b res  d e  la fam ille  L. é ta ie n t d ’u n e  e x trê m e  g rav ité , e t q u ’il n ’é ta it  pas
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possib le  d e  ré p a re r  c o m p lè te m e n t a  posteriori le d o m m a g e  causé, d o n t l’acco m p lissem en t 
ne  tro u v e  d e  ju s tific a tio n s  n i d a n s  les nécessités d e  l’in fo rm a tio n  d u  p u b lic  e t  d e  la  liberté  
d e  la p resse, n i d a n s  les exigences d e  la  défense  d es é p o u x  V. ; e lle  a v a it  d o n c  o rd o n n é  la 
saisie d e  l’ouvrage.

A u co n tra ire , la ju r id ic tio n  d ’ap p e l a  in firm é  la  p récéd en te  décision . E lle a  pensé  que  
l’o u v rag e  en  q u e stio n  «  n e  p e u t ê tre  q u ’u n  m oyen  d e  c o m b a t, en  fo rm e  d e  p am p h le t 
n écessa irem en t v io le n t »  e t  q u e  so n  a u te u r  «  en te n d  fa ire  d e  son  o u v rag e  le d o ss ie r  néces­
sa irem en t p assio n n é  d ’u n e  v é rité  n o n  encore  é lu c id ée  e t  d ’u n e  in n o cen ce  n o n  encore  
reco n n u e  ». La C o u r s’e st d o n c  c o n ten tée  d e  fa ire  co n sig n er aux  m a in s  d ’un  a v o u é  m an d a té  
à  ce t e ffe t les so m m es p ro v e n a n t d e  la  v en te  d u  liv re  e n  q u e stio n  p o u r  ré p o n d re  des 
d o m m a g e s-in té rê ts  u lté rieu rs  év en tu els , reco n n a issan t q u e  ce rta in s  passages « p e u v e n t 
e ffec tiv em en t a p p a ra ître  c o m m e  c o n s titu a n t une  a tte in te  à  l’h o n n e u r e t  à  la  co n sid éra tio n  
des m em b res  d e  la  fam ille  L. e t  co m m e  p o u v a n t o u v r ir  d ro it  à  in d em n isa tio n  a u  te rm e  
d ’un d é b a t  p lu s am p le  à  o u v r ir  d e v a n t les ju g es d u  fo n d  ».

O n  sa v a it  d é jà  q u e  le secre t d e  l’in s tru c tio n  ne  s’a p p liq u a it  p a s  à  l’in cu lp é  lu i-m êm e  
(lequel, à  la d ifférence  d e  so n  av o ca t, n ’e s t ten u  p a r  a u cu n e  ob lig a tio n  p rofessionnelle), on 
ne  p o u rra  san s d o u te  ja m a is  en  tro u v e r  d e  m eilleu re  p reu v e  q u e  la p ré sen te  espèce.

II. — C o n s ta ta tio n  des excès d e  v itesse  p a r  c in é m o m è tre .

B ien q u ’é m a n a n t d ’u n  tr ib u n a l d e  police, à  v ra i d ire  celu i d e  Paris, le ju g e m e n t d u  25 m ai 
1984 (G az. P al., 1984.2.632 e t la  n o te  J.C .P ., 1986.11.20531, n o te  F . T aq u e t)  m é rite  d ’ê tre  
signalé. U n  au to m o b ilis te  c o u p ab le  d ’excès d e  v itesse a v a i t  v u  son  in frac tio n  co n sta tée  p a r  
c in é m o m è tre . Il n e  se c o n te n ta it  p as d e  m e ttre  en  d o u te  la  régu la rité  d u  fo n c tio n n em e n t de  
l’a p p a re il (su r les c o n d itio n s  d e  la  p re u v e  p a r  c in é m o m è tre , v o ir  la  n o te  p réc itée  à  la 
G a zette  du  P ala is  e t les ré fé rences d é ta illées q u ’elle co n tien t), m ais  il a rg u a it d e  l’illégalité 
d u  p ro céd é , c o n tra ire  d ’a p rè s  lu i à  l’a rtic le  9 d u  code  c iv il e t  à  l’a rtic le  368 d u  code  p énal 
qu i p ro tèg e n t l’u n  e t l’a u tre  la  v ie  p rivée . Son a rg u m e n ta tio n  n ’a  p a s  eu  d e  succès, e t  o n  ne  
sa it si la  C o u r d ’ap p el (la n o te  F . T aq u e t, in fine , sem ble  pen se r q u ’elle  a  é té  sa isie) y  a  é té  
plus sensib le.

L’artic le  368 suppose  q u e  l’on  a  p o rté  a tte in te  v o lo n ta ire m e n t à  l’in tim ité  d e  la  v ie  p rivée  
(ce p ro b lèm e  eu t-il é té  d ifféren t si le c o n d u c teu r a v a it é té  e n  ga lan te  co m p ag n ie  ?), q u e  cette  
a tte in te  a  eu  lieu  en  fixan t l’im age d ’u n e  p erso n n e  (ce q u i é ta it  le  cas), san s le co n se n te m e n t 
de celle-ci (ce q u i n ’é ta it p as dou teux), a lo rs  q u ’elle se tro u v a it en  un  lieu  p rivé .

Le p ré v en u  so u ten a it q u e  se tro u v a n t à  l’in té rieu r  d e  so n  véh icu le, il é ta it  b ien  d a n s  un  
lieu  p riv é  (v., su r  la  n o tio n  d e  lieu  p rivé , la  n o te  p réc itée  a u  J.C .P.). S’ag issan t d e  la  fouille 
des véh icu les, le p a rlem en t sem ble  n ’a v o ir  v ou lu  co n sid é re r  c o m m e lieux  p riv és  q u e  les 
ca rav an es ou  m aiso n s  m ob iles, am énagées p o u r le sé jo u r (cf. n o te  R iv ero  sous l’a v is  d u  
C onseil c o n stitu tio n n e l d u  1 2 jan v . 1977, A.J.D .A., 1978, p. 215). L ’a n n o ta te u r  au  J.C.P. 
s’é to n n e  q u ’ap rès a v o ir  rap p elé  ce t é lé m en t c o n s titu tif  le  tr ib u n a l n ’a it  p as d éc id é  s’il é ta it 
ou  n o n  réalisé  en  l’espèce. P erso n n e llem en t no u s p e n so n s  que , p rise  su r u n e  rou te , la 
p h o to g rap h ie  d ’u n e  au to m o b ile  e st fa ite  d a n s  u n  lieu  pub lic , m êm e  si l’o n  p e u t d istinguer 
les tra its  des o ccu p an ts  d u  véh icu le. M . L in d o n  ne  p a ra ît  d ’a illeu rs pas d o u te r  de  cette 
so lu tio n , d a n s  sa n o te  sous u n e  affaire  de  c in é m o m è tre  (T rib . g ran d e  inst. Lyon, 29 ao û t 
1980, D ., 1981.507, l’au to m o b ilis te  p h o to g rap h ié  réc lam a it en  v a in  au  ju g e  des référés la 
rem ise  d u  n é g a tif  e t des clichés).

Le tr ib u n a l de  police a  in sisté  su rto u t su r l’é lé m en t psycholog ique  d u  délit, lequel 
suppose  u n  acte  in ten tio n n e l te n d a n t à  p o rte r  a tte in te  à  l ’in tim ité  d e  la  v ie  p rivée . M ais  il 
n ’est p as ce rta in  q u e  l’ad v erb e  «  v o lo n ta irem en t »  im p liq u e  u n e  te lle  in te n tio n  de  l’a u te u r 
(C om p. C rim ., 8 déc. 1983, Bull., n° 333 e t nos obs. ce tte  Revue, 1985.84, n° 5). Le juge  a  été 
m ieux  in sp iré , n o u s sem ble-t-il, en  so u lignan t que  «  l’é lé m en t in te n tio n n e l fa isa it dé fau t 
p u isq u e  l’agen t v e rb a lisa teu r ag issa it c o n fo rm é m e n t au x  in s tru c tio n s  régu lières de  ses chefs 
p o u r é ta b lir  l’id en tité  de l’a u te u r  d ’u n e  in fra c tio n » . A  v ra i d ire  ce n ’e st p as l’é lém en t 
in te n tio n n e l q u i d isp a ra issa it en  l’occurrence  m ais  l’é lé m en t légal à  ra iso n  d u  fa it ju s tif ic a tif  
de  l’o rd re  de  la  lo i e t d u  c o m m a n d e m e n t de  l’a u to rité  lég itim e. O n  p o u rra  tro u v e r  une 
a p p lic a tio n  analogue de ce tte  idée, m ais  cette  fois d a n s  le d o m ain e  para llè le  des in te r­
cep tio n s té lép h o n iq u es, d an s  l’espèce soum ise  à  la  C h a m b re  c rim in elle  le 17 ju ille t 1984 
(Bull., n ° 2 5 9 , a rrê t, n ° 2 ,  e t n o s obs. ce tte  Revue, 1986.304, n °6 ).
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III . — E cou tes té lé p h o n iq u e s  o rd o n n é es  p a r  le ju g e  d ’in stru c tio n .

L a C h a m b re  c rim in e lle  a  m a in ten u  fe rm e m e n t, d a n s  u n  a r rê t  d u  23 ju il le t  1985 (Bull., 
n° 275), sa ju risp ru d e n c e  c o n ce rn an t la  licé ité  d es m ises so u s écou te, su r  o rd re  d u  juge  
d ’in s tru c tio n , d e  la  ligne té lép h o n iq u e  d ’u n  pa rticu lie r. E lle a  a p p ro u v é , en  l’espèce, la 
C h am b re  d ’accu sa tio n  d e  T o u lo u se  d ’a v o ir  refusé de  p ro n o n c e r la n u llité  d es b an d es 
m ag n é tiq u es o b ten u e s  d an s  ces co n d itio n s , e t a  a ffirm é  à  n o u v e au  q u e  ce tte  p ro céd u re  
n ’a v a it p as d érogé  aux  exigences ré su lta n t d e  l’a rtic le  8 d e  la  C o n v e n tio n  eu ro p éen n e  de 
sauvegarde  des d ro its  de  l’h o m m e  et d es lib e rtés  fon d am en ta les .

C ette  ju r isp ru d e n c e  a  é té  esqu issée  le 26 ju in  1979 (Bull., n ° 2 2 7  e t n o s  obs. cette  Revue, 
1980.715, n ° 4 - I I )  e t p récisée  le 9 o c tob re  1980 (Bull., n ° 2 5 5 , D ., 1981.332, n o te  P radel, 
J.C .P ., 1981.11.19578, n o te  c r itiq u e  d i M a rin o  ; e t nos obs. ce tte  Revue, 1981.879, n° 5-III ; 
v. aussi : C h a m b o n , J.C .P ., 1981.1.3079). N o u s  ne  p o u v o n s  q u e  re n v o y er au x  o b serv atio n s 
q u e  n o u s  a v o n s  p ré sen tées sous ces deux  a rrê ts  en  c o n tin u a n t de  so u h a ite r  q u ’in te rv ien n e  
u n e  rég lem en ta tio n  p lu s d é ta illée  qu i n o u s  p a ra îtra it  m ieu x  s’h a rm o n ise r  avec  les a rrê ts  
ren d u s ju sq u ’à  p ré sen t p a r  la  C o u r eu ro p ée n n e  d e  S trasbourg . L es récen ts  d éb a ts  d u  
C ongrès d e  l’A sso c ia tio n  française  de  d ro i t  p én a l ten u  à  G ren o b le  en  n o v e m b re  1985 o n t 
m o n tré  q u e  la  g é n éra lisa tio n  de  cette  m esu re  d ’in s tru c tio n  r isq u e  de  su sc ite r parfo is des 
conflits d é lica ts  (les trav a u x  o n t é té  p u b lié s  au x  E d itio n s E co n o m ica  sous le  titre  : L e  droit 
crim inel fa c e  a u x  technologies nouvelles d e  la com m un ica tion  ; v o ir  n o ta m m e n t p. 59 à  
69).





IV. -  INFRACTIONS 
CONTRE LES BIENS

p a r  P ie rre  B ouzat

Doyen honoraire de la Faculté des sciences juridiques de Rennes 
Président de l ’Institut supérieur international 

des sciences criminelles de Syracuse

1. Vol. M arch andise illicite  e t hors com m erce.

La C h a m b re  c rim in e lle  d a n s  u n  a r rê t  d u  5 n o v e m b re  1985 {G az. P al., 23-24 av r. 1986, 
S om m . p. 9) a  d é c la ré  : «  L a  c irco n stan ce  q u e  la chose  q u i a u ra it  é té  so u s tra ite  se ra it u n e  
m arch an d ise  illic ite  e t  h o rs  co m m erce , s’ag issan t d e  stu p é fian ts , e s t sa n s  in fluence  su r  la 
q u a lifica tio n  d e  vo l ».

C ette  décision  e st p a rfa ite m en t ju s tifié e . C ertes , co m m e  le re lèv e  le  c o m m e n ta te u r d e  la  
G azette  du Palais, d a n s  u n e  certa in e  c o n ce p tio n  o b jec tiv e  d u  vo l, o n  p o u rra it  so u te n ir  q u e  
la  n a tu re  d u  b ien  v o lé  é ta n t  im p o rta n te  a u  p re m ie r  chef, lo rsq u ’il s’ag it d ’u n e  chose  d o n t  la  
loi n ’au to rise  pas la  d é te n tio n , celu i q u i se l’e st v u  d é ro b e r ne  sa u ra it  p o rte r  p la in te  p o u r  
vol. M ais cette  co n cep tio n  n ’est p o in t celle  d e  n o tre  d ro it  pénal. L’a rtic le  379 déclare  en  
te rm es généraux  e t catégo riques q u e  le v o l co n siste  d an s  la  so u s tra c tio n  fraudu leuse  d ’u n  
b ien  q u i ne  n o u s  a p p a r tie n t pas. D o n c  p e u  im p o rte  la  n a tu re  d u  b ie n  so u stra it. E t si n o u s  
fa isons u n  c ro ch e t p a r  la  c rim ino log ie  e t q u e  n o u s  c o n sid éro n s  la  p lu s  o u  m o in s g rande  
dangerosité  de  la p e rso n n a lité  d u  d é lin q u a n t, o n  p e u t trè s  lég itim e m e n t d ire  q u e  celu i q u i 
dé ro b e  des m arc h an d ise s  illicites est so u v e n t p lu s dangereux  q u e  le s im p le  v o leu r o rd in a ire . 
C ’é ta it p ré c isé m e n t le cas en  l’espèce ra p p o rté e  ic i o ù  les b ien s  v o lés é ta ie n t des stupéfian ts. 
Le v o leu r se d o u b la it  d ’u n  d é ten teu r, v o ire  d ’u n  rev en d eu r, d e  s tupéfian ts .

2. Faux. Escroquerie. Recel. C orruption.

L a C o u r de  P a ris  a  p ro n o n cé  le 9 ju il le t  1985 {G az. Pal., 18-19 sept. 1985, Jp ., p. 8, n o te  
J.-P . M arch i) u n  a rrê t sévère  in fligean t d ’assez longues pe ines d e  p riso n  e t de  fo rtes  
am en d es  qu i m o n tre n t  q u ’elle v eu t réag ir c o n tre  la  p ro lifé ra tio n  des a te lie rs  c lan d estin s de  
confection , e n tra în a n t u n e  p ro lifé ra tio n  d es c o m p te s  tax is  q u i p e r tu rb e n t les re la tio n s  
com m erc ia les  d e p u is  de  n o m b reu ses an n ées. O n  a p u  lire  trè s  so u v e n t d an s  la  g rande  
presse, ces d e rn iè re s  années, les p ro b lèm es sociaux  e t ju r id iq u e s  sou levés p a r  les a c tiv ité s  
dé lic tueuses des a te lie rs  c lan d estin s de  co n fec tio n  (V. n o t. Gaz. Pal., 1979.1.258, n o te  J .-P . 
M .). C e q u i n o u s  in té resse  a u jo u rd ’h u i d u  p o in t d e  v u e  ju r id iq u e , c’e st p réc isém en t u n  
p ro b lèm e  ju r id iq u e  p é n a l fo n d a m e n ta l d a n s  ce tte  m atière . Les é tran g ers  q u i ne  p e u v en t 
o b te n ir  le u r  ca rte  d e  c o m m e rç a n t é tra n g e r  d e  la  p ré fec tu re  d e  P a ris  s’a d o n n e n t au  trav a il  
c lan d estin  d e  con fec tio n n eu r. M ais  les d o n n e u rs  d ’o u v rag e  (grossistes) n ’a cc ep ta n t d e  
trav a ille r  q u ’a v ec  d e s  en trep rises  ré g u liè re m en t in sc rite s  a u  reg is tre  d u  co m m erce , ces 
é tran g ers  re co u re n t à  u n e  société  fa c tu riè re  d o n t  l’o b je t essen tie l e s t la  d é liv ran c e  d e  
fac tu res d e  co m p la isan ce  p e rm e tta n t l’é c o u le m e n t d ’a rtic le s  fa b riq u é s  c lan d es tin em en t. C es 
con fec tio n n eu rs c la n d es tin s  p ré sen te n t ces fac tu res  a u  d o n n e u r  d ’o u v rag e  q u i leu r  re m e t u n  
ch èq u e  libellé  à  l’o rd re  d e  la société  fac tu riè re . Les fac tu rie rs  q u i re ço iv en t les ch èq u es 
v e rsen t en  échange  la  so m m e  in sc rite  su r  le ch èq u e , d im in u é e  d u  m o n ta n t  d e  la  T .V .A . e t
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b ien  e n te n d u  au ssi d u  m o n ta n t  d ’u n e  co m m iss io n  q u i se  t ie n t  d a n s  u n e  m o y en n e  d e  3 %, 
m ais  p e u t a lle r ju sq u ’à  5 %. Q uelles so n t les q u a lifica tio n s p én a les q u i p e u v en t ê tre  re ten u es 
à  la  su ite  d e  ces p rocédés frau d u leu x  ?

D an s l’a ffa ire  exposée a u jo u rd ’hu i, M M . S. e t  A . a v a ie n t é tab li, so u s u n e  ra iso n  sociale  
S to tex  p u re m e n t im aginaire , u n  g ran d  n o m b re  d e  factu res. Ils  d é p o sa ie n t les ch èq u es reçus 
en  échange p o u r en ca issem en t su r  u n  co m p te  o u v e r t d a n s  u n e  a n te n n e  d u  C ré d it L yonnais, 
d irigée p a r  M . P. q u i recev ait u n e  c o m m iss io n  d e  2 %  à  3 %  d u  m o n ta n t  d e s  chèques 
décaissés.

Le T rib u n a l co rrec tio n n e l d e  Paris, le 15 av ril 1985, c o n d a m n a  S. e t  A . p o u r  faux  en  
écritu re  d e  co m m erce , esc ro q u e rie  à  la  T .V .A ., c o rru p tio n  ac tive , e t P . p o u r  com plic ité  
d ’e scroquerie  à  la  T .V .A ., recel e t c o rru p tio n  passive. L a  C o u r  d e  P a ris  a  c o n firm é  l’es­
sentiel d e s  d écisio n s d u  T rib u n a l d e  P a ris  m ais  les a  m o d ifiées  su r  c e rta in s  p o in ts  im p o r­
tan ts . C ’e s t ce q u e  n o u s  a llo n s  m o n tre r  en  e x a m in a n t l’e n sem b le  d e s  in c rim in a tio n s  q u i 
a v a ien t é té  san c tio n n ées p a r  le  T rib u n a l d e  Paris.

1. Su r le  d é lit d e  com plicité  d'exercice illéga l d ’une ac tiv ité  com m ercia le  ou  artisan a le  p a r  
étranger sa n s carte  spéciale d 'iden tité  d e  com m erçan t. Le tr ib u n a l a  c o n sta té  q u ’il ré su lta it 
d e  l’e n sem b le  d es é lém en ts  so u m is  à  l’a p p réc ia tio n  d e  la  C o u r q u e  S. e t  A ., q u i n e  le 
c o n te s ta ie n t pas, a v a ie n t sc iem m en t a id é  p lu sieu rs  faço n n ie rs  c lan d es tin s  à  exercer illic i­
tem en t u n e  a c tiv ité  a r tisa n a le  o u  c o m m erc ia le  en  le u r  p ro c u ra n t des fac tu res é tab lie s  
fau ssem en t à  l’e n -tê te  d e  S to tex  p o u r  m asq u e r leu rs a c tiv ité s  irrégu lières d e  co n fec tio n . Le 
ju g em e n t d e  co n d am n a tio n  se ra  co n firm é. A u cu n  p ro b lèm e  su r  ce  p o in t. L a  C o u r, a p rès  le 
tr ib u n a l, déc la re  ju s te m e n t q u e  : «  S. e t  A ., q u i o n t sc iem m en t a id é  p lu s ieu rs  façonn iers 
c lan d estin s à  exercer illic item en t u n e  a c tiv ité  a rtisan a le  o u  c o m m erc ia le  en  le u r  p ro c u ra n t 
d es fac tu res é tab lie s  fau ssem en t p o u r  m a sq u e r  leu r  a c tiv ité  irrégu lière  d e  co n fec tio n , o n t 
c o m m is  le  d é lit  d e  c o m p lic ité  d ’exercice illégal d ’u n e  a c tiv ité  c o m m erc ia le  o u  a rtisa n a le  p a r  
é trangers, sans c a rte  spécia le  d ’id en tité  d e  c o m m e rç a n t» .

2. L e  d é lit de  fa u x  e t usage d e  fa u x  en écriture d e  com m erce. A u c u n  p ro b lèm e  ég alem en t 
su r ce d eu x ièm e  p o in t. S. e t A ., en  d é liv ra n t d es fausses fac tu res  au x  faço n n ie rs  c lan d estin s 
a v a ien t c o m m is  les dé lits  de  faux en  écritu re  d e  c o m m erce  e t  usage d e  faux p ré v u s  p a r  les 
articles 150 e t 151 d u  C ode pénal. O n  sa it q u e  le p ré ju d ice  é lé m en t c o n s titu t if  d u  faux  e st le 
p ré jud ice  m até rie l, m o ra l o u  social q u i a  é té  causé. En l’espèce, la  C o u r d e  P a ris , d a n s  son  
a tte n d u  re la tif  à  l’ap p lica tio n  des peines, re lève  ju s te m e n t q u e  les fa its  in c rim in é s  «  o n t  
causé p ré ju d ice  aux  a rtisan s e t c o m m e rç a n ts  q u i se so u m e tte n t aux  usages loyaux  d e  leu rs 
ac tiv ités  e t  re sp ec ten t les règles d ’o rd re  p u b lic  en  la  m a tiè re  ..., en  o u tre , ils p o r te n t  a tte in te  
aux  in té rê ts  d e  l’E ta t e t des o rg an ism es sociaux  e t te n d e n t à  p e rp é tu e r  les effets nocifs su r le 
p lan  é co n o m iq u e  e t social d u  trav a il  c lan d estin  ». M . M arch i, d a n s  u n e  n o te , co m m e 
tou jou rs , trè s  c la ire  e t très  fouillée, re lève  ju s te m e n t q u ’u n  a rrê t d e  la  C h a m b re  crim inelle  
d u  28 n o v e m b re  1977 (B .C ., n° 372, p. 973) a v a it décidé  q u e  la fa ls ifica tion  d e  la  factu re  
d o n n e  n a issan ce  à  u n  p ré ju d ice  social ; q u ’il im p o rte  q u e  ce p ré ju d ice  p u isse  n ’ê tre  
q u ’é v en tu e l, la possib ilité  d ’u n  p ré ju d ice  su ffisan t à  faire  to m b e r  la  fa ls ifica tion  de  la  vérité  
sous l’a p p lic a tio n  d e  la  loi pénale.

3. Escroquerie à  la  T. V.A. Le T rib u n a l d e  P aris  a v a it  c o n d a m n é  S. e t  A . p o u r  escroquerie  
à  la  T .V .A . e t P. p o u r com plic ité . P o u r  ce faire, il a v a it  re levé  le p rocessus fraucjuleux 
co n sis tan t en  la  c réa tio n  d ’u n e  en trep rise  S to tex  p u re m e n t fic tive  leu r  p e rm e tta n t d ’en ­
caisser à  leu r  p ro fit des so m m es c o rre sp o n d a n t au  m o n ta n t  de  la  T .V .A . d o n t  s’é ta ien t 
acq u ittés  p lu sieu rs  d o n n eu rs  d ’ouvrages. Il a v a it conclu  «  q u ’il a p p a ra ît  a in s i q u e  les 
a n im a te u rs  d e  S to tex  o n t re te n u  frau d u leu sem en t u n e  so m m e  de  1 127 000 F  m o n ta n t  d e  la 
T. V.A. é lu d é e  a u  p ré jud ice  d e  l ’E ta t ».

N o u s a v o n s  eu  l’occasion , d a n s  ce tte  ch ro n iq u e , (V. n o t. cette  Revue, 1970, p. 108), 
d ’é tu d ie r  le p ro b lèm e  q u i co n siste  à  sa v o ir  si ce genre d e  frau d es d e v a ien t ê tre  considérées 
co m m e d e  sim ples fraudes fiscales ou  si o n  p o u v a it les q u a lifie r d ’escroquerie . F a isan t 
p reuve  d ’u n e  é to n n a n te  indu lgence, la  C o u r d e  P aris  au tre fo is  a v a it  refusé la  q u a lifica tio n  
d ’escroquerie  p o u r  le m o tif  q u e  la  d é c la ra tio n  de  son  ch iffre  d ’affa ires p a r  u n e  e n trep rise  en 
vue  d u  p a ie m e n t d e  la taxe  é ta n t  é tab lie  p a r  le  c o n tr ib u ab le  é ta it  u n  ac te  u n ila té ra l so u m is à 
la v é rifica tio n  de  l’A d m in is tra tio n , m ais  ne  p o u v a it d é te rm in e r  la  rem ise  d ’au cu n  des 
é lém en ts m a té rie ls  énoncés p a r  l’a rtic le  405 d u  C o d e  p énal. L a  C o u r d e  cassa tio n , au
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co n tra ire , a v a i t  d éc id é  q u ’il y  a v a it  e sc roquerie . N o u s  a v o n s  c o m m e n té  n o ta m m e n t d a n s  
ce tte  m êm e  c h ro n iq u e , d e s  a rrê ts  d u  17 o c to b re  1967 e t  d u  6 fév rie r 1969, d é c la ra n t 
c a tég o riq u em en t q u e , «  d a n s  le  cas d ’im p u ta tio n  e t  d e  te n ta tiv e  d ’o b ten tio n  d u  re m b o u r­
sem en t d u  so ld e  c réd ite u r , la  c irco n stan ce  q u e  le tit re  c o n s ta ta n t  l’ex tin c tio n  p a r  d éd u c tio n  
d e  la  c réance  d u  T ré so r  p u b lic  a  é té  c réé  p a r  l’a ssu je tti n e  fa it  d isp a ra ître  a u c u n  des 
é lé m en ts  d u  d é lit  d ’e sc ro q u e rie  ; il en  e st d e  m êm e  s’il n ’y  a  p a s  eu  d e  re m ise  d e  fonds 
p u isq u e  le p a ie m e n t effec tué  p a r  v o ie  sc rip tu ra le  v a u t re m ise  d ’espèces ; le d é lit  d ’escro ­
q u e rie  e st c o n so m m é  p a r  l’accep ta tio n  d e  la  d é c la ra tio n , laq u e lle  con fère  au  d o c u m e n t 
é tab li, a in s i q u ’à  la  co p ie  q u e  l’a ssu je tti c o n se rv e  p a r  d e v ers  lu i, la  v a le u r d u  titre  d e  créance  
à  l’égard  d u  T ré so r  p u b lic  »  (V. im p lic item en t d a n s  le m êm e  sen s C rim ., 9 m a rs  1972 (no tre  
ch ro n iq u e  d a n s  ce tte  R evue, 1972, p. 620).

L a  C o u r d e  P a ris , in f irm a n t le ju g em e n t d e  p re m ière  in stan ce , a  rep o u ssé  l’in crim in a tio n  
d ’escroquerie , e n  re m a rq u a n t q u e  «  s’il e s t c o n s ta n t q u e  S. e t  A . o n t  e m p lo y é  d es m a ­
n œ u v res frau d u leu ses p o u r  p e rsu ad e r l’ex is ten ce  d ’u n e  fausse  e n trep rise , ces m an œ u v res 
fraudu leuses n ’o n t  p a s  é té  d é te rm in a n te s  d e  la  re m ise  p a r  les d o n n e u rs  d ’ouvrage  d u  
m o n ta n t  d e  la  T .V .A . c o rre sp o n d a n t au x  p re s ta tio n s  ré e lle m en t fo u rn ies  ; e n  effet l’ex i­
g ib ilité  d u  p a ie m e n t d e  ce t im p ô t à  l’en tre p rise  Stotex, fa ço n n ie r  ap p a re n t, ré su lta it  d e  la  lo i 
fiscale e lle -m êm e  e t n o n  d e s  factu res é ta b lie s  p a r  S. e t  A . ; a u  su rp lu s les d o n n e u rs  
d ’ouvrage  se se ra ie n t p lacés eu x -m êm es d a n s  u n e  s itu a tio n  illégale  s’ils  s’é ta ie n t a b s ten u s  
d ’en  a cq u itte r  le  m o n ta n t  ». N o u s  so m m es trè s  ré se rv é  s u r  c e tte  d écisio n  d e  la  C o u r  de  
P aris. C ela  é ta n t, M . M arch i rappelle  q u e  M . le  C o n se ille r C o sso n  {Rev. science crim., 1985, 
p. 319) e s tim e  q u ’il y  a  e rre u r  d e  d ro it  à  d é n o n c e r  les tax is  c o m m e  a u te u rs  p rin c ip au x  de  
frau d e  fiscale à  la  T .V .A . L es tax is  d o iv e n t ê tre  co n sid érés c o m m e  les co m p lices d e  ce  délit. 
N e réa lisan t a u cu n e  o p é ra tio n  co m m erc ia le , ils  se b o rn e n t à  é ta b lir  d es fac tu res e t  à  
encaisser des ch èq u es re m is  en  p a iem en t. N ’a y a n t fa it a u c u n  acte  d e  co m m erce , d onc  
aucune  v en te , les tax is  ne  sa u ra ie n t ê tre  a ssu je ttis  à  la  T .V .A . M . le  C o n se ille r C o sso n  a  sans 
d o u te  ra iso n  m ais , quelle  q u e  so it la  q u a lifica tio n , l’essen tie l e s t q u e  les tax is  p u isse n t ê tre  
co ndam nés.

4. D élit de  recel de  so m m es d'argent provenan t des délits  d'usage d e  fa u sses factures. La 
C o u r a  d écid é  trè s  ju s te m e n t q u e  « le re sp o n sab le  d ’u n e  agence b an ca ire  q u i a  accep té  en 
fav eu r d ’u n e  en trep rise  »  « n e  p ré sen ta n t a u c u n  in té rê t c o m m erc ia l p o u r la  b a n q u e  »  des 
d éca issem en ts  d é p assan t ce tte  dé légation , e t  d ’a u tre  p a rt, le fo n c tio n n em e n t d ’u n  co m p te  
d o n t les re levés é ta ie n t re to u rn é s  p a r  la  p o ste  a v ec  la  m en tio n  «  re to u r  sans ad resse  » d epu is  
p rès d ’u n e  an n ée , en  a d m e tta n t  p a ra llè lem e n t q u e  la  q u a s i- to ta lité  des o p é ra tio n s  d epu is  le 
d é b u t de  1983 se fasse p a r  d éca issem en t su r  « in d isp o n ib le  c h è q u e » , en  recev an t des 
so m m es d ’a rg en t p ré levées su r  d ’a u tre s  so m m es p lus im p o rta n te s  o b ten u es à  l’a id e  d e  faux 
en  écritu res d e  co m m erce , s’est re n d u  c o u p ab le  d e  recel ». E n  conséquence , M . P . a  été 
co n d am n é  p o u r  recel e t il a  é té  c o n d am n é  lo u rd e m e n t : d eu x  a n s  de  p riso n , ca r la  C o u r a  
estim é  d ’u n e  p a rt, q u ’«  il d isp o sa it d ’u n e  expérience  suffisan te  p o u r  n e  p as faciliter les 
ac tiv ités  illic ites de  l’en trep rise  S to tex  sa n s  a v o ir  consc ience  d e  l’o b je t fraudu leux  des 
tran sac tio n s  b a n ca ire s  au x q u elles  il p rê ta it  so n  co n co u rs », e t  d ’a u tre  p a rt, q u e  ces agis­
sem en ts  é ta ie n t p a r ticu liè re m en t g raves p u isq u ’ils  a v a ie n t p e rm is  p e n d a n t une  longue 
pé rio d e  l’acc o m p lissem en t d ’actes illicites p a r ticu liè re m en t n u isib les  au x  in té rê ts  éco n o ­
m iques de  la  n a tio n  ».

N o u s av o n s  d é jà  eu  l’o ccasio n  de  d ire  d a n s  ce tte  c h ro n iq u e  (V. ce tte  Revue, 1978, p. 643), 
à  p ro p o s  d e  la  cé lèb re  affa ire  Lipsky, q u e  la  re sp o n sab ilité  des b an q u ie rs  est engagée 
lo rsq u ’ils o n t eu  consc ience  d u  carac tè re  d é lic tu e l des m o u v e m e n ts  d e  fo n d s en reg istrés p a r  
le co m p te  e t au x q u els  ils o n t  p rê té  assistance .

5. Corruption. L a  c o rru p tio n  é ta it  é v id e n te , c o rru p tio n  ac tiv e  de  la  p a r t  de  A. e t S., 
c o rru p tio n  p assiv e  de  la  p a r t  de  P. U n  p e tit  p ro b lèm e  ju r id iq u e  se p o sa it à  l’égard  de  P., 
parce  q u ’il é ta it  em p lo y é  d ’u n e  b an q u e  n a tio n a lisé e . Le fa it p o u r  u n  em ployé  d ’u n e  b an q u e  
n a tio n a lisée  d e  recev o ir d es d o n s  o u  p ré sen ts  p o u r  a ssu re r  le  b o n  fo n c tio n n em e n t d ’u n  
co m p te  tax i c o n stitu e -t- il u n  d é lit d e  c o rru p tio n  p assive  d e  l’a rtic le  177, a lin é a  1, d u  C ode 
p énal v isa n t la c o rru p tio n  d e  fo n c tio n n aire , o u  s im p le m en t le d é lit d e  c o rru p tio n  d ’e m ­
p lo y é ?  (art. 177, al. 2). L a  d o c tr in e  p en ch e  p o u r la q u a lif ica tio n  de  c o rru p tio n  d e  fonc­
tio n n a ire . C ’est ce q u ’a v a it  d éc id é  le T r ib u n a l  de  Paris, a ss im ila n t l’in té ressé  à  u n  fonc­
tio n n a ire  d u  fa it d e  son  a c tiv ité  d ’em ployé d ’u n e  b an q u e  n a tio n a lisée . L a  C o u r  de  Paris, au
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c o n tra ire , a  requalifié  la  p ré v e n tio n  en  c o rru p tio n  d ’em p lo y é  en  d é c la ra n t q u e  «  le p rév en u , 
em p lo y é  d ’u n e  b an q u e  n a tio n a lisée  ne  p eu t ê tre  a ssim ilé  à  u n  fo n c tio n n a ire » . Il ex iste  
d o n c , en  la m atière , u n  p e tit p ro b lèm e  de  q u a lifica tio n . I l  a  so n  im p o rta n ce  c a r  la  p rem ière  
q u a lifica tio n  est p u n ie  b eau co u p  p lu s sév è rem en t q u e  la  seconde.

3. F au x en écriture privée.

U n  p rév en u , a n tiq u a ire  de  p ro fession , av a it, p o u r  la  p é rio d e  d e  1980 à  1982, su r  le 
reg istre  de  police su r  lequel il e st te n u  de  p o rte r  ses a ch a ts  jo u r  ap rès  jo u r  sans b lan c  n i 
ra tu re , effectué de  m u ltip le s  a lté ra tio n s  e t su rcharges. Les m e n tio n s  d ’a c h a ts  effec tués 
a u p rès  d ’u n  v en d eu r é ta ien t fausses, les d a te s  resp ec tiv es a ttr ib u ée s  à  ces o p é ra tio n s  ne 
su iv a n t p as l’o rd re  ch ro n o lo g iq u e  de  leu r in sc rip tio n . Le p ré v en u  a v a it  é té  p o u rsu iv i du  
c h e f  d e  faux en  écritu res p riv ées o u  d e  com m erce .

P o u r  le déclare r coupable, un  a rrê t d e  la  C o u r d e  M etz  d u  27 sep tem b re  1984 {Ann. fa is, 
exp. chim ., déc. 1985, 78, n ° 4 8 3 , p. 493) re lev a it q u e  le  p ré v en u  a v a it  re co n n u  a v o ir  
su rchargé  son  registre  en  a p p re n a n t p a r  la  p resse  l’a rre s ta tio n  de  son  v e n d eu r p o u rsu iv i 
p o u r  v o ls  d e  m eubles anciens. Les ju g es o n t très  ju s te m e n t décidé  q u e  « le  fa it d e  m o d ifie r 
des éc ritu re s  p o rtées su r led it reg istre  e t d estin ées à  c o n s ta te r  d es actes e t o p é ra tio n s  e t d ’y 
a jo u te r  ap rès  co u p  m en tio n  de  tran sac tio n s  an té rie u re s  p a rfo is  de  p lu sieu rs  m o is  c o n s titu a it  
un  faux m até rie l in d iscu tab le  q u i e n tra în e  la  p e rte  d e  la  fiab ilité  e t d e  la  v a le u r p ro b a to ire  
q u e  la rigueur, im posée  p a r  le règ lem en t d an s  sa tenue , con fère  à  u n  te l d o c u m e n t ». Ils  ont, 
très  ju s te m e n t aussi, re levé q u e  « l’in te n tio n  frau d u leu se  se tro u v a it carac té risée  p a r  la 
co n n a issan ce  chez leu r  a u te u r  d u  carac tè re  illic ite  des actes co m m is, d ’a u ta n t  q u e  le 
p ré v en u  é ta it  in s tru it des règles d e  sa p ro fession  e t q u e  les c irco n stan ces su s-én o n cées d a n s  
lesquelles o n t é té  opérées les a lté ra tio n s  e t su rcharges so n t ré v é la trice s  d e  sa  m au v a ise  
foi ».

La C o u r d e  cassa tio n  n ’a  eu  q u ’à  c o n firm er ce tte  d écisio n , d a n s  u n  a r rê t  d u  28 o c to b re  
1985 (eodem  cit). La p e ine  p ro n o n c é e : 80 0 0 0 F  d ’a m e n d e  n ’é ta it  pas d ’u n e  sév é rité  
excessive.

4. E xtorsion  de  fonds. Chantage.

E n tre  ju in  e t oc tob re  1984, M . T ., garde  p a rticu lie r  d ’u n e  soc ié té  d e  chasse, d irig ée  p a r  
M . H ., d re ssa it q u a tre  p ro cès-v e rb au x  : le 3 ju in  à  M m e F. q u i se p ro m e n a it a v ec  u n  ch ien  
n o n  te n u  en  laisse su r u n  ch em in  p ié to n n ie r  tra v e rsa n t le te rr ito ire  d e  chasse  d e  M . H . Le 
ch ien  c o u ru t ap rès u n  lev rau t. Le 9 sep tem bre, le ch ien  d e  M . P ., sans la isse  lu i aussi, lev a it 
u n e  c o m p ag n ie  d e  perd reau x . Le 22 sep tem b re , M . L. D ., ra m a ssa it  des c h am p ig n o n s  su r  le 
m êm e  te rr ito ire  avec  u n  ch ien  laissé  en  liberté . E nfin , le 11 o c to b re , M . B. se tro u v a i t  en  
a c tio n  de  chasse, fusil à  la  m a in  n o n  déchargé  e t ch ien  à  la  traque .

A u  lieu  d e  tra n sm e ttre  au  p arq u e t, chargé de  la  p o u rsu ite , les p ro cès-v erb au x , c o m m e  il 
d e v a it  le faire, M. H . p ro p o sa it au x  perso n n es en  cause  les tran sac tio n s  su iv an te s : 25 k ilos 
d e  m aïs  à  M m e F., 200 F  à  M . L. D ., 300 F  à  M . P. e t 600  F  à  M . B. L es p e rso n n es m ises  en  
cause  p a y è re n t puis, se ra v isan t, av isè re n t le p arq u et.

T . e t H ., p o u rsu iv is  d u  c h e f  d ’e x to rs io n  de  fonds, fu ren t co n d am n és p a r  le T rib u n a l 
co rrec tio n n e l de  R ennes, le 28 a v ril 1985, ch acu n  à  5 000  F  d ’am en d e , les p a rtie s  c iv iles 
re ce v an t p lu sieu rs  in d em n ité s  m o d érées . T . e t H ., a y an t re levé  appel, o n t é té  a cq u itté s  p a r  
la C o u r d e  R ennes, le 14 av ril 1986 (inédit).

A) P o u r  ce q u i est d e  T ., la  C o u r a  décidé  q u e  so n  in te rv e n tio n  «  se b o rn a it  à  a v o ir  
c o n sta té  des in frac tions, réelles o u  supposées, à  la  lég isla tio n  su r  la  chasse, à  en  a v o ir  d ressé  
p ro cès-v e rb a l e t tran sm is  la p ro céd u re  à  son e m p lo y e u r ; q u ’il n ’é ta it  p as in te rv en u  d a n s  les 
tra c ta tio n s  q u i o n t p u  recev o ir la  q u a lifica tio n  re te n u e  p a r  le P a rq u e t, e t q u i so n t im p u ­
tab les  au  seul H . ; q u ’il s’e n su iv a it  q u e  T. n ’est p as a tte in t  p a r  la  p ré v e n tio n  e t d o it  ê tre  
re laxé  ». C e tte  décision  p eu t p a ra ître  très  légitim e.

B) E n  ce q u i concerne  H.

a) C as d e  la  d am e  F. q u i a v a it  re m is  u n  sac de  m aïs , le  tr ib u n a l rappelle  q u e  l’a rtic le  400 
d u  C o d e  p én al q u i rép rim e  le d é lit d ’e x to rs io n  de  fo n d s e st a in s i co n çu  : « Q u ic o n q u e  a u ra  
e x to rq u é  o u  ten té  d ’ex to rq u e r p a r  force, v io lence  o u  c o n tra in te .. .  rem ise  d e  fo n d s et
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v a le u rs ... ». C o n s id é ran t a lo rs  que  la  lo i p én a le  est d ’in te rp ré ta tio n  stric te , il déc lare  : 
« q u ’un  sac de  g ra in  n e  p e u t ê tre  assim ilé  à  d es fonds o u  v a leu rs  e t q u e  d o n c  l’in frac tio n  
rep rochée  à  H . n ’e st pas réalisée  su r ce p o in t» .

C ette  seconde d éc is io n  p eu t p a ra ître  ég a lem en t très  légitim e.

b) C as de  M M . P ., L. D ., B., la C o u r d éclare  : «  La co n tra in te , é lé m en t c o n s titu tif  d u  d é lit 
rep roché , p a ra ît  d a n s  le cas p ré sen t p lu s im p lic ite  que  fo rm ellem en t p récisée  ; la  m o d ic ité  
d u  m o n ta n t d es tran sac tio n s  p ro p o sées c o m m e  la  fo rm e  sous laquelle  elles o n t é té soum ises 
à  L. D ., B., e t P . d o n n e n t à  la  p ré sen te  a ffa ire  u n  carac tè re  p a rticu lie r  ; en  o u tre , s ’il  e st 
acqu is  q u e  H ., tran s ig e an t à  la  fo is su r  ses in té rê ts  c iv ils  e t  su r  l’a c tio n  p u b liq u e , a  
ou trep assé  ses d ro its , il reste  q u e  la  n a tu re  p a rticu liè re  e t  trè s  p e u  g rave  d es ag issem en ts 
rep ro ch és co m m e  les d iv e rs  é lé m en ts  d e  l’e n q u ê te  e t  le c o m p o rte m e n t d es v ic tim es  n e  
lèv en t pas to u t  d o u te  q u a n t à  l’ex is tence  d e  l’in te n tio n  c rim in e lle  chez  H . ; q u ’il  s’e n su it  qu e  
led it H . d o it  b én éfic ie r d u d it  d o u te  ».

C es d e rn iè res d é c isio n s p e u v en t ê tre  c ritiq u ées. Le p ro c u re u r généra l a  d ’a illeu rs  fo rm é  
co n tre  elles, c ro y o n s-n o u s  savo ir, un  p o u rv o i d a n s  l’in té rê t d e  la  lo i. L a  C o u r a  e stim é  q u e  
l’a ffaire  é ta it  peu  grave, ce q u i e st v ra i, e t  q u e  ce  n ’é ta it  p e u t-ê tre  pas la  p e ine  d e  d é ran g e r la  
ju s tic e  p o u r  si p eu  d e  chose , ce q u i n o u s  p a ra ît  v ra i aussi. C o m m e  le re lève  la  C our, la  
m o d ic ité  d u  m o n ta n t d es tran sac tio n s  d o n n a it  à  l’affa ire  u n  carac tè re  p a r tic u l ie r ... M a is  il y  
a v a it  to u t  d e  m êm e  d e s  tran sac tio n s  illicites. E t, im p lic ite  o u  n o n , u n e  certa in e  c o n tra in te  
ex ista it. Enfin , en  m a tiè re  d ’ex to rs io n  d e  fonds, l’in te n tio n  c rim in e lle  ex iste  q u e ls  q u e  
so ien t les m o b ile s  (V. M erle  e t  V itu , T raité  d e  dro it crim inel, D ro it p é n a l spécia l p a r  
A. V itu , éd . C ujas, 1982, n° 2296, p. 1874).

L a ju risp ru d en c e  e n  pare ille  m a tiè re  se  m o n tre  g én éra lem en t sévère . N o u s a v o n s  eu  
l’occasion  d ’ex p o se r d a n s  ce tte  c h ro n iq u e  (V . n o t. ce tte  Revue, 1982, p. 133) q u e  d e  tro p  
n o m b reu x  e x p lo itan ts  d e  m agasins d e  lib re -se rv ice  o n t p ris  l’h a b itu d e  d ’exiger d es c lien ts  
p ris  en  flagran t d é lit  le v e rsem e n t d ’u n e  so m m e  co m m e  c o n d itio n  d ’u n e  n o n -d é n o n c ia tio n  
et que, si b eau co u p  d e  c lien ts  p a y en t sa n s  d iscussion , d ’a u tre s  re fu sen t e t  p o rte n t p la in te  
p o u r chantage, ce d e rn ie r  c o n sistan t, d ’a p rè s  eux , d a n s  l’exigence d ’u n e  so m m e d ’a rg en t 
q u ’ils  d éc la ren t h o rs  d e  p ro p o rtio n  av ec  la  v a le u r  d es o b je ts  vo lés. D ’im p o rta n te s  d écisio n s 
o n t p ro n o n cé  une  co n d am n a tio n . Il e st v ra i  q u e , d a n s  les affa ires q u ’elles o n t a in s i tra n ­
chées, la  so m m e exigée é ta it  très n e tte m e n t su p é rieu re  a u  p ré ju d ice  causé. C e q u i n ’é ta it  p as 
le cas d an s  celle q u e  n o u s  exposons a u jo u rd ’h u i. Il est v ra i au ss i q u ’u n  a r rê t  d e  la  C o u r de  
P o itie rs  d u  7 fév rie r 1974 (V. n o tre  ch ro n . d a n s  cette  Revue, 1975, p . 153) a  décidé  q u e  le 
d é lit de  chan tage  n ’est pas co n stitu é  de  la  p a r t  d u  d irec te u r e t d u  c h e f  d u  p erso n n el d ’un  
su p e rm arch é  qu i, p o u r  ne  p as p o rte r  p la in te , en  cas de  v o l de  m arc h an d ise s  p a r  des clients, 
o n t exigé des so m m es re p ré se n tan t ju s q u ’à  c in q  fo is le p rix  de  la  m arch an d ise  dérobée . 
C inq  fois c’é ta it  to u t  de  m êm e  b eaucoup . M ais  il fau t re co n n a ître  q u e  le d irec te u r a v a it  eu  
le bon  goût de  v e rse r  à  des œ uvres les so m m es  perçues, ce q u i a v a it  p e rm is  à  la C o u r de  
d ire  q u ’il n ’a v a it  p as re tiré  u n  p ro fit a n o rm a l en  l’absence  d e  to u t  p ro fit  personnel.

C onc luons d o n c  q u e  to u t  p a ra ît, p o u r  la  ju risp ru d en c e , q u e stio n  de  c irconstance . C e n ’est 
pas très  b o n  p o u r  la  ju s tic e  m ais  il e st d iffic ile  de  lu i en  fa ire  grief.

5. A bus d e  biens sociaux. Banqueroute.

N o u s av o n s c o m m e n té  dan s ce tte  c h ro n iq u e  (V. cette  Revue, 1985, p. 822), u n  long 
ju g em e n t d u  T rib u n a l co rrec tio n n e l de  P a ris  d u  10 ju in  1985, re la tif  au x  m alv e rsa tio n s  des 
frères W illo t. N o u s  av o n s  d it  à  ce p ro p o s  q u e  n o u s  ne  n o u s  é te n d rio n s  p as b eau co u p  su r  ce 
ju g em e n t ca r les frères W illo t a v a ien t fa it ap p e l e t il n o u s  a v a it  sem blé  q u ’il se ra it p lu s 
in té ressa n t d e  c o m m e n te r  l’a rrê t à  v e n ir . C e t a rrê t a  é té  re n d u  p a r  la  C o u r d e  P aris , le  
29 m ai (inédit). A  la  v é rité , il n ’appelle  p as les c o m m e n ta ire s  q u e  n o u s  p rév o y io n s  c a r  il n ’a  
guère s ta tu é  q u ’en  fa it p o u r  ne  re te n ir  (avec  u n e  g ran d e  indu lgence) c o n tre  les frères W illo t 
q u ’une seule p ré sen ta tio n  de  b ilan  in ex a c t e t  u n  seu l d es h u it  a b u s  d e  b ien s  sociaux  q u i leu r  
é ta ien t in itia le m e n t rep rochés. D u  m êm e  co u p , la  C o u r a  ré d u it les p e in es : u n  an  d e  p riso n , 
m ais  ce tte  fo is a v ec  sursis , p o u r  J .-P . W ., h u i t  m o is  p o u r  A . W . to u jo u rs  av ec  sursis, les 
am en d es  é ta n t ra m e n ée s  à  u n  m illio n  d e  fran c s  p o u r  le  p re m ie r  e t  à  800  000 F  p o u r  son  
frère . M . R . W ., q u i a v a it  é té  déclaré  co u p ab le  p a r  le  tr ib u n a l d ’u n  d es ab u s d e  b ien s  
sociaux  e t  c o n d am n é  à  2 500 000  F  d ’a m e n d e , e s t re laxé, a in s i q u e  M . J .-C . T a té , p ré s id en t 
d e  C onforam a, l’u n e  d e s  sociétés d u  g ro u p e  W illot.
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C e p en d a n t, l’a rrê t co m p o rte  q u e lq u es a tte n d u s  «  à  c o lo ra tio n  de  p rin c ip es ju r id iq u e s  » 
q u i m é rite n t d ’ê tre  ra p p o rté s  ca r ils d o n n e n t des p réc isio n s su r les rép o n ses à  faire  à  des 
p ro b lèm es q u e  no u s av o n s  so u v e n t co m m e n té s  d a n s  ce tte  ch ron ique .

A) A bus d e  biens sociaux.

P o u r les ju g es d ’appel, la  p rise  des m a n d a ts  d e  serv ice  exigée d e  C onforam a  e t d u  Bon  
M arché, «  p o u r  ê tre  é levée, n ’é ta it  p as d e  n a tu re  à  m e ttre  en  p éril ces sociétés e t à  causer un  
p ré ju d ice  aux  créanciers ». D e la  m êm e  m an iè re , p o u r  eux, les c au tio n s  d o n n é es  p a r  ces 
m êm es soc ié tés  à  la S .F .F .A .W . p o u r le ra ch a t d u  g roupe K orvettes  aux  E ta ts-U n is  e t q u i se 
m o n ta it  à  150 m illio n s de  francs ne  p e u v en t s’a p p a re n te r  à  u n  ab u s  d e  b ien s  sociaux  au  
d é tr im e n t d e  ceux qu i les acco rd aien t. «  R ie n  d an s  le co n te x te  de  l’o p é ra tio n , p réc ise  l’a rrê t, 
ne  p e rm e t de  ca rac té rise r la  v o lo n té  d ’a v o ir, de  m au v a ise  foi, cherché  à  fav o rise r la 
S .F .F .A .W ., en  d é te rm in a n t les sociétés B on M arché  e t  C onforam a  à  s’engager so lid a ire ­
m en t a v ec  elle d a n s  l’en tre p rise  am érica in e , m êm e  si ce tte  p o litiq u e  d ’ex p an s io n  e t l’o p ­
p o rtu n ité  d ’u n e  prise  d ’in té rê ts  en  A m é riq u e  a  p u  p a ra ître , ap rès  co u p  e t d a n s  u n e  vue  
d ’e n sem b le  d es résu lta ts, r isq u ée  e t c o n te s ta b le » .

La C o u r  a  a in s i ad m is u n  a rg u m en t d e  la défense  p o u r  q u i, d a n s  u n  g roupe  d e  sociétés, les 
plus p ro sp è res , e t c ’é ta it  le cas de  C onforam a, d u  Bon M arch é  e t d e  Dior, p e u v e n t co n se n tir  
aux  a u tre s  m o in s  b ien  lo tie s  des engagem ents ou  d es av an ces de  n a tu re  à  serv ir, en 
d é fin itiv e , les in té rê ts  d u  g roupe  to u t  en tie r. C o m m e  n o u s  l’av o n s  exposé  d an s  n o tre  
ch ro n iq u e  p réc itée  c’e st u n e  a rg u m e n ta tio n  très  d iscu tab le . N o u s  rap p e lle ro n s  que , d an s  
cette  m êm e  ch ro n iq u e , n o u s  a v io n s  ra p p o rté  les p rin c ip es posés p a r  la  C o u r d e  cassa tion  
d an s so n  a rrê t d u  4 fév rie r 1985. E ta n t d o n n é  ces p rinc ipes, n o u s  n e  so m m es p as sû r  que , si 
u n  p o u rv o i est fo rm é c o n tre  l’a rrê t de  la  C o u r d ’appel, celu i-ci se ra  m a in ten u .

B) C onfusion des patrim oines.

D an s d es a tte n d u s  fo rt b ien  rédigés, la  C o u r déclare  q u e  : «  Si l’analyse  d é ta illée  d es faits 
rep ro ch és aux  p rév en u s n e  fa it pas a p p a ra ître  l’ex istence  d ’u n  «  sy s tèm e W illo t »  p én ale ­
m en t p u n issab le , (...) l’in s tru c tio n  a  m is  en  év id en ce  u n e  p e rso n n a lisa tio n  e x trê m e  d a n s  la 
gestion  d e s  sociétés d u  g roupe  e t d es co n flits  la te n ts  e n tre  associés m a jo rita ire s  e t  associés 
m in o rita ire s . Les p ro c éd u re s  co m m erc ia le s  engagées o n t  rév é lé  la  c o n d u ite  d ’u n e  v as te  
p o litiq u e  ex p an s io n n is te  g ra n d e m e n t risq u ée , n e  p re n a n t p a s  e n  c o m p te , c o m m e  il  co n ­
v en a it, l’a m p le u r d es engagem en ts souscrits . F a u te  d e  c o m p te s  conso lidés, les b ila n s  o n t 
e n tre te n u , un  tem p s, l’illu sio n  a u  se in  d e  la  B .S.F. e t  d e  la  S .F .F .A .W . d ’u n e  so lid ité  p lu s 
a p p a re n te  q u e  réelle. La c o n d u ite  d e  ce tte  p o litiq u e  n ’a  p a s  é té  é tran g ère  à  la  ré a lisa tio n  des 
deux  in frac tio n s  en  d é fin itiv e  re tenues, q u i m a rq u e n t l’u n e  e t  l’a u tre  la  v o lo n té  d e  J .-P . e t 
d ’A . W ., p a r-d e là  leu r ré p u ta tio n , d e  rech e rch e r co û te  q u e  coû te , le u r  seul in té rê t  p e rso n n e l 
au  d é tr im e n t d e  l’in té rê t d e s  soc ié tés  d u  g roupe, m éc o n n a issan t b ien  so u v e n t les règles 
é lé m en ta ire s  d u  d ro it  d es sociétés . (L es d e u x  in frac tio n s  re te n u es  so n t la  p ré se n ta tio n  d ’u n  
b ilan  in ex a c t d e  B oussac-Sain t F rères p o u r  l’exercice c lo s le  30 ju in  1979 e t  l’a b u s  d e  b ien s 
sociaux  a u  p ré ju d ice  d e  la  soc ié té  C hristian  Dior, se u lem en t p o u r  l’é m iss io n  d e  deu x  
ch èq u es d e  1 500 000  F  e t  d e  1 300 0 0 0  F  e n  v u e  d ’u n  tran s fe rt au x  E ta ts-U n is , ce tte  
o p é ra tio n  n e  p o u v a n t t ro u v e r  au x  yeux  d e  la  C o u r d ’a p p e l u n e  ju stifica tio n ).

E t, d a n s  u n e  conclusion  fo r t b ie n  venue, la  C o u r d é c la re  : «  Il im p o rte  q u e  so it a ssu ré  e t 
g a ran ti le  b o n  fo n c tio n n em e n t d es g ro u p es d e  sociétés p o u r  lesquels le sy s tèm e d e  co n trô le  
e t  d ’a u to r isa tio n  in s tau ré  p a r  la  lo i n e  su ffit p as to u jo u rs  à  les m e ttre  à  l’a b r i  d e s  a b u s  de  
p o sitio n s  d o m in a n tes . S’il e s t v ra i q u e  d e  te ls e n sem b les so n t d e s  réa lité s  éco n o m iq u es, 
fin an c iè re s e t sociales a p p e lan t, c o m m e  n a tu re lle m e n t, u n e  p o litiq u e  c o m m u n e  e t  u n e  
so lid arité  d e  fa it, il c o n v ie n t d e  sa n c tio n n e r les co n fu sio n s  d e  g estion , sp é c ia le m en t d an s  
l’h y p o th èse  d ’u n e  p e rso n n a lisa tio n  accusée  d es sociétés , q u i n e  p e u v e n t q u e  n u ire  en 
d é fin itiv e  à  l’in té rê t b ien  c o m p ris  d es sociétés e lles-m êm es, e t p ro v o q u e r  à  la  su ite  u n e  
c o n fu sio n  d es p a trim o in es , ce  q u i a  é té  le  cas, e n tra în a n t en  cascade  d eu x  m ises en  
règ lem en t ju d ic ia ire  av ec  leu r  cortège im p re ss io n n a n t d e  v ic tim e s  ».

O n  n e  p e u t q u ’a p p ro u v e r  ces p rin c ip es  m a is  leu r  m ise  en  œ u v re  n ’e st p as facile  p u isque  
d a n s  la  m ê m e  affa ire  e t  se b a sa n t su r  à  p e u  p rè s  les m êm e s p rin c ip es  le T r ib u n a l  d e  Paris, 
p o u r  les m ê m e s  faits, a  p ro n o n c é  u n e  c o n d a m n a tio n  e t  la  C o u r d e  P a ris  u n e  relaxe.

R e m a rq u o n s  p o u r  te rm in e r, q u ’il a  é té  fa it p e n d a n t ces d e rn iè re s  a n n ée s  b eau co u p  d e  
b ru it  a u  su je t d e  ce tte  affa ire , n o ta m m e n t d a n s  la  p resse, v o ire  a u  P a rlem en t, (n o u s d ir io n s
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v o lo n tie rs  b eau co u p  de  «  ta m  ta m  ») p o u r a b o u tir  f in a lem e n t à  des sa n c tio n s  fo rt m o d é ­
rées.

6. P résentation d e  fa u x  bilan en vue d ’ob ten ir la  suspension provisoire  des poursuites. 
A bus de  biens sociaux.

Le T rib u n a l co rrec tio n n e l d e  P aris  a  re n d u  u n  ju g em en t, le 15 n o v e m b re  1985 (Gaz. Pal., 
11-12 ju in  1986, Jp., p. 12, n o te  J .-P . M arch i), d o n t l’indu lgence  m é rite  d ’ê tre  signalée car 
il s’agit d ’affa ires o ù  l’indu lgence, ju sq u ’à  ces d e rn ie rs  te m p s  d u  m oins , n ’é ta it  pas fré­
quen te .

V oici les faits. M . e t M m e s G . p o sséd a ien t 90 %  d u  c ap ita l d ’u n e  société  Service assis­
tance industrielle (S.A.I.) soc iété  spécialisée d a n s  la  p rise  d e  p a rtic ip a tio n  d an s  le cap ita l 
d ’en trep rises  en  d ifficu lté  (l’a c tiv ité  de  ce g en re  d e  sociétés e st so u m ise  à  b ien  des risques !). 
C ette  société  p r it  le co n trô le  d e  la  société  E talfroid , spécia lisée  d a n s  la  ven te , l’in sta lla tion , 
le m o n tag e  e t le dép an n ag e  d e  to u s  a p p are ils  iso th e rm iq u es  o u  frigo rifiques en tre  le 30 ju in  
1975 e t le 31 a o û t 1978. P u is, la  société  E ta lfro id  e t le g ro u p e  L. p rire n t le co n trô le  en 
sep tem b re  1980 d e  la  société  Socom éca, so c ié té  d e  c o n stru c tio n  m éta lliq u e  e t carrosserie . 
C o m m e si cela  n ’é ta it  p as su ffisam m en t co m p liq u é , la  société  E talfro id  c o n s titu a it le 
9 d écem b re  1979 la  société  D elta  a fin  de  s’e ffo rcer d e  re p re n d re  les m arch és  de  la  société  
F rigetal d o n t les acco rd s d ’exclusiv ité  avec  la  soc ié té  E ta lfro id  v e n a ien t d ’ê tre  ro m p u s. P a r 
la  su ite, la soc ié té  F rigeta l d é p o sa  son b ilan  e t  la  société  E ta lfro id  o b te n a it  q u e  le fonds de 
co m m erce  de  ce tte  société  lu i so it confié  en  loca tion -gérance . E nfin , p a r  ju g em e n t d u  
21 ju ille t 1981, le T rib u n a l de  co m m erce  d e  P a ris  a d m it  les tro is  sociétés E talfroid, Soco­
m éca  e t D elta  au  bénéfice  de  la  p ro céd u re  d e  susp en sio n  p ro v iso ire  des p oursu ites .

L a  société  D elta  ay an t é té  d isso u te  p a r  a n tic ip a tio n , la  liq u id a tio n  d es b ien s  d es deux  
au tre s  sociétés fu t p ro noncée . R envoyés d e v a n t le T rib u n a l co rrec tio n n e l d e  P a ris  p o u r 
d iverses in frac tio n s  à  la  lég isla tion  su r les b a n q u ero u te s , à  la  su sp en s io n  p ro v iso ire  des 
p o u rsu ites  e t à  la  loi su r  les sociétés co m m erc ia le s , les d ir ig e an ts  so c iau x  d es sociétés 
Etalfroid, Socom éca  e t D elta  o n t  é té  re lax és le 15 n o v e m b re  1985.

C o m m e l’expose  fo rt b ie n  M . le  S u b s titu t M arch i, p a rm i les in frac tio n s  reprochées, 
seules deux  m é rite n t  d ’ê tre  co m m en tées .

1) P ré se n ta tio n  d e  faux b ila n  en  vue  d ’o b te n ir  la  su sp en sio n  p ro v iso ire  d es p o u rsu i­
tes.

O n  sa it q u e  d ’a p rè s  l’a rtic le  46  d e  l’o rd o n n a n c e  d u  23 se p tem b re  1967 é ta i t  p assib le  d ’un  
e m p riso n n e m e n t d e  u n  à  c in q  a n s  e t d ’u n e  a m e n d e  d e  10 0 0 0  à  300  000  F  to u t  c o m m e rç a n t 
o u  to u t d irig e an t d e  d ro it  o u  d e  fa it d ’u n e  p e rso n n e  m o ra le  q u i, à  l’o ccasio n  d ’u n e  p ro ­
céd u re  d e  su sp en s io n  p ro v iso ire  d es p o u rsu ites , a  d e  m au v a ise  foi p ré sen té  o u  fa it p ré sen te r 
u n  b ilan  ou  u n  c o m p te  d e  ré su lta ts  o u  u n e  a n n ex e  o u  u n  é ta t  d e s  c réances e t  d es d e tte s  ou  
un  é ta t a c t i f  e t p a s s if  d es p riv ilèg es e t sû re tés  in ex acts  o u  in co m p le ts . L ’é lé m en t m até rie l de  
l’in frac tio n  e st ca rac té risé  d è s  q u e  les d o c u m e n ts  co m p ta b le s  p ré sen té s c o n tie n n e n t une  
in ex ac titu d e  o u  so n t s im p le m en t in co m p lets . M ais, co m m e  n o u s  a v o n s  d é jà  e u  l’occasion  
d e  l’ex p o ser d a n s  ce tte  c h ro n iq u e  (V. ce tte  R evue, 1985, p. 310), l’in frac tio n  n ’est c o n stitu ée  
q u e  si son  a u te u r  a  agi «  de  m au v a ise  foi » , c’e s t-à -d ire  en  s a c h a n t q u e  le  d o c u m e n t p résen té  
é ta it  inexact o u  in co m p le t e t d e  n a tu re  à  d o n n e r  u n e  idée  fausse  d e  la s itu a tio n  éco n o m iq u e  
e t fin an c iè re  d e  l’e n tre p rise  o u  d es p ro b a b ilité s  d e  re d re ssem e n t o u  d ’a p u rem en t. La 
m au v a ise  foi a  é té  ra re m e n t a d m ise  (V. d a n s  n o tre  c h ro n iq u e  p ré c ité e  le ju g e m e n t p ro noncé  
p a r  le T rib u n a l c o rre c tio n n e l d e  B ar-le-D uc, le 11 a v ril  1984). E n  l’espèce  ic i co m m en tée , 
les d o c u m e n ts  p ré sen té s  à  l’a p p u i d e  la re q u ê te  d e  su sp en s io n  p ro v iso ire  d e s  p o u rsu ites  
c o m p o rta it  d e  n o m b reu ses  in ex ac titu d es c o m p ta b le s  e t  l’é lé m e n t m até rie l d e  l ’in frac tion  
é ta it  b ien  c o n stitu é . C e p en d a n t le tr ib u n a l a  p ro n o n c é  u n e  re laxe  en  e s tim a n t q u e  «  l’in ­
fo rm a tio n  n ’é ta b lit  p a s  q u e  M . I. a it  eu  en  ju il le t  1981, lo rs  d e  la  p ré se n ta tio n  d e  la  d e m a n d e  
d e  susp en sio n  p ro v iso ire  d e s  p o u rsu ite s .. . ,  consc ience  d e s  in ex a c titu d e s  d u  b ila n  au  
30 sep tem b re  1980 d e  la  so c ié té  E talfro id  e t  d e  la  s itu a tio n  in te rm é d ia ire  a u  30  a v ril  1981 
q u i en  c o n s titu a it  la  cop ie  in d iv id u a lisée  ». P u is  le  tr ib u n a l a  re co n n u  c o m m e  é lém en ts  
e x clu an t la  m a u v a ise  fo i : a) le fa it q u ’« à  la  su ite  d u  ju g e m e n t d e  su sp en sio n  p ro v iso ire  des 
p o u rsu ites  d u  21 ju il le t  1981 M . I. a  d e m a n d é  q u e  so it désigné  p o u r  l’a u d it  in d isp en sab le  un 
c ab in e t ré p u té  p o u r  la  m in u tie  d e  ses in v es tig a tio n s  »  ; b) q u e  la  d é co u v e rte  d ’e rre u rs  n ’a
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p as em p ê ch é  le T rib u n a l d e  c o m m erce  d e  P a ris  d e  p o u rsu iv re  la  p ro c éd u re  d e  su sp en sio n  
p ro v iso ire  des p o u rsu ite s  p a r  l’h o m o lo g a tio n  le 19 n o v e m b re  1981 d ’u n  p la n  d e  re d re s­
se m e n t e t  d ’a p u re m e n t d u  passif.

N o to n s  q u ’il  n e  se ra  p lu s  q u e s tio n  d a n s  l’a v e n ir  d e  l’a rtic le  46  d e  l’o rd o n n a n c e  d u  
23 se p tem b re  1967 p u isq u e  ce tex te  a  é té  abrogé p a r  la  lo i d u  25 ja n v ie r  1985.

2) L es abus d e  b iens sociaux.

O n  re p ro c h a it au x  d irig ean ts  sociaux  d e  la soc ié té  E ta lfro id  d ’a v o ir  c o m m is  d es a b u s  de  
b ien s  sociaux  en  c o n se n ta n t d es a v an ces  im p o rta n te s  d e  tré so re rie  a u x  soc ié tés  Socom éca, 
D elta  e t S.A.I. a lo rs  q u e  la  société  E talfro id  n ’é ta i t  p a s  e n  m esu re  d ’en  su p p o rte r  la  charge 
fin an c iè re  en  ra iso n  d e  ses p ro p res  d ifficu ltés. C ’e s t le  p ro b lèm e  b ie n  c o n n u  d es av an ces 
e n tre  soc ié tés  à  l’in té rie u r  d ’un  m êm e  groupe. N o u s  a v o n s  e u  l’occasion  d e  le  re le v e r  b ien  
d es fo is d a n s  cette  c h ro n iq u e  (V. n o t. ce tte  Revue, 1985, p . 821 e t  822) e t  n o u s  le re lev o n s 
en co re  d a n s  ce tte  p ré sen te  c h ro n iq u e  à  p ro p o s  d e  la  cé lèb re  a ffa ire  W illot.

N o u s  a v o n s  exposé  (V. ce tte  Revue, 1985, p. 823) q u e  la  C o u r  su p rê m e  a  p o sé  e n  p rin c ip e  
d a n s  so n  a rrê t d u  4 fé v rie r  1985, q u e  « L ’in té rê t  d u  g ro u p e  se tro u v e  d é fin i c o m m e  un 
in té rê t  c o m m u n  d is tin c t d e  l’in té rê t d e  la  société  d o m in a n te  e t  n o n  d issoc iab le  d e  l’in té rê t 
p a rtic u lie r  des sociétés m em b res . Si l’in té rê t co lle c tif  e n tre  en  co n flit av ec  l’in té rê t  singu lie r 
d ’u n e  société , c ’e st ce  d e rn ie r  q u i  d o i t  p ré v a lo ir  lo rsq u e  la  s tra tég ie  d u  g ro u p e  lu i fa it c o u rir  
u n  r isq u e  a u q u e l e lle  n e  d e v a it  p as ê tre  n o rm a le m e n t e x p o sé e» .

Le T r ib u n a l co rrec tio n n e l d e  Paris, d a n s  l’affa ire  a u jo u rd ’h u i ra p p o rté e , a  é té  in d u lg e n t e t 
a  re laxé  les p ré v en u s  en  re le v an t q u e  : «  Les a v an ces  c o n sen ties  p a r  u n e  soc ié té  à  deux  
a u tre s  soc ié tés  d e  so n  g roupe, q u i o n t  é té  c o n sen ties  p a r  u n  in té rê t  c o m m e rc ia l e t  fin an c ie r 
c o m m u n , dan s le cad re  d e  la  p o u rsu ite  d ’u n e  p o litiq u e  d ’e n sem b le  d u  g roupe, c h ac u n e  des 
soc ié tés  y tro u v a n t so n  av an tag e , il n ’e st p as é v id e n t q u e  la  société  in c rim in é e  su p p o rta it, 
d u  fa it d e  ses avances, u n e  charge  fin an c iè re  e x cé d an t ses cap ac ités  en  d isp o sa n t d ’un  
so u tien  b an ca ire  im p o rta n t d o n t le c o û t n ’e m p ê c h a it n u lle m en t so n  e x p lo ita tio n  d ’ê tre  
bénéfic ia ire , il s’e n su it q u e  ses d irig ean ts  n e  sa u ra ie n t ê tre  re co n n u s  c o u p ab les d ’a v o ir  fa it 
usage a b u s if  de  la tréso re rie  d e  la  société, d a n s  u n  b u t  p e rso n n e l» .

S a luons cette  d écisio n  d e  re laxe  car, à  n o tre  co n n a issan ce , e lle  a  é té  la  p re m iè re  à  
in te rv e n ir  dan s ce d o m ain e , p u isq u e  les a u tre s  d éc is io n s  q u e  n o u s  a v o n s  re levées d a n s  nos 
ch ro n iq u e s  e t celles re levées p a r  M . le  S u b s titu t M a rch i d a n s  sa  n o te  n ’a v a ie n t p as a d m is  le 
fa it ju s t if ic a tif  tiré  de  l’in té rê t  d u  g roupe. D ep u is , l’a r rê t  d e  la  C o u r  d e  P aris, ra p p o rté  au  
su je t d e  l ’affaire  W illot d a n s  la  ch ro n iq u e  p résen te , a  lu i au ssi a d m is  le fa it ju s tif ic a ­
tif.

7. D élit de  m alversation  du  syn d ic  e t des représentants des créanciers.

D a n s  u n  a rrê t, la C o u r  de  P o itie rs , le  19 m a i 1983 (D . 1 9 8 4 ,1.R .132, obs. H o n o râ t), a v a it 
s ta tu é  d a n s  une  affa ire  o ù  il é ta i t  rep ro ch é  à  u n  sy n d ic  d e  n ’a v o ir  p a s  respec té  l ’ob lig a tio n  
de  v e rsem e n t d a n s  les h u it  jo u r s  à  la  C aisse  d es d é p ô ts  e t co n sig n a tio n s d e s  so m m es 
recueillies p a r  lu i sous d é d u c tio n  d es so m m es a rb itré e s  p a r  le ju g e-c o m m issa ire  ; d ’au tre  
p a r t  d e  s’ê tre  a p p ro p rié  les in té rê ts  d e  ces so m m es q u ’il  d é p o sa it  su r  ses c o m p te s  b an ca ire s  
p ro fessio n n els . L a  C o u r  a v a it  p ro n o n cé  u n e  relaxe. E lle a v a it  e s tim é , e n  effet, que  
«  l’a p p réh e n s io n  des in té rê ts , p o u r  ê tre  c o n s titu tiv e  d u  d é lit  d e  m a lv e rsa tio n , d o i t  a v o ir  é té  
acco m p lie  p a r  u n  m ép ris  v o lo n ta ire  e t  in c o n te s tab lem e n t frau d u leu x  d e s  p re sc rip tio n s  et 
règles légales d a n s  la  gestion  ». E t, indu lgen te , e lle  a v a i t  déc la ré  q u e  l’in te n tio n  frau d u leu se  
n écessa ire  p o u r ca rac té rise r le  d é lit  d e  m a lv e rsa tio n  n e  se re tro u v a it  p a s  en  l’espèce  p u isq u e  
la  p ra tiq u e  su iv ie  p a r  ce  sy n d ic  a n té rie u re  à  la  c ircu la ire  d u  G a rd e  d e s  Sceaux d u  1er a o û t 
1978 é ta i t  n o n  seu lem en t trè s  ré p an d u e  m a is  ég a lem en t e t  su r to u t é ta i t  co n n u e  d e  to u s  ceux 
q u i a v a ie n t  p o u r m iss io n  d ’exercer u n  co n trô le  o u  u n e  su rv e illan ce  su r  so n  a c tiv ité  (juge- 
co m m issa ire , p ré s id en t d u  tr ib u n a l d e  co m m erce , p ro c u re u r  d e  la R ép u b liq u e). L a  C h a m ­
b re  c rim in e lle  a v a it  re je té  d a n s  d e s  a rrê ts  d u  26  m a rs  1984 (Rev. sociétés, 1985, p . 479, n o te  
G a lle t)  les p o u rv o is  fo rm és c o n tre  l ’a r rê t  d e  P o itie rs .

O n  p o u v a it  p en se r q u ’e lle  é ta it, e lle  aussi, e n tré e  d a n s  la  v o ie  d e  l’in du lgence  m a is  v o ic i 
q ue , d a n s  u n  a rrê t d u  24  ju il le t  1985, s ta tu a n t u n e  n o u v e lle  fo is su r  u n  a r rê t  d e  re laxe  d e  la 
C o u r  d e  P o itie rs  (23 fëvr. 1984) m a is  ce tte  fo is-ci le  c a ssa n t (D . 1 9 8 6 ,1.R .175, obs. D e rrid a ,
D . 1986, J .,  p. 220, n o te  J .-P . M arch i), e lle  a  d é c la ré  q u e  : «  L e  d é lit  d e  m a lv e rsa tio n  p ré v u
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p a r  l’a rtic le  146 d e  la  loi d u  13 ju ille t 1967 e s t co n stitu é  p a r  to u te  fau te  q u e  c o m m e t u n  
syndic  d a n s  sa  gestion  e t ré v é lan t sa  v o lo n té  d ’en fre in d re  ses ob lig a tio n s à  l’ég ard  d u  
d é b ite u r  o u  d e  la  m asse  des créancie rs , il ëxige seu lem en t, p o u r  ê tre  co n stitu é , q u e  so it 
é tab lie  u n e  fau te  q u e lco n q u e  à  la charge d u  sy n d ic  a u q u e l il e st rep ro ch é . L a  C o u r a  a jo u té  : 
«  M éco n n a ît le  sens e t  la p o rtée  d e  l’a r tic le  146 d e  la  lo i d u  13 ju il le t  1967 la  C o u r d ’appel 
q u i relaxe u n  synd ic  p o u rsu iv i p o u r a v o ir  p ré lev é  u n e  so m m e  à  t it re  d ’é m o lu m en ts , san s 
a v o ir  o b ten u  l’a rrê té  d u  p ré s id en t d u  tr ib u n a l d e  co m m erce , a u x  m o tifs  q u ’il n ’a  p as 
d é to u rn é , d issip é  o u  refusé  d e  re s titu e r  les  é lé m en ts  d u  p a tr im o in e  d u  d éb iteu r, gage d es 
créanciers , e t  q u ’il ne  resso rt p as n o n  p lu s  d e  ses ag issem en ts que , lo rs  d e  sa gestion , le 
v e rsem e n t d e  ses é m o lu m e n ts  a v a n t la  s ig n a tu re  d e  la  tax e  p a r  le  p ré s id e n t d u  tr ib u n a l d e  
co m m erce  e t  a v a n t la  re d d itio n  des c o m p te s  c o n stitu e  u n e  fau te  trè s  lo u rd e  co m m ise  d a n s  
u n e  in te n tio n  f rau d u le u se » .

O n  p o u rra it p en se r à  p rem ière  v u e  q u e  la  C o u r  d e  c assa tio n  a  reg re tté  so n  indu lgence  d e  
1984 m ais , co m m e  le fa it très  ju s te m e n t re m a rq u e r  n o tre  sa v a n t collègue d an s  des o b se r­
v a tio n s très  fouillées, si l’o n  ex am in e  les sen ten ces av ec  a tte n tio n , o n  n o te ra  q u e  la  C o u r 
su p rêm e s’e st p lacée en  1985 su r u n  te rra in  d iffé re n t d e  ce lu i o ù  elle  s’é ta i t  p lacée e n  1884. 
Ses a rrê ts  d e  1984 co n ce rn a ien t u n iq u e m e n t l’é lé m en t in te n tio n n e l d e  l 'in frac tio n , la  c o u r 
d ’appel ay an t c o n sta té  q u ’il ex is ta it u n  d o u te  su r  la  v o lo n té  d u  synd ic  d ’a v o ir, de  m au v a ise  
foi, «  usé a b u s iv em en t d e  ses p o u v o i r s ... »  ; e t  l ’o n  sa it q u ’il e st a cq u is  d ep u is  lon g tem p s 
que  les juges d u  fo n d  so n t so u v e ra in s p o u r  d é c id e r  si ce t é lé m en t ex is te  (v. C rim ., 29 oct. 
1958, Bull, crim ., p. 1171, n °6 5 6 ). C e lu i d e  1985 e st fo n d é  su r  l ’é lé m en t m até rie l d e  
l’in frac tion , c ’e s t-à -d ire  su r les fa its  c o n s titu tifs  d es fau tes  co m m ises  p a r  le syndic.

En 1985, la  C o u r su p rêm e  n ’a  d ’a illeu rs  fa it q u e  c o n firm er sa  ju risp ru d en c e  d u  11 ju in  
1979 (D . 1 9 8 0 ,1.R.45 ; Bull, crim ., p. 550, n° 200) q u i d éfin issa it les fa its  q u i e n tra ie n t d a n s  
la  n o tio n  de  m alv e rsa tio n  : «  to u te  fau te  c o m m ise  p a r  u n  synd ic  d a n s  sa  gestion  e t ré v é lan t 
sa v o lo n té  d ’en fre in d re  ses ob liga tions v is-à -v is  d u  d é b ite u r  o u  d e  la  m asse  »  ; d é fin itio n  
q u ’elle a  rep rise  d a n s  ses a rrê ts  p o sté rie u rs  (v. C rim ., 20 ju ill. 1982, D . 1983, I.R .59 , obs. 
F. D errida). C o m m e  on  le v o it, la C o u r su p rê m e  écarte  to u te  ré fé rence  à  u n e  fau te  d e  
g ravité  pa rticu lière , à  u n e  fau te  lo u rd e , su r  laquelle  la  d o c trin e  d o m in a n te  su iv ie  p a r  
certaines cours d ’appel (A ix -en -P rovence , 18 févr. 1960, D . 1960, S o m m . 82) s’é ta it  fondée  
p o u r carac té riser l’in frac tion .

La C o u r de  P o itie rs , ré ité ra n t son  in du lgence  d e  1983, a v a it  d a n s  so n  a rrê t d e  1984 su iv i 
la d o c trin e  en d é c id an t, à  p ro p o s d u  p ré lè v e m e n t de  ses h o n o ra ire s  p ra tiq u é  p a r  le  synd ic  
a v a n t re d d itio n  d e  ses co m p tes e t s ig n a tu re  d e  la  tax e  p a r  le p ré s id e n t d u  tr ib u n a l d e  
com m erce , q u e  ce fa it ne  c o n s titu a it  p a s  « u n e  fau te  trè s  lo u rd e  co m m ise  d a n s  u n e  
in te n tio n  fraudu leuse  ».

L a d écisio n  ic i ra p p o rté e  n ’a  p lu s q u ’u n  in té rê t  h is to rique . En effet, l’a rtic le  146 d e  la  loi 
d u  13 ju ille t 1967 a  é té  abrogé à  p a r tir  d u  1er ja n v ie r  1986. E n tre -tem p s, l’artic le  207, 
a linéa  1er, de  la lo i re la tiv e  au  re d re ssem e n t e t à  la l iq u id a tio n  ju d ic ia ire  des en trep rises  
av a it p u n i des pe in es p rév u es p a r  le 2e a lin é a  d e  l’a rtic le  408 d u  C o d e  p énal to u t  a d m i­
n istra teu r, re p ré se n tan t des créanciers, l iq u id a te u r  o u  co m m issa ire  à  l’ex écu tio n  d u  p lan  
qu i se re n d  co u p ab le  d e  m alv e rsa tio n  d a n s  l’exercice d e  sa  m issio n . M a is  ce tex te  a  é té  
déclaré  n o n  co n fo rm e  à  la C o n stitu tio n  p a r  le C onseil co n stitu tio n n e l a u  m o tif  q u ’il n e  
d é te rm in a it pas les é lé m en ts  co n stitu tifs  d e  l’in frac tio n  q u ’il  ré p rim a it. P a r  la  su ite, l’a r ti­
cle 85 de  la  loi n° 85-1407 d u  3 0 d é c e m b re  1985 (D . e t  A .L .D ., 1986.124) a  p récisé  les 
é lém en ts  c o n stitu tifs  d u  d é lit d e  m a lv e rsa tio n  p o u r  sa tisfa ire  au x  exigences d u  C onseil 
c o n stitu tio n n e l. A u x  te rm es  d u  n o u v e l a rtic le  207 d e  la  lo i d u  25 ja n v ie r  1985, «  E st p u n i 
des pe ines p ré v u e s  p a r  le  2e a lin éa  d e  l’a r tic le  408 d u  C ode  p é n a l to u t  ad m in is tra teu r , 
re p ré se n tan t d es c réanciers , l iq u id a te u r o u  co m m issa ire  à  l’e x écu tio n  d u  p lan  q u i : 1° a  
p o rté  v o lo n ta ire m e n t a tte in te  au x  in té rê ts  d e s  c réan cie rs  o u  d u  d é b ite u r, so it en  u tilisa n t à  
son  p ro fit d es so m m es perçues d a n s  l’acc o m p lissem en t d e  sa  m issio n , so it en  se fa isan t 
a ttr ib u e r  d es a v an tag es q u ’il sa v a it n ’ê tre  p a s  d u s  ; 2° a  fa it, d a n s  so n  in té rê t, des p o u v o irs  
d o n t il d isp o sa it u n  usage q u ’il sa v a it  c o n tra ire  a u x  in té rê ts  d es c réan c ie rs  o u  d u  d é b ite u r» . 
N o tre  collègue D e rr id a  e stim e  q u e  la  lo i d e  1985 réa lise  u n e  a tté n u a tio n  sensib le  d e  la  
rép ress io n  p én a le  en  la  m atière . N o u s  so m m es  b ien  d ’acco rd  av ec  lu i. E t n o u s  pen so n s 
aussi av ec  lu i q u ’il n ’y  a  p a s  tro p  lieu  d e  le d é p lo re r  c a r  à  cô té  d u  tex te  n o u v e au  ap p o rté  p a r  
la  loi d u  30 dé ce m b re  1985, la  lo i n° 85-99 d u  25 ja n v ie r  1985, re la tiv e  a u x  a d m in is tra teu rs  
ju d ic ia ires , m an d a ta ire s , liq u id a teu rs  e t  e x p e rts  en  d iag n o stic  d ’e n trep rise , o rgan ise d a n s
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ses a rtic le s  13 e t 28 d es p o u rsu ites  d isc ip lin a ires  en fin  efficaces (ne  l’é ta ie n t p a s  to u jo u rs  
celles q u ’a v a it  p rév u es le rég im e an té rie u r , d a n s  lesquelles les o rg an ism es p ro fessionnels 
jo u a ie n t u n  g ran d  rô le  : v. B ord , Rép. C om . D alloz, 2e éd ., v °  F a illite s ... (D isp o s itif  ju d i­
ciaire), n™ 106 e t  s.) en  les so u m e tta n t au x  co m m iss io n s  n a tio n a le  e t  rég iona le  in stitu ées 
p a r  ce tte  lo i. E spérons a v ec  n o tre  collègue (sans tro p  y  c ro ire  ab so lu m e n t to u t  d e  m êm e) 
q u e  les fau tes  p ro fessionnelles q u e  n e  ré p rim e  p lu s la  lo i n o u v e lle  se ro n t su ffisam m en t 
sa n c tio n n ées su r  le te rra in  d isc ip lin a ire , in d é p e n d a m m e n t d e s  conséquences c iv iles  q u ’elles 
e m p o rte ro n t.

8. L oteries e t je u x  d e  hasard.

N o u s a v o n s  c o m m en té  d a n s  ce tte  c h ro n iq u e  (v. ce tte  R evue, 1953, p . 106 ; 1954, p. 772 ; 
1958, p. 865 ; 1959, p. 382 ; 1964, p. 862 ; 1965, p. 430  e t  884  ; 1969, p . 680 ; 1970, p. 881 e t 
1984, p. 524) d e  n o m b reu ses d écisio n s q u i m o n tre n t co m b ie n  est sév ère  la  ju r isp ru d e n c e  de  
la C o u r su p rê m e  en  m a tiè re  d e  je u x  d e  h a sa rd  e t  d e  lo teries . N o u s  a v o n s  n o ta m m e n t 
c o m m e n té  (v. n o tre  ch ro n iq u e  d a n s  ce tte  Revue, 1970, p . 881) u n e  affa ire  q u i  a v a it  d o n n é  
lieu à  u n e  san c tio n  sévère. L a  C h a m b re  c rim inelle , d a n s  u n e  fo rm u le  catégorique , a v a it 
déclaré  q u e  : «  D e l’en sem b le  d es d isp o sitio n s  d e  l’a rtic le  2  d e  ce tex te , il  ré su lte  q u e  so n t 
rép u tées lo teries , e t in te rd ite s  co m m e  telles, to u te s  o p é ra tio n s  o ffertes a u  pub lic , sous 
qu e lq u e  d é n o m in a tio n  q u e  ce  so it, p o u r  fa ire  n a ître  l’esp é ran ce  d ’u n  g a in  q u i se ra it d û , 
m êm e  p a rtie llem e n t, a u  h a sa rd  ; q u e  ces d isp o sitio n s  n ’ex igen t p a s  q u e  le  jo u e u r  le  m o in s 
favorisé  a it  reçu  un  lo t d ’u n e  v a le u r trè s  sen sib lem en t in fé rieu re  à  so n  en jeu , l’em p lo i d e  la 
vo ie  d u  so r t d a n s  l’o p é ra tio n  env isagée  é ta n t  en  lu i-m ê m e  p ro h ib é , a b s trac tio n  fa ite  d e  ses 
ré su lta ts  ». O n  re tien d ra  su rto u t c o m b ien  e s t ca tégo rique  la  fin  d e  la  fo rm ule .

La C h a m b re  crim inelle , d a n s  un  a rrê t d u  18 ju ille t 1985 (J.C .P ., 20  no v . 1985, IV , p. 334) 
a  rep ris u n e  fo rm ule  to u t à  fa it sem blab le  e t  aussi catégo rique , e n  d é c la ra n t q u e  : «  So n t 
répu tées lo teries , e t in te rd ite s  co m m e telles, les v e n te s  d ’im m eu b les, d e  m eu b les  o u  de  
m arch an d ises  effectuées p a r  la  v o ie  d u  sort, o u  auxquelles a u ra ie n t é té  ré u n is  d es p rim es o u  
au tres  bénéfices dus, m êm e  p a rtie llem en t, au  h asa rd  e t gén éra lem en t to u te s  o p é ra tio n s  
offertes a u  pub lic , sous q u e lq u e  d é n o m in a tio n  que  ce so it, p o u r  fa ire  n a ître  l’e sp éran ce  d ’u n  
gain q u i se ra it acqu is  p a r  la  v o ie  d u  so rt ». D an s l’affaire  ici c o m m en tée , u n e  c o u r  d ’appel 
a v a it re laxé  u n  p rév en u  p o u rsu iv i p o u r a v o ir  organisé u n e  lo te rie  p ro h ib ée  en  m e tta n t  en 
v en te  d es ga le ttes des ro is  d o n t certa in es c o n ten a ien t d es lou is d ’or, a lo rs  q u ’elle  a v a it  
co n sta té  q u e  les é lém en ts  d e  pub lic ité , d ’espérance  d ’u n  g a in  e t d ’a cq u is itio n  d ’u n  gain  p a r  
le so rt é ta ie n t en  l’espèce réun is . Elle a v a it  a jou té  q u ’il n ’y a v a it  eu  en  l’espèce aucun  
sacrifice p écun ia ire , aucune  m a jo ra tio n  d u  p rix  des galettes, e t que  l’a ttr ib u tio n  d u  gain  fixé 
p a r  le so rt s’an aly sa it en  u n e  libéralité . M ais  la C o u r su p rê m e  a  déclaré  q u ’il : «  su ffisait 
p o u r q u ’il y  a it  sacrifice p écu n ia ire  de  p ro v o q u e r p a r  l’esp éran ce  d ’u n  gain  u n  v e rsem en t 
d ’argent, q u e  l’ach e teu r co n sen t à  ce sacrifice en  p a y an t le p rix  de  la  m arch an d ise , celu i-ci 
fû t-il n o rm a l, e t d ’au tre  p a r t  q u ’une lib é ra lité  n ’exige au cu n  d éb o u rs  o u  c o n tre p a r tie » . 
C ertes, d ’ap rès la  d o c trin e  e t  la  ju risp ru d en c e  (v. M erle  e t V itu , T raité  de  dro it criminel, 
D roit p é n a l spécial, p a r  A. V itu , éd. C ujas, 1982, p. 1281, n° 1618, 3° e t sp éc ia lem en t n o te
3), p o u r q u ’il n ’y  a it  pas de  sacrifice  p écun ia ire , il fau t q u e  la  d is tr ib u tio n  p a r  la  v o ie  d u  so rt 
n ’im pose  au x  p a rtic ip a n ts  n i ach a t, n i d éb o u rs. N ’em p êch e  q u e  si la  d écisio n  de  la C o u r 
sup rêm e, re n d u e  d ’a illeu rs su r  p o u rv o i d u  p ro cu reu r généra l de  la  C o u r d ’appel, est co n ­
form e a u  d ro it  p o s itif  elle p o u rra  p a ra ître  u n  peu  dure.
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Impôts et Taxes. Fraude fiscale et complicité. Infractions à l'article 1772, 1-1° 
du Code général des impôts. Procédure. Livre des procédures fiscales.

U n e  p la in te  d e  l’a d m in is tra tio n  fiscale est-elle  nécessa ire  en  cas d e  p o u rsu ite s  p o u r 
in frac tio n s à  l’a rtic le  1772, 1-1° d u  C ode g én éra l des im p ô ts  (fals ifica tion  d e  co m p tes p a r  
com ptab les) ?

A rrê t d u  5 m a rs  1986 de  la C o u r d ’a p p e l d e  G ren o b le .

Le sieu r V. a  exercé illégalem en t la  p ro fessio n  d e  c o m p ta b le  agréé, rég lem en tée  p a r  
l ’O rd o n n an ce  d u  19 se p tem b re  1945, en  ce  q u e , n ’é ta n t  titu la ire  d ’au cu n  d ip lô m e , il a  te n u  
les co m p ta b ilité s  d e  n o m b reu x  a rtisa n s  e t  c o m m e rç a n ts  e t  a  é tab li leu rs  d éc la ra tio n s  fis­
cales.

A ux te rm es  d ’u n  a cc o rd  passé  av ec  u n  e x p ert-co m p tab le  d e  la  rég ion  p o u r  p a rtag er avec  
lu i la  c lien tè le , V . n ’o p é ra it  q u e  p o u r d es c lie n ts  b én éfic ian t d u  rég im e d u  fo rfa it, l’expert- 
c o m p ta b le  se  ré se rv a n t ceux  q u i é ta ien t im p o sés  se lon  le rég im e  d it  d u  bénéfice  réel. Le 
n o m b re  d es « fo r f a i ta i r e s »  te n d  à  d im in u e r  d ’an n ée  e n  a n n ée , le p la fo n d  d u  chiffre  
d ’affa ires q u i p e rm e t d ’y  ê tre  a ssu je tti (5 0 0  000  F  se lon  l’a rtic le  302 fe r-1, C . gén. im p.) 
re s tan t im m u a b le  m algré  la  d ép réc ia tio n  d e  la  m o n n a ie . L es co n tr ib u ab le s  négocian ts qu i, 
p o u r  co n se rv e r  le  bénéfice  d u  fo rfait, é ta b lis se n t d es d é c la ra tio n s  fiscales v o lo n ta irem en t 
m in o rées se re n d e n t co u p ab les  d e  frau d e  fiscale  (a rt. 1741, C . gén . im p .). D a n s  le  cas d e  V ., 
ce  ne  so n t p as ses c lien ts  q u i o n t fraudé , c ’e s t lu i, en  leu r  n o m  e t  à  leu r  insu . I l m in o ra it  
leu rs  d éc la ra tio n s  p o u r  se co n se rv e r  u n e  c lien tè le  q u i, san s cela, a u ra it  d û  fa ire  appel au  
c o m p ta b le  d ip lô m é .

B eaucoup  d e  c o m m e rç a n ts  so n t nég ligen ts e t  n e  co n n a issen t p as la m arc h e  d e  leurs 
affaires. C e s t  a in s i q u e  c e rta in s  c lien ts  o n t  signé, san s r ie n  re m a rq u e r, les fo rm u la ire s  q u e  
V. a v a it  re m p lis  p o u r  eux. D ’a u tre s  é ta n t p lu s  d iligen ts, il le u r  a  fa it s igner d e s  d éc la ra tio n s 
en  b lanc , su r  lesquelles il p o r ta i t  en su ite  d e s  ch iffres in fé rieu rs  à  la  réa lité , ce  q u i co n stitu e  
u n  ab u s  d e  b lanc-se ing  (art. 407, C . pén .). P o u r  d ’a u tre s  e n fin , il a  signé lu i-m êm e , co n ­
tre fa isan t le u r  s ignature .

L es c o n trô leu rs  d es im p ô ts  a y an t d é co u v e rt la  supercherie , ces c lien ts  o n t  fa it l’o b je t de  
red ressem en ts  e t  d e  p é n a lité s  fiscales. Ils  o n t  p o rté  p la in te  a u p rès  d u  P ro c u reu r d e  la 
R ép u b liq u e . V. a  é té  p o u rsu iv i e t  ren v o y é  d e v a n t le T r ib u n a l co rrec tio n n e l d e  B ourgo in- 
Ja llie u  (Isère) so u s  p ré v e n tio n  d e  : exercice illégal d e  la p ro fessio n  d e  c o m p ta b le  agréé, faux 
en  écritu re s  p riv ée s  e t  usage d e  faux, a b u s  d e  b lanc-seing .

Le T rib u n a l, p a r  ju g e m e n t d u  20  ju in  1985, a  déclaré  V . c o u p ab le  d e  to u s  ces chefs de  
p ré v en tio n  e t  l’a  c o n d a m n é  à  12 m o is  d ’e m p riso n n e m en t, d o n t 9 av ec  sursis, 
120 000  francs d ’a m e n d e  e t  à  d es d o m m a g e s-in té rê ts  e n v ers  l’O rd re  d es ex p erts-co m p ta ­
bles, a in s i q u e  c e rta in s  d e  ses c lients, p a r tie s  c iv iles.
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S u r appel de to u te s  les parties , la C o u r d ’ap p el de  G ren o b le , p a r  a rrê t d u  5 m ars  1986, a 
c o n firm é  la d éc la ra tio n  de  cu lpab ilité  p o u r  exercice illégal de  la  p ro fession  d ’expert- 
c o m p ta b le  et abus de  b lanc-seing . E n ce q u i co n cern e  les p ré v en tio n s  d e  faux e t usage de 
faux, elle a  requalifié  les fa its  c o m m e c o n s titu a n t des in frac tio n s aux  d isp o sitio n s  de 
l’a rtic le  1772, 1, a linéa  1 d u  C ode  général des im p ô ts , é m a n d é  su r  la  p e ine  e t c o n d a m n é  V. 
à  9 m o is  d ’em p riso n n e m en t sans sursis, 120 000 francs d ’a m e n d e  e t a  o rd o n n é  la  p u b li­
c a tio n  d e  la décision . Le c o n d am n é  a  fo rm é u n  p o u rv o i en  cassation .

L a C h a m b re  crim inelle  d e  la C o u r d e  cassa tio n  est a in s i appelée  à  s ta tu e r  su r u n  p o in t  de 
d ro it  d o n t l’im p o rtan ce  n ’a p p a ra ît  pas de  p rim e  a b o rd  e t q u i p ré sen te  c ep e n d an t u n  g ran d  
in té rê t.

C ertes, la  d isqua lifica tion , en  soi, n ’a  rien  d e  c ritiq u ab le . Il est de  ju risp ru d en c e  co n stan te  
q u e  «  le juge  n ’est pas lié p a r  la  q u a lifica tio n  d o n n ée  à  la  p ré v en tio n . Il a  n o n  se u lem en t le 
d ro it  m ais  le d e v o ir  de  ca rac té rise r les faits q u i lu i so n t déférés e t d ’y  a p p liq u e r la  loi 
pénale , c o n fo rm ém en t au  ré su lta t de  l’in s tru c tio n  fa ite  à  l’au d ie n ce  »  (C rim ., 23 ja n v .  1931, 
D . 31, 102 e t de  n o m b reu x  a rrê ts  p lus récents).

L a  C o u r d ’appel a  re levé  q u e  la  q u a lifica tio n  d e  faux e n  écritu re s d e  c o m m e rc e  e t de  
b a n q u e  n ’é ta it pas ap p licab le  e n  l’espèce, p u isq u ’o n  ne  sa u ra it  d ésig n er a in s i d e s  décla ­
ra tio n s  fiscales, t itre s  su r  lesquels o n t  p o rté  les faux  e n  cause. P a r  con tre , d i t  la  C our, le  d é lit 
p ré v u  p a r  l’a rtic le  1772 d u  C o d e  généra l d es im p ô ts  s’ap p liq u e  ex ac tem en t. I l én o n ce , en 
son  p a rag rap h e  1er, a lin é a  1° (l’a rrê t o m e t ce tte  p ré c is io n  e t  il  fa u t n o te r  q u e  les a u tre s  
a lin é as  v ise n t des d é lits  to u t  d ifféren ts) q u e  : «  so n t p assib les d e  1 à  5 a n s  d ’e m p riso n ­
n e m e n t e t  d e  3 600 à  18 000  fran cs d ’a m e n d e  to u te  p e r s o n n e ... q u i fa it p ro fessio n  d e  ten ir  
les é c ritu re s  co m p tab le s d e  p lu s ieu rs  c lien ts  e t  q u i e s t c o n v a in cu e  d ’a v o ir  é ta b li  o u  a id é  à  
é ta b lir  d e  faux b i la n s ..., c o m p te s  e t  d o c u m e n ts  d e  q u e lq u e  n a tu re  q u ’ils  so ien t, p ro d u its  
p o u r  la  d é te rm in a tio n  d es bases d es im p ô ts  d u s  p a r  le sd its  c lien ts  ».

O n  o b se rv era  q u e  le  d é lit a in s i d éfin i d o it  c o n s titu e r  ég a lem en t u n  cas d e  co m p lic ité  du  
d é lit d e  frau d e  fiscale se lon  l’a rtic le  1742 d u  C ode  généra l d e s  im p ô ts , q u i én o n ce  q u e  «  les 
a rtic le s  59 e t 60 d u  C ode  p én a l so n t ap p licab les au x  co m p lices d es d é lits  v isé s  à  l’a r ti ­
cle 1741 »  p u isque  les c lien ts  d ’u n  te l c o m p ta b le  d é p o se n t d e s  d éc la ra tio n s  fiscales in ex ac ­
tes e t c o m m e tten t a in s i la  frau d e  fiscale. O r, V ., q u i a  agi co m m e  il a  é té  d it, a  in co n ­
te s ta b lem en t « a idé  o u  assisté  av ec  co n n aissan ce  les a u te u rs  d e s  ac tio n s  d a n s  les fa its  q u i les 
o n t p réparées, facilitées, o u  c o n so m m ées »  (art. 60, C. pén .). L ’in s titu tio n  d ’u n  tex te  spécial 
p o u r  ré p rim e r la  com plic ité  des co m p tab le s n e  d e v ra it  p a s  ê tre  nécessa ire . L’a rtic le  1772, 
1-1° e st d ’a illeu rs ra re m e n t m is en  ap p lica tio n  e t les co m p ta b le s  q u i a id e n t leu rs  c lien ts  à  
frau d e r so n t p resque to u jo u rs  p o u rsu iv is  en  a p p lic a tio n  des artic les  59 e t 60 d u  C o d e  pénal 
e t  1741 d u  C ode généra l des im pô ts.

Le cas de  V. est excep tionne l en  ce que, les c lien ts  n ’a y a n t p as eu x -m êm es frau d é , il ne 
s’é ta it  pas ren d u  com plice  de  frau d e  m ais  a v a it  b ie n  c o m m is  le d é lit p ré v u  p a r  l’a r ti­
cle 1772, 1-1° d u  C ode général des im p ô ts . R este  à  sa v o ir  si les ju g es co rrec tio n n e ls  p o u ­
v a ie n t se sa isir de  cette  in frac tio n  san s q u ’il y a it  p la in te  d e  l’A d m in is tra tio n  des im p ô ts  n i 
a v is  de  la  C o m m iss io n  p rév u e  en  l’a rtic le  L. 228 d u  C o d e  d e  p ro céd u re  fiscale.

L a  C o u r d ’appel d e  G ren o b le  é ta it  saisie de  d é lits  d e  d ro it  co m m u n , d a n s  u n e  p ro céd u re  
o ù  n ’é ta it  pas in te rv en u e  l’a d m in is tra tio n  fiscale. C elle-ci n ’a  p as p o rté  p la in te  p o u r  fraude 
fiscale (art. 1741, C. gén. im p .) c o n tre  les co m m e rç a n ts  concernés, se b o rn a n t à  leu r  infliger 
des sa n c tio n s fiscales. L ’é lé m en t c o n s titu tif  in te n tio n n e l d u  d é lit  n ’a u ra it  d ’a illeu rs  p as pu  
ê tre  caracté risé , aux te rm es de  l’a rtic le  L. 227 d u  L iv re  d es p ro céd u res fiscales. L ’A d m i­
n is tra t io n  a  d o n c  p u  e s tim e r q u ’il n ’y  a v a it  p as lieu  de  p o u rsu iv re  le  co m p lice  de  d é lits  d o n t 
les a u te u rs  p rin c ip au x  n ’é ta ie n t pas p o ursu iv is , a lo rs  d ’a illeu rs q u e  ce co m p lice  é ta it 
in cu lp é  sous q ua lifica tions de  d ro it  co m m u n . Elle a u ra it  p u  au ssi p o r te r  p la in te  c o n tre  lui 
p o u r  in frac tio n s à  l’a rtic le  1772 d u  C o d e  général des im p ô ts , ce q u i e u t réalisé  u n e  excel­
len te  a p p lic a tio n  de  ce tex te , le cas é ta n t  trè s  ra re  o ù  u n  c o m p ta b le  fraude  a lo rs  q u e  les 
c lie n ts  n e  frau d e n t p as e t n e  p e u t d ès lo rs  ê tre  qu a lifié  d e  com plice . M a is  l’A d m in is tra tio n  
n ’a  p a s  c ru  d e v o ir  p o r te r  p la in te  c o n tre  lui d e  ce  chef. L es ju g es  co rrec tio n n e ls  p o u v a ie n t-  
ils, p a r  la  v o ie  de  la  d isq u a lifica tio n , se su b s titu e r  à  e lle  e t  se sa is ir  d e  ce  d é lit  d e  d ro i t  fiscal 
sa n s  q u ’il y  a it  eu  p la in te  p réa lab le  d e  l’A d m in is tra tio n  d es im p ô ts  ? Il fa u t o b se rv e r  q u e  
l’a r rê t  d e  G ren o b le  n e  c o n tie n t a u cu n e  rép o n se  à  ce tte  q u e stio n , les ju g es  p a ra is s a n t a v o ir  
c o n sid é ré  q u ’ils  p o u v a ie n t d ’e m b lée  se saisir, o m e tta n t  m êm e  d e  ré p o n d re  su r  ce  p o in t  aux
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conclusions p e rtin en te s  d u  P ro c u reu r gén éra l, q u i re p re n a ie n t celles d u  P ro cu reu r d e  la  
R ép u b liq u e  d a n s  so n  ra p p o rt  d ’appel. C e p e n d a n t le  p ro b lèm e  se po se  e t  il n ’e st pas a isé  d e  
lui d o n n e r  u n e  so lu tio n .

A n té rie u rem e n t à  la  ré fo rm e  q u i a  tra n s fé ré  d a n s  le  L iv re  d e s  p ro c éd u re s  fiscales les 
d isp o sitio n s  d e  p ro c éd u re  re la tiv es au x  p o u rsu ite s  des in frac tio n s  fiscales, l’a rtic le  1780 d u  
C o d e  généra l d es im p ô ts  d isp o sa it q u e  les p o u rsu ite s  d es in frac tio n s  p rév u es au x  a r ti­
cles 1771 à  1779 é ta ie n t engagées su r  la  p la in te  d e  l’A d m in is tra tio n , c o m m e  p o u r celles 
p rév u es aux  a rtic le s  1741, 1742 e t  1743. L ’a rtic le  1780 a  é té  ab rogé  p a r  le  d é c re t de  
co d ifica tio n  n °  81-859  d u  15 se p tem b re  1981. Le tex te  d e  ce décre t, p ub lié  au  Journal 
officiel d u  19 se p tem b re  1981, page 2494, n e  m en tio n n e  r ie n  d ’a u tre  q u e  l’ab rogation . P a r  
con tre , le d o c u m e n t d é n o m m é  « C o d e  gén éra l d es im p ô ts » ,  é d ité  p a r  le m in is tè re  d e  
l’E conom ie  e t  d es F in an ces, B udget, D ire c tio n  généra le  d es im p ô ts , S erv ice  d e  la  L égis­
la tio n  fiscale, p o r te  : «  A rt. 1780 — (T ran sfé ré  so u s les a rtic le s  L. 229 à  L. 231 d u  L iv re  des 
p ro céd u res fiscales) ». M ais  le  L iv re  d es p ro c éd u re s  fiscales n e  fa it é ta t  d e  ce  tran sfe rt, à  
l’a rtic le  L. 237, q u e  p o u r  les in frac tio n s  a u x  a rtic le s  1741 e t  1743 d u  C o d e  généra l d es 
im pô ts. Il fa u t e n  d é d u ire  a  contrario  qu e , p o u r  les au tre s  d é lits , le  d é p ô t d ’u n e  p lain te , p o u r  
la  p o u rsu ite  d es in frac tio n s  au x  a rtic le s  1772, 1-1° e t 1837 d u  C o d e  généra l des im p ô ts , 
n ’en tre  p as d a n s  les p rév is io n s  d u  L iv re  d e s  p ro céd u res fiscales, p rise s  à  la  lettre.

L a  frau d e  fiscale a  é té  é levée  au  ran g  d ’u n  d é lit  généra l, c ’e s t-à -d ire  ap p licab le  en  to u te s  
m atiè re s  d ’im p ô t, p a r  le C ode  généra l d e s  im p ô ts  q u i e st u n e  co d ifica tio n , en tré e  en  v igueur 
en  1950, e t  q u i re g ro u p a it les d isp o sitio n s  d u  C o d e  d es c o n tr ib u tio n s  d irec te s , d u  C o d e  des 
c o n tr ib u tio n s  in d irec te s  e t d u  C o d e  d e  l’en reg is trem en t, p re m ie r  p a s  v e rs  l’u n ifica tio n  d e  la  
fiscalité  réalisée  d a n s  les a n n ée s  so ixan te .

L’artic le  1741 d u  C o d e  généra l d es im p ô ts  a  rep ris , p o u r  to u te s  m a tiè re s  d ’im p ô t, les 
d isp o sitio n s d e  l’a rtic le  149 d u  C o d e  d es c o n tr ib u tio n s  d irec te s  (cf. n o tre  ru b riq u e  «  F rau d e  
fiscale », m ise  à  j o u r  a n n u e llem en t a u  R ép erto ire  d e  dro it p é n a l D alloz). L ’in frac tio n  q u ’il 
p ré v o it est d é n o m m é e , p a r  les p ra tic ien s , f rau d e  fiscale généra le . C e t a r tic le  a p p artie n t, en  
effet, dan s le C o d e  généra l d es im p ô ts , à  la  S ec tio n  I «  D isp o s itio n s  c o m m u n e s  »  (à  to u s  les 
im p ô ts) d u  C h a p itre  II  «  P én a lités  ». L a  S ec tion  II  «  D isp o s itio n s  p a rticu liè re s  »  tra ite  d es 
in frac tio n s en  m a tiè re  : d ’im p ô ts  d irec ts , p a rag ra p h e  A  ; d e  T axes su r  le ch iffre  d ’affaires, 
par. B ; de  C o n tr ib u tio n s  in d irec tes , p a r. C  ; d ’E n reg istrem en t, p a r. D , d e  D ro its  d e  T im b re , 
par. E. En fait, seu les les in frac tio n s  d e  C o n tr ib u tio n s  in d irec te s , à  cause  d e  leu r carac tè re  
rée llem en t p articu lie r, fo n t l’o b je t d ’u n e  a p p lic a tio n  fréq u en te  d e  ces d isp o sitio n s p a r ti­
culières. L es a u tre s  san c tio n s  pénales d e  la S ec tio n  I I  te n d e n t v e rs  la  d ésué tude , l’a r ti ­
cle 1741 é ta n t  seul v isé  p o u r  to u te  a u tre  f rau d e  fiscale.

P o u r  l’a p p lic a tio n  d e  l’a rtic le  1772, 1-1° d u  C o d e  généra l d e s  im p ô ts , lo rsque , co m m e en  
l’espèce, n i  la  c o m p lic ité  d e  fraude  fiscale  n i  le faux n e  p e u v e n t ê tre  re ten u s, force e st de  
c o n sta te r  q u e  les d isp o s itio n s  d e  p ro c éd u re  en  v igueur, celles d u  L iv re  d es p ro céd u res 
fiscales, d e p u is  l ’a b ro g a tio n  d e  l’a rtic le  1780 d u  C o d e  généra l d es im p ô ts , n e  p ré v o ie n t 
n u llem en t q u e  l’a c tio n  p u b liq u e  d o iv e  ê tre  su b o rd o n n é e  a u  d é p ô t d ’u n e  p la in te  d e  l’A d m i­
n is tra tio n , ce tte  p ro c éd u re  é ta n t ré se rv ée  «  a u  cas d e  p o u rsu ite s  p é n a les  te n d a n t à  l’a p p li­
c a tio n  d es a rtic le s  1741 e t  1743 d u  C o d e  g én éra l des im p ô ts »  (art. L. 227, L iv re  d e  p ro ­
céd u re  fiscale).

La s itu a tio n  e s t la  m êm e  p o u r un  a u tre  d é lit  in s titu é  p a r  les d isp o s itio n s  particu lières , 
c ’e st celu i q u e  p ré v o it l’a rtic le  1837 d u  C o d e  généra l d es im p ô ts  p o u r  les fausses décla ­
ra tio n s  d e  succession . L e  tex te  é n o n ça it q u e  «  les p o u rsu ites  é ta ie n t engagées su r  la  p la in te  
d e  l’A d m in is tra tio n  d e s  F in an ces », d isp o s itio n  q u i a  d isp a ru  d e  l’ac tu e l a r tic le  1837, ay an t 
é té  au ssi ab rogée  p a r  le  d é c re t d u  18 se p te m b re  1981 san s ê tre  rep rise  a u  L iv re  d es P ro ­
cédures fiscales, lequel, e n  son  a rtic le  L . 231, 3e a linéa , d é te rm in e  seu lem en t le tr ib u n a l 
te rr ito ria le m en t co m p é ten t.

C es d isp o sitio n s  so n t e x o rb itan te s  d u  d ro i t  c o m m u n  en  d ro it  p én a l fiscal, o ù  il e s t de  
p rin c ip e  q u e  to u te  p o u rsu ite  so it su b o rd o n n é e  a u  d é p ô t d ’u n e  p la in te  p a r  l’A d m in is tra tio n . 
O r, elles ré su lte n t n o n  p a s  d ’u ne  loi m a is  d ’u n  tex te  rég lem en ta ire , le  d é c re t d u  15 sep­
te m b re  1981, p réc ité . I l  n ’e st p a s  co n cev ab le  q u e  l’A d m in is tra tio n  a it  p r is  u n e  d écisio n  d e  
ré fo rm e a lla n t e n  sens c o n tra ire  d e  sa  d o c tr in e . C e p en d an t, il e st d e  fa it q u ’e n  l’é ta t  actuel 
d u  tex te  d u  L iv re  d es p ro céd u res  fiscales, les in frac tio n s  au x  a rtic le s  1772, .1-1° e t 1837 d u  
C ode généra l d es im p ô ts  fo n t e x cep tio n  à  la  règle  e t  p e u v e n t ê tre  p o u rsu iv ies  d ’office en

II
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ju s tic e  pénale . Si la  C o u r  d e  c assa tio n  d e v a it  le co n firm er, en  re je ta n t le  p o u rv o i d e  V ., il en 
ré su lte ra it  la  co n sécra tio n  d e  la  ré fo rm e  des d isp o s itio n s  d ’u n e  L o i p a r  celles d ’u n  D écre t, 
a lo rs  q u e  celu i-ci, d a n s  so n  p ré am b u le  e t  son  tex te , c o m p o rte  d es fo rm u le s  p ré ca u tio n ­
n eu ses é n o n ç a n t q u ’il n ’a tte in t  q u e  les d isp o sitio n s  rég lem en ta ires , n o n  les législatives.

Il n e  p a ra ît  possib le  d ’é ch a p p e r à  ce p a rad o x e  q u e  p a r  u n  a u tre  D é c re t d u  m in is tre  des 
F in an ces, m o d ifia n t le tex te  d e  l’a rtic le  228 d u  L iv re  d e s  p ro céd u res fiscales, q u i s tip u le ra it 
a lo rs  q u e  la  p la in te  e st n écessa ire  p o u r  la  p o u rsu ite  d e  to u te s  les in frac tio n s  p é n a les  p rév u es  
e t  ré p rim ée s  p a r  le C o d e  généra l d es im p ô ts  e t  n o n  p lu s  se u lem en t p o u r  la  p o u rsu ite  de  
celles p ré v u es  en  m a tiè re  d ’im p ô ts  d irec ts , T .V .A ., e tc . A ffa ire  à  su iv re .



VI. -  INFRACTIONS 
CONTRE L'ORDRE ÉCONOMIQUE 

(Concurrence et consommation)

p a r  Je a n -C la u d e  F ourgoux

Avocat à la Cour d ’appel de Paris

Le contrat de franchise et le refus de vente.

L ’a rrê t P ro n u p tia , re n d u  p a r  la  C o u r d e  ju s tic e  d es C o m m u n a u té s  e u ro p ée n n es  le 
28 ja n v ie r  1986 (Afif : 161/84) a  é té  in c o n te s tab lem e n t u n e  d e s  d éc isio n s m a rq u a n te s  de  
l’année.

L a franch ise  e st à  la  m o d e . P eu  im p o rte  q u ’elle n e  so it q u ’u n e  fo rm e  ra ffra îch ie  de  
l’affilia tion  au x  g ra n d s  m ag asin s q u i se p ra tiq u a it  d e p u is  san s d o u te  c in q u a n te  a n n ée s  d an s  
les g roupes co m m e  M o n o p rix  o u  P risun ic . L e  sy s tèm e  s’e s t d é v e lo p p é  a u to u r  d e  l ’id ée  d ’u n  
c o n tra t é co n o m iq u e m e n t ju s tif ié , c o n tra t co m p lex e  d e  co n cessio n  d e  m arq u e , d ’u n ité  
d ’enseigne, de  c o m m u n ic a tio n  d e  sav o ir-fa ire  m o y e n n a n t ré m u n é ra tio n  p o u r  le  fran ch i­
seur, e t d ’o b lig a tio n s c ro isées ab o u tissan t e n  fa it  à  u n  c lo iso n n e m en t d u  m arch é .

S’il a  dé jà  é té  ju g é  q u e  le c o n tra t de  fran ch ise  e s t d is tin c t d ’u n  c o n tra t d e  concession  de  
m arq u e  a sso rti de  p re s ta tio n s  de  serv ices, e t  c o n stitu e  p o u r  le  fran c h ise u r u n  ac te  de 
co m m erce  p a r  n a tu re  q u i se s itu e  h o rs  d u  c h a m p  d ’a p p lic a tio n  p a r  v o ie  d e  co n séq u en ce  de  
l’a rtic le  26 de  la  loi d u  31 d é ce m b re  1964 (P a ris , lO ju in  1985, M icheI L eclerc e t au tres c /  
P om pes fun èbres générales, in éd it) , si la  C o u r  d e  ju s tic e , d a n s  c e t a r rê t  P ro n u p tia , re lève  
q u e  «  les c o n tra ts  d e  franch ise  d e  d is tr ib u tio n  se  d iffé ren c ien t d e s  c o n tra ts  d e  concession  de  
v e n te  ou  d e  ceux  lia n t d es re v en d e u rs  agréés d a n s  u n  sy s tèm e d e  d is tr ib u tio n  sé lec tive  », 
parce  q u e  ceux-là  n e  c o m p o rte n t n i l’u til isa tio n  d ’u n e  m êm e  enseigne , n i l’a p p lic a tio n  de  
m éth o d es  co m m e rc ia le s  un ifo rm es, n i le p a ie m e n t d e  re d ev a n ce s  en  c o n tre p a rtie  des 
a v an tag es co n sen tis , on  s’a p e rç o it  q u e  le c o n tra t  d e  franch ise , a in s i q u e  le re lev a it d a n s  ses 
conclu sio n s l’a v o c a t généra l P ie te r  V erlo ren  V a n  T h em aa t, a  «  u n  effet d e  c lo iso n n em en t 
d u  m arch é  »  q u i p o u rra  ré su lte r  n o ta m m e n t d e  «  l’effet g lobal d e  c o n tra ts  d e  franchisage 
p o u r  d es p ro d u its  s im ila ire s  ».

L es p rin c ip es dégagés p a r  la  C o u r  d e  ju s tic e  p e rm e tte n t  sa n s  d o u te  d e  p ro c é d e r déso rm ais  
p lu s fac ilem en t à  u n  c la ssem en t e n tre  b o n n e  o u  m au v a ise  fran ch ise  a u  sen s d e  l’a rtic le  85 
d u  T ra ité  d e  R o m e , é ta n t  ra p p e lé  to u te fo is  q u e  la  c o m p a tib ilité  d e  ces c o n tra ts  a v e c  le  d ro it  
c o m m u n a u ta ire  d e  la  c o n cu rren ce  e s t «  fo n c tio n  d e s  c lauses q u e  c o n tie n n e n t ces c o n tra ts  e t 
d u  co n te x te  é co n o m iq u e  d a n s  leque l ils  s’in sè re n t », c ’e s t-à -d ire  q u e  ch aq u e  fo is le juge  
n a tio n a l, ju g e  c o m m u n a u ta ire , d e v ra  rech e rch e r s’il s’ag it d ’u n e  b o n n e  o u  d ’u n e  m au v a ise  
en ten te .

L e  ju g e  n a tio n a l d e v ra  ég a lem en t re ch e rch e r s’il  s’ag it d ’u n e  v ra ie  o u  d ’u n e  fausse 
franch ise , c’e s t-à -d ire  si le  ré sea u  co n stitu é  n ’e s t  p a s  co n çu  p o u r  c o n to u rn e r  les  obstacles 
q u e  re n c o n tre ra it  u n e  d is tr ib u tio n  sé lec tive  q u i  n ’a u ra it  p a s  les ca ra c té ris tiq u es  d e  la 
franch ise  (v o ir  à  ce t ég ard  P a ris , 4e C h ., 16 sep t. 1986, F ran ck  M ich aë l d  P aco  R abanne, 
in éd it, q u i d éc id e  q u e  le  c o n tra t, n ’e st n i d e  fran ch ise , n i  d e  concession , m a is  « sp é c if i­
q u e  »).
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L es  ju r id ic tio n s  p é n a les  fran ça ises o n t  à  an a ly se r les c o n tra ts  d e  fran ch ise  d a n s  la  m esu re  
o ù  ils  so n t in v o q u és  p a r  le  re fu seu r co m m e  fa it ju s t if ic a tif  p a rce  q u ’ils  c ré e ra ie n t u n e  
in d isp o n ib ilité  ju rid iq u e .

L a  q u e s tio n  e st to u jo u rs  la  m êm e  : «  U n  c o m m e rç a n t d e m a n d e  à  ê tre  liv ré  p a r  u n  
fo u rn isseu r, q u i lu i o p p o se  le  sy s tèm e d e  fran ch ise  o u  le  c o n tra t  d e  fran ch ise  q u ’il a  ad o p té . 
L e  d é lit  d e  refus d e  v e n te  es t-il c o n s t i tu é ? »  L a  lo i d u  3 0 d é ce m b re  1985 q u i, san s le 
d ép én a lise r, a  a p p a re m m e n t asso u p li l’in c rim in a tio n , p ré v o it  q u e  le  re fu seu r d e v ra  ju s tif ie r  
d e  c o n v en tio n s  q u i so ie n t lic ites  a u  sens d es a rtic le s  50 e t  51 d e  l’o rd o n n a n c e  d u  30  ju in  
1945. C ’e s t d ire  q u ’e n  m a tiè re  d e  fran ch ise  le tr ib u n a l co rre c tio n n e l d o i t  c o n tin u e r  à  se 
p ro n o n c e r  su r  la  v a lid ité  d es c o n v en tio n s  in v o q u ée s  à  l’a p p u i d u  refus.

* L ’affa ire  H echîer  a  e u  u n  g ra n d  re te n tis sem e n t en  ra iso n  d e  la  q u a lité  d e  l’in d u str ie l 
p o u rsu iv i, p ré s id en t d e  la  F é d é ra tio n  française  d u  p rê t-à -p o r te r  fé m in in . Le 26  sep tem b re  
1985, il é ta it  c o n d am n é  p o u r  re fu s d e  v en te  v is-à -v is  d ’u n  d is tr ib u te u r  L eclerc  {G az. Pal., 
1985.2738, e t  la  n o te  J .-P . M arch i). L a  31e C h a m b re  co rrec tio n n e lle  d u  T r ib u n a l d e  g rande  
in s tan c e  d e  P a ris  ju g e a it  q u ’u n  c o n tra t d e  franch ise  n e  p e u t a v o ir  p o u r  e ffe t d e  re n d re  la  
m arc h an d ise  ju r id iq u e m e n t in d isp o n ib le  à  l’ég ard  d ’u n  a c h e te u r s’il a  é té  c o n c lu  e n  frau d e  
d es d ro its  des tie rs , s’il c o n tie n t d es c lauses a y a n t p o u r  o b je t d e  l im ite r  la  l ib e rté  du  
fran ch isé  e t d e  fixer lu i-m ê m e  ses p rix  d e  v en te , e t  s’il lu i acco rd e  u n e  ex c lu s iv ité  de  
c lien tè le  à  l’in té rie u r  d e  la  zo n e  concédée , p r iv a n t a in s i les tie rs  é ta b lis  h o rs  d e  ce tte  zo n e  de 
to u te  p o ss ib ilité  d e  d isp o se r  lib re m e n t d es m arc h an d ise s  rég u liè rem en t acqu ises, e m p ê ­
c h a n t a in s i la  concurrence . L e  re fus d e  v e n te  e st e n co re  p lu s carac té risé , d isa it  le  tr ib u n a l à  
ce tte  occasion , s’il e st im p u ta b le  à  l’in te rv en tio n  d e  d é ta illa n ts  a u p rès  d u  fo u rn isse u r p o u r 
q u ’il cesse ses re la tio n s  co m m erc ia le s  av ec  u n  d is tr ib u te u r  p a rce  q u e  celu i-c i p ra tiq u e  des 
p rix  trè s  in férieu rs  au x  leu rs  e t  s’ils le m en a ce n t d ’a n n u le r  o u  v o ire  a n n u le n t leu rs  p ro p res 
c o m m a n d es .

L a C o u r  d e  Paris, le 6 m a i 1986 (inéd it), a  co n firm é  le  ju g em e n t. E lle fa it en  p a rticu lie r  
g r ie f  a u  c o n tra t d ’ob liger le  d is tr ib u te u r  à  re sp ec te r la  m arg e  b ru te  in d ic a tiv e  co n se illée  e t à  
so u m e ttre  p o u r  a v is  au . fran c h ise u r to u te  o p é ra tio n  d e  p ro m o tio n , ce q u i c a ra c té rise  à  la 
fo is le d é lit de  refus de  v en te  e t celu i d e  p ra tiq u e  d e  p rix  im posés.

* Les affaires Jousse  (C our d ’ap p el d ’A ngers, 1 7 a v r . 1986, in éd it)  e t M a u w et  (C our 
d ’ap p el de  R ouen , 11 févr. 1986, G az. Pal., 17 ju in  1986 e t la  n o te  J .-P . M arch i) n e  so n t pas 
significatives, parce  que  les fab rican ts  de  p rê t-à -p o rte r  co n cern és ne  p o u v a ie n t p as in v o ­
q uer, au  m o m e n t o ù  la liv ra iso n  leu r é ta it  d em an d ée , l’ex is tence  d ’u n  réseau  de  franch ise  
o u  d e  concession  exclusive  — le te rm e  est u tilisé  a lte rn a tiv e m en t. C es d écisio n s n e  son t 
m a rq u a n te s  que  d a n s  la m esu re  où  il s’agit d ’ép iso d es de  la  guerre  ju d ic ia ire  d e  L eclerc  avec 
ses fourn isseurs.

* P a r  con tre , on  d o it s’a tta c h e r  à  l’a rrê t re n d u  p a r  la  C o u r  d e  P a ris  le 17 d é ce m b re  1985 
(inéd it), selon  lequel le c o n tra t d e  franch ise  n e  p o u v a it  re n d re  ju r id iq u e m e n t in d isp o n ib le s  
à  l’ég ard  d es tie rs  les p ro d u its  q u ’à  la  c o n d itio n  q u e  les c o n tra c ta n ts  a ie n t lim ité  eu x -m êm es 
ré c ip ro q u em e n t leu r  libe rté  com m erc ia le , q u e  le c o n tra t n ’a it  p as eu  p o u r o b je t o u  po u r 
effet, m êm e  ind irec t, de lim ite r  la  lib e rté  d u  co n cess io n n a ire  de  fixer lu i-m êm e , co m m e  il 
l’e n te n d , le p rix  de  v en te , e t q u e  la  franch ise  ten d e  e ssen tie llem en t à  a ssu re r u n e  a m é ­
lio ra tio n  d u  serv ice re n d u  au  c o n so m m a te u r en  ex c lu an t to u te  v o lo n té  de  frau d e  à  l’égard 
d e  tiers.

L a  C o u r d ’appel a  a p p liq u é  ces p rin c ip es en  ra jo u ta n t q u e  le c o n tra t d e  fran ch ise  q u i lui 
é ta it  so u m is é ta it  t ro p  im p récis  en  ce q u i co n ce rn a it l ’é te n d u e  te rr ito ria le  concédée , d e  sorte  
q u e  la  lib e rté  co m m erc ia le  d u  fran ch iseu r n ’é ta it  p as lim itée .

* M ais  le T rib u n a l co rrec tio n n e l d e  L yon, d a n s  u n e  d éc isio n  q u i o p p o sa it u n  d is tr ib u te u r  
m u ltim a rq u e s  à  Georges Rech, q u i n e  v o u la it p as le l iv re r  en  ra iso n  de  la  c o n s titu tio n  d ’un  
ré seau  de  franch ise  à  son  enseigne, a  relaxé p a r  ju g e m e n t en  d a te  d u  27 fé v rie r  1986 le 
fo u rn isse u r p o u rsu iv i p o u r  refus de  v en te  (inédit). Le tr ib u n a l a  co n sid éré  q u ’u n  c o n tra t 
co n céd é  p a r  u n e  m arq u e  de  p rê t-à -p o rte r , p a r  lequel le fran ch iseu r s’engage à  n e  p a s  ven d re  
à  d es c o n cu rre n ts  d u  franch isé  d a n s  le sec teu r g éograph ique  co n céd é  la  m êm e  m arch an d ise , 
e t d a n s  lequel le franch isé  s’engage à  n ’a ch e te r n i v e n d re  q u e  les p ro d u its  d e  la  m arq u e , 
re n d  in d isp o n ib le  cette  m arc h an d ise  e t ju s tifie  le re fus de  v e n te  si le c o n tra t ne  c o n tie n t pas 
d e  c lause  fo rm elle  o b lig ean t à  resp ec ter u n  p rix , m a is  se u lem en t d e s  p rix  conse illés , e t si
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l’e x p lo ita tio n  d ’u n  m ag asin  en  franch ise  c o n s titu e  u n e  a m é lio ra tio n  d es serv ices re n d u s  a u  
c o n so m m a teu r q u i rech e rch e  la  p ré se n ta tio n  d e  co llec tions co m p lè te s  e t  co o rd o n n ées q u ’il 
n e  tro u v e  pas chez u n  d is tr ib u te u r  m u ltim a rq u es , d ès lo rs  q u e  n ’a p p a ra ît  a u cu n e  frau d e  au x  
d ro its  des tiers, n o ta m m e n t au cu n e  d isc rim in a tio n , n i  a u cu n e  l im ita tio n  v o lo n ta ire  d e  la  
concurrence.

* A insi se dégagent u n  certa in  n o m b re  d e  ca rac té ris tiq u es q u e  d o it  p ré sen te r le c o n tra t 
p o u r q u e  le fo u rn isseu r puisse re fuser la v e n te  :
— liberté  de  fix a tio n  des p rix  p a r  le d is tr ib u te u r  ;
— ju s tif ic a tio n  d e  l’a m é lio ra tio n  d u  serv ice  re n d u  au  c o n so m m a te u r ;
— absence de  frau d e  aux  d ro its  des tie rs  p a r  d isc rim in a tio n  o u  lim ita tio n  an o rm a le  d e  la  
concurrence.

Le p ro b lèm e  de  la  sec to risa tio n  e st a ssu ré m e n t p lu s délica t, p u isq u e  la  c réa tio n  d ’u n  
certa in  m o n o p o le  en  fa v eu r d u  franch isé  e st ju s tif ié e  en  p a r ticu lie r  p a r  le v e rsem en t d ’un  
d ro it  d ’en trée  d a n s  le réseau . M ais, p a r  a illeu rs , la C o u r de  ju s tic e  des C o m m u n a u tés  
eu ro p éen n es a  c o n sid éré  c o m m e illic ites les c lauses q u i réa lisen t u n  partag e  des m arch és  
en tre  franch iseu rs  e t franch isés o u  e n tre  franch isés.

O n  p o u rra it  s’im a g in e r  q u e  m e ttre  a u  p o in t  u n  c o n tra t type  a id e ra it  à  co n to u rn e r les 
écueils d e  la  franch ise . C e n ’est p as l’a v is  d e  to u t  le m o n d e , m ais  il se m b le ra it q u ’u n  p ro je t 
d e  n o rm e  é ta b li p a r  l’A F N O R  a it  a c tu e llem e n t d es chances d ’ê tre  accep té  p a r  les f ra n ­
ch iseurs co m m e  p a r  les franchisés.

Il est p e rm is  de  se d e m a n d e r  si ce d é b a t n ’e st p as d e v en u  a n ach ro n iq u e , p u isq u e  le  p ro je t 
de  ré fo rm e  d u  d ro it  d e  la  concurrence  d é p é n a lise ra it  le re fus de  v en te . M êm e  si le gou­
v e rn em en t su iv a it ce tte  v o ie  p ré te n d u m e n t libérale , le juge  des ré fé rés c o n se rv e ra it le 
p o u v o ir  d ’im p o se r à  u n  fo u rn isseu r d e  l iv re r  si sa résis tan ce  e st abusive .

L a C h a m b re  co m m erc ia le  de  la  C o u r d e  c assa tio n  a  a in s i co n firm é, le 20 m ai 1986 
(inédit), l’ob liga tion  fa ite  à  L aroche D iffusion  d e  liv re r  sous a s tre in te  u n e  b o u tiq u e  o ù  
é ta ien t v en d u s  des a rtic le s  dégriffés, en  lu i fa isan t re m a rq u e r q u ’il  lu i a p p a rten a it de  
d e m a n d er au  d is tr ib u te u r, d o n t les c o m m a n d e s  a v a ie n t é té  se rv ies  d a n s  le  passé , d e  cesser 
de  ven d re  s im u lta n é m e n t d a n s  so n  m ag asin  d e s  v ê te m en ts  dégriffés e t  d es v ê te m en ts  d e  
co llection  (a rrê t inéd it).

Le fran ch iseu r au  su rp lu s  re ste ra  te n u  d e  c o m m u n iq u e r  son  b a rê m e  e t  ses c o n d itio n s  d e  
v en te  à  to u t  re v en d e u r q u i en  fera  la  d e m a n d e , san s p o u v o ir  in v o q u e r  l’existence  d ’u n  
réseau  d e  franch ise  q u i a u ra ie n t p o u r  e ffe t d e  le  d isp e n se r  d e  to u te  faço n  d e  lu i v e n d re  ses 
artic les  o u  ses p ro d u its .

La C o u r d e  V ersailles, d a n s  u n  a rrê t d u  5 m a i 1986 (G az. Pal., 1986 e t  la  n o te  J .-P . 
M arch i), a  d i t  q u e  to u t  fo u rn isseu r d e v a it  c o m m u n iq u e r  ses b a rêm es e t c o n d itio n s  d e  v e n te  
à  to u t  re v en d e u r q u i en  fa isa it la  d e m a n d e  c o n fo rm é m e n t à  l’a rtic le  37 d e  la  lo i d u  
27 d écem b re  1973, m êm e  s’il a v a it  des ra iso n s  d e  ne  pas v o u lo ir  lu i v e n d re  q u o i q u e  ce  so it. 
Le c o n tra t d e  fran ch ise  n ’a ltè re  p as ce tte  o b liga tion .

La tran sp aren ce  ta r ifa ire  e st u n  p rin c ip e  q u i n ’e st p as p rê t  d ’ê tre  a b an d o n n é . R éaffirm é  
p a r  l’a d m in is tra tio n  d a n s  ses c ircu la ires successives, il figure e n  b o n n e  p lace  d a n s  le  p ro je t 
de  ré fo rm e  d u  d ro it  d e  la  concurrence .

P a r co n séq u en t le fran ch iseu r sera  b ie n  ob ligé  lu i au ssi d ’in fo rm e r  m êm e  ceux q u ’il v e u t 
la isser en  d e h o rs  d u  réseau  su r  le b a rê m e  e t  les c o n d itio n s  d e  v e n te  q u ’il p ra tiq u e  à  
l’in té rieu r  d e  celu i-ci.

La franch ise  n ’en  a  d o n c  p as fin i av ec  le  d ro i t  pénal.
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1. D ep u is  lo n g tem p s les in frac tio n s  d e  p o llu tio n  d ’eau  o n t  in sp iré  u n e  sé v é rité  ten ace  à  la  
C h a m b re  c rim in e lle  d e  la  C o u r de  cassa tio n . L a  tra d it io n  re m o n ta it  a u  m o in s  à  l ’a r rê t  d u  
27 ja n v ie r  1859 (S., 1859.1.364, 2e esp.), q u i a v a it  ap p liq u é  à  la  p o llu tio n  in d u strie lle  u n  
tex te  é c rit p o u r  les b ra co n n ie rs , l’a rtic le  25 d e  la  lo i d u  15 a v r il  1829. D e p u is  lo rs , la  C o u r 
a v a it  a ttén u é , p u is  ab o li to u t  à  fa it le c a ra c tè re  in te n tio n n e l d u  d é lit  d e  p o llu tio n  d e  riv iè re  
(A. V itu , ce tte  R evue, 1978, p . 335) e t les ré d ac te u rs  d e  la  lo i d u  29 ju in  1984 a v a ie n t 
b ru y a m m e n t a p p la u d i ce tte  ju risp ru d en c e  (ce tte  R evue, 1984, p. 335).

O r  vo ici q u e  d eux  a rrê ts  re n d u s  en  1986 (C rim ., 13 févr. 1986, Bull, crim ., n °  59, p. 138, 
e t  23 m a i 1986, J .C .P . 1986.11.20667) in te r ro m p e n t ce tte  longue  tra d itio n , e t le fo n t à  
l’occasion  d ’a ffa ires  q u i a v a ie n t é m u  u n  p e u  p lu s que  le m ilieu  des spécialistes.

2. Le p lu s récen t, celui d u  23 m ai, re je tte  le p o u rv o i fo rm é  c o n tre  u n e  d éc is io n  de  relaxe 
p ro n o n cée  d a n s  l’affaire  d u  ba rrag e  d e  la  B eau m e (Lyon, 22 ju in  1983, J .C .P . 1984.11.20194, 
n o te  Y. R e in h a rd ). O n  se so u v ie n t (cette R evu e, 1984, p. 768 à  772) q u ’u n  in g én ieu r de 
l’E .D .F . é ta it  p o u rsu iv i p o u r  a v o ir  v id an g é  le barrage  d e  te lle  m an iè re  q u e  les boues 
accum ulées d a n s  le lac de  re ten u e  a v a ien t é té  e m p o rtées  v e rs  l ’a v a l o ù  elles a v a ie n t causé 
des ravages. Le p ré v en u  a v a it  é té  relaxé a u  m o ti f  q u ’il n ’a v a it  p as in tro d u it  d a n s  la  riv iè re  
l’agen t p o llu an t, lequel n ’a v a it  é té  q u e  dép lacé . L a  C o u r d e  L y o n  a v a it  refusé d ’a ssim ile r le 
m o u v em e n t d es b o u es à  l’in tro d u c tio n  d a n s  la  riv iè re  d e  m a tiè re s  nouve lles, seul co m ­
p o rtem en t v isé  p a r  l’a rtic le  434-1 ancien . R e n d u  ap rès tro is  a n s  d e  réflex ion , l’a rrê t d e  rejet 
est rédigé aussi so m m a ire m e n t q u ’il est possib le . L a  C o u r d ’ap p e l a  d o n n é  u n e  b ase  légale à  
sa décision , d i t  la  C h a m b re  c rim inelle , se g a rd an t d ’é n o n ce r e x p ressém e n t la  m ax im e 
« D é p lac em e n t n ’e st p as d é v e rse m en t ». C ’e s t p o u r ta n t  b ie n  elle q u i e st le so u tien  néces­
sa ire  de  l’a rrê t.

3. L’ex am en  d u  p o u rv o i, q u i a  é té  fa v o ra b lem e n t accueilli le 13 fé v rie r  1986, a  p ris 
d av an tag e  d e  te m p s  enco re  : il s’ag issait ce tte  fo is d ’u n e  p o llu tio n  d e  la m er d o n t les au teu rs  
a v a ien t é té  c o n d a m n é s  en  1982 (R ouen , 21 oct. 1982, R .J.E . 1983.151, n o te  Y . R e inhard ). 
L ’affaire, d ite  des «  M arin s d e  la  B aie de  S eine  », d u ra it  d e p u is  o nze  an s e t p o r ta it  su r  des 
in té rê ts  co n sid érab le s. D e u x  c e n t tren te -s ix  p a tro n s  de  b a te au , leu rs équ ipages e t leurs 
synd ica ts s’é ta ie n t, en  1975, c o n stitu é s  p a r tie s  c iv iles  e n tre  les m a in s  d e  d e u x  ju g es d ’in s­
tru c tio n , en  se p la ig n an t d e  d é v erse m en ts  c h im iq u e s  n u isib le s  à  la  fau n e  e t  à  la  flore 
m arin es . A p rès b e au c o u p  d ’expertises , d e u x  in d u strie ls , M M . B o n n e au  e t  W afflart, fu ren t 
ren v o y és d e v a n t le T rib u n a l d e  po lice  d u  H a v re  o ù  fu re n t c ité s  leu rs  c o m m e tta n ts , c iv i­
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le m e n t responsab les, sa v o ir la  S ociété  T h a n n  e t M u lh o u se  e t la  C o m p ag n ie  fran ça ise  de 
l’A zo te  (C O FA Z). A  l’orig ine, les p o u rsu ite s  a v a ie n t é té  fo n d ées su r l’a rtic le  2 d e  la  lo i du  
16 déc. 1964 q u i p ro h ib e  «  le d é v e rse m en t en  m e r  o u  l’im m e rs io n  d a n s  les eau x  d e  la  m er 
de  m a tiè re s  de  to u te  n a tu re , en  p a rticu lie r  de  d éch e ts  in d u s tr ie ls  e t a to m iq u es , suscep tib les 
d e  p o r te r  a tte in te  à  la  san té  p u b liq u e  a in s i q u ’à  la  fau n e  e t  à  la  flo re  so u s-m a rin es  ». M a is  il 
a v a it  fa llu  a b a n d o n n e r ce c h e f  d ’in cu lp a tio n , c a r  les d év e rse m en ts  c ritiq u és  a v a ie n t é té  
o p é rés  co n fo rm é m e n t à  d es a u to risa tio n s  a d m in is tra tiv e s  d é liv rées en  v e r tu  d u  m êm e  
a rtic le  2 e t de  son d écre t d ’a p p lic a tio n  d u  23 fé v rie r  1973. Le T rib u n a l d e  po lice  d u  H avre , 
d a n s  so n  ju g em e n t d u  15 d é ce m b re  1981, p u is  la  C o u r  d ’ap p e l d e  R o u en , d a n s  so n  a rrê t 
p réc ité , a v a ie n t d o n n é  à  leu rs  c o n d a m n a tio n s  u n  a u tre  fo n d e m e n t, tro u v é  d a n s  le d écre t-lo i 
d u  4 ja n v ie r  1852 e t le d é cre t d u  4  ju il le t  1853.

L ’a rtic le  7 d u  d écre t-lo i h a b ilita it  l ’a d m in is tra tio n  à  é ta b lir  «  des règ lem en ts  p o u r  p ré ­
v e n ir  la  d e s tru c tio n  d u  frai e t d es p o isso n s  a ssim ilé  a u  frai, o u  p o u r  a ssu re r la  c o n se rv a tio n  
e t la  re p ro d u c tio n  d u  p o isso n  e t d u  coquillage », e t  p ré v o y a it p o u r  san c tio n  u n  e m p ri­
so n n e m en t de  tro is  à  v ing t jo u rs  e t u n e  a m e n d e  de  25 à  125 F  ; ces pe ines, o rig in a irem en t 
dé lic tue lles, é ta ien t d e p u is  lo rs  en trées d an s  celles c o rre sp o n d a n t à  la  c in q u iè m e  classe des 
c o n tra v en tio n s , e t l’a m e n d e  e n co u ru e  au  m o m e n t des fa its  (de 1974 à  1977) é ta it  co m p rise  
e n tre  600 e t 1 000 F.

L es règ lem en ts p ré v u s  p a r  le d écre t-lo i d e  1852 fu re n t p ris  en  fo rm e  d e  décre ts , d o n t il y 
a v a i t  u n  p o u r chaque  a rro n d is sem e n t m a ritim e  m é tro p o lita in  : q u a tre  p o r te n t la  d a te  d u  
4 ju il le t  1853 (S., L o is annotées, 1852-1853, p. 109) e t  le  c in q u ièm e , celle d u  19 n o v e m b re  
1859 (ibid., 1859, p. 117). Ils fu ren t to u s  au g m en tés  d ’u n e  d isp o sitio n  u n ifo rm e  a ins i 
réd igée  p a r  le d écre t d u  28 d é ce m b re  1912 (J. O., 5 ja n v . 1913) : «  Il est ég a lem en t d é fen d u  
d e  je te r  d an s  les eaux  de  la  m er, le long  des cô tes  e t  d a n s  les p a rtie s  salées d e  fleuves, 
riv iè res , canaux  e t é tangs d o n t les eaux  so n t salées to u te s  sub stan ces so lides o u  liq u id es 
suscep tib les  de  n u ire  à  la  c o n se rv a tio n  des po isso n s , c ru stacés o u  m o llu sq u e s  o u  d e  les 
re n d re  im p ro p re s  à la  c o n so m m a tio n  ». O n  re co n n a ît là  u n e  fo rm u le  q u i en  1959 d e v a it  
in sp ire r  les au teu rs  d e  l’a rtic le  434-1 d u  C o d e  ru ra l. D a n s  le rè g le m e n t ap p licab le  à  l’affa ire  
d e  la  B aie de  Seine, celu i d u  4 ju il le t  1853 re la tif  a u  p re m ie r  a rro n d is se m e n t d o n t  le 
chef-lieu  e st C herbourg , l’in c rim in a tio n  p r it  p lace  à  l ’a r tic le  96, d o n t  e lle  fo rm a  le  second  
a lin éa , fa isan t su ite  à  l’in te rd ic tio n  de  je te r  «  d e s  im m o n d ic e s  o u  d u  les t »  d a n s  les hu î- 
triè res .

4. S u r le fo n d e m e n t de  ces tex tes, la  C o u r d e  R o u e n  a v a it  c o n d a m n é  les d eu x  p ré v en u s  
a u  m a x im u m  de l’a m e n d e  e n co u ru e  à  l’ép o q u e  d es fa its , so it  1 000  F . L eu rs  c o m m e tta n ts  
a v a ie n t é té  re co n n u s c iv ilem en t responsab les, m ais  la  C o u r  a v a it  su rs is  à  s ta tu e r  p o u r  le 
calcu l d u  m o n ta n t d es d o m m a g e s  e t in té rê ts .

C o n tre  les c o n d a m n a tio n s  pénales, les p ré v en u s  e t  leu rs  em p lo y eu rs  fo rm è re n t des 
p o u rv o is , m a is  seuls ceux d e  M . W afflart e t d e  la  C O F A Z  o n t  é té  ju g és , les a u tre s  p a rtie s  
s’é ta n t  p ro b a b le m e n t désistées.

L a  C h a m b re  c rim in e lle  a  cen su ré  l’a rrê t d e  la  C o u r  d e  R o u e n , a u  m o tif  q u e  d e s  a u to ­
r isa tio n s  a d m in is tra tiv e s  o b ten u e s  p a r  le p ré v en u  en  v e r tu  d e  la  lo i d e  1964 e t  d e  ses d écre ts  
d ’a p p lic a tio n  l’ex o n éra ie n t d e  la re sp o n sab ilité  p é n a le  en co u ru e  p o u r  la  v io la tio n  d es tex tes  
d e  1852 e t  1853(1).

5. M a is , a lo rs  q u e  le p o u rv o i é ta i t  p e n d an t, u n  n o u v e a u  fa c teu r d e  c o m p lica tio n  est 
a p p a r u :  le d écre t-lo i d e  1852 a  é té  m o d ifié  à  c o m p te r  d u  1ern o v e m b re  1985 p a r  la  loi 
n °  85 -542  d u  22 m ai 1985 d e  telle  façon q u ’o n  n ’y  re tro u v e  p lu s  la  d isp o sitio n  d e  p é n a lité  
d e  l’a rtic le  7 ancien  ; e t le d é cre t n° 85-1151 d u  4  n o v e m b re  1985, p r is  tro p  ta rd iv e m e n t, a  
ab ro g é  celu i d u  2 8 d é cem b re  1912 p o u r  le re m p lac e r  p a r  u n e  d isp o sitio n  a in s i ré d ig é e : 
«  S e ro n t p u n is  de  la  p e in e  d ’a m e n d e  p ré v u e  p o u r  les c o n tra v e n tio n s  d e  c in q u iè m e  classe 
ceu x  q u i a u ro n t je té , dév ersé  o u  laissé  éco u le r d ire c te m e n t e n  m e r ... o u  d a n s  la  p a rtie  des 
c o u rs  d ’eau , canaux  o u  p lan s  d ’e au  o ù  les eaux  so n t salées, d e s  su b stan ces o u  o rg an ism es 
n u is ib le s  p o u r  la c o n se rv a tio n  e t  la re p ro d u c tio n  d es m am m ifè res  m arin s , po isso n s , c ru s­
tacés , coquillages, m o llu sq u es o u  végétaux  o u  d e  les re n d re  im p ro p re s  à  la c o n so m m a ­
tio n  ». C es ab ro g a tio n s a u ra ie n t p u  p e rm e ttre  à  la  C h a m b re  c rim in e lle  d e  n e  p as ex am in e r 
les m é rite s  d u  p o u rv o i e t d e  casser la  d écisio n  e n  la  re n v o y a n t d e v a n t ses a u te u rs  p o u r 
q u ’ils  tran c h en t eu x -m ê m e s le co n flit d e  lois. E lle a  p ré fé ré  ju g e r  le p o u rv o i e t casse r sans 
re n v o i, in d iq u a n t a in s i l’im p o rta n ce  q u ’elle  d o n n e  à  sa  so lu tio n  (II).
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6. L es p ré v en u s  a v a ien t so u ten u  to u t  a u  long  d u  procès q u e  l’a rtic le  2 de  la  lo i d u  
16 d écem b re  1964 a v a it  p u re m e n t e t s im p le m e n t abrogé l’a rtic le  96, a lin éa  2, d u  d é cre t de  
1853. Ce m oyen  de  défense  se h e u r ta it  à  d e  sérieuses ob jec tions. L a  lo i d ’am n istie  d u  4 a o û t 
1981 exclu t de  son  bénéfice les «  in frac tio n s  en  m a tiè re  de  p o llu tio n  p rév u es  p a r ... le d é cre t 
d u  28 d écem b re  1912 », e t l’u n iq u e  d isp o s itio n  d e  ce d écre t é ta it  r in c r im in a tio n  c o n ten u e  
d an s l’a rtic le  96, a lin éa  2, d u  d écre t d u  4  ju il le t  1853, o u  d a n s  les tex tes c o rre sp o n d an ts  des 
au tres  règ lem ents d e  1853 et 1859 ; d e  p lus, le d écre t d u  4 n o v e m b re  1985 abroge expres­
sém ent, d an s  son  a rtic le  2, celui de  1 9 1 2 ; en fin  la  C o u r de  cassa tio n  e lle-m êm e a v a it  
ap p liq u é  ce d e rn ie r  tex te  d e p u is  1964 (C rim . 18 ju in  1969, Bull, crim ., n °2 0 4 , p. 492).

7. F au te  d éc id ém e n t de  le ten ir  p o u r  abrogé, elle a  jugé, d a n s  l’a r rê t  com m en té , q u e  «  son  
ch am p  d ’a p p lic a tio n  s’é ta it  tro u v é  n écessa irem en t re s tre in t p a r  les d isp o sitio n s de  la  lo i d u  
1 6 d écem b re  1 9 6 4 » , laquelle , en  m êm e  te m p s  q u ’elle rep ren a it, « e n  l’é larg issant, l’in te r ­
d ic tio n  dé jà  éd ic tée  »  des d év ersem en ts  p o llu an ts , « in s titu a it  u n e  p ro céd u re  d ’au to risa tio n  
et de  rég lem en ta tio n  des d év ersem en ts  en  q u e stio n  ». Bref, sans ab ro g er le décre t de  1912, 
la  loi en  a v a it  m o d ifié  le co n ten u  e t a tté n u é  la rigueu r en  c réa n t u n  n o u v e au  fa it ju stifica tif, 
l’au to risa tio n  a d m in is tra tiv e .

8. L a  d is tin c tio n  en tre  cette  m o d ific a tio n  e t u n e  ab ro g a tio n  p u re  e t s im ple  d u  d écre t e st 
assez subtile . O n  p e u t n é an m o in s  l’a p e rc ev o ir  en  c o n s ta tan t q u e  les p e rso n n es  q u i a u ra ie n t 
co n trev en u  à  sa p ro h ib itio n  en co u ra ien t, ju s q u ’au  4 n o v e m b re  1985, u n e  p e ine  spécifique, 
d is tin c te  d e  celle q u i m en ace  les c o n tre v en a n ts  au x  règ lem en ts  p ris  en  ap p lica tio n  d e  la lo i 
de  1964: il s’agissait, ju sq u ’au  1er n o v e m b re  1985, d e  la  p e in e  d ’em p riso n n e m en t e t 
d ’am en d e  écrite  d a n s  le décre t-lo i de  1852 (supra, n° 3) e t, e n tre  le 1er n o v e m b re  1985 e t  la 
d a te  d ’ap p lica tio n  d u  d écre t d u  4 n o v e m b re , d e  celle p ré v u e  p a r  l’a rtic le  R . 26-15° d u  C o d e  
pénal.

9. L a  C o u r d ’ap p e l de  R o u en  d o n t l’a r rê t  e s t  cassé a v a it  d éc id é  q u e  la  lo i d e  1964 a v a it  
laissé subsister, in ta c t d an s  to u tes ses d isp o s itio n s  e t son  c h a m p  d ’a p p lica tio n , le d é c re t d e  
1912. Elle en  d é d u isa it que  l’im p o ssib ilité  d e  c o n d a m n e r  les p rév en u s, p a r  ap p lica tio n  d e  la  
loi de 1964 e t de  ses d écre ts  d ’a p p lic a tio n , n ’e m p ê ch a it p a s  la  c o n tra v e n tio n  a u  d é c re t d e  
1912 d ’ê tre  réalisée , p u isq u e  les d eu x  in c r im in a tio n s  d e m e u ra ie n t in d ép e n d an te s  l’u n e  d e  
l’au tre . En fav eu r d e  cette  thèse, o n  p e u t fa ire  v a lo ir  tro is  a rg u m e n ts  d e  forces inéga­
les.

10. Selon le  p rem ier, so u ten u  p a r  M . R e in h a rd  d an s  so n  c o m m e n ta ire  d e  l’a rrê t a tta q u é  
(op. cit., p. 161), les d eux  in c rim in a tio n s  c o ex ista ien t p arce  q u ’elles te n d a ie n t à  la  p ro tec tio n  
d ’in té rê ts  d ifféren ts . O n  reco n n a ît là  la  règle  q u i p e rm e t au ss i d e  d ire  q u ’u n  m êm e  fa it p eu t 
réaliser un  cum ul id éa l d ’in frac tions e t ex p o se r so n  a u te u r  à  deux  o u  p lu sieu rs  d éc la ra tio n s 
de  cu lpab ilité . P o u r  l’a p p liq u e r au  cas p ré se n t e t en  d é d u ire  l’in d ép en d an ce  d es deu x  
in c rim in a tio n s , M. R e in h a rd  v o it d an s  le d é c re t d e  1853 u n  tex te  q u i « s e  p réoccupe  
u n iq u em en t de  l’exercice de  la  pêche m a r i t im e » , a lo rs  q u e  la  lo i d e  1964 « s e  p ro p o se  d e  
p ro téger l’e n v iro n n e m e n t» . La d is tin c tio n  n ’est guère  c o n v a in ca n te  car, d a n s  son  a r ti ­
cle 1er, a linéa  4, la  lo i d ispose  q u ’elle a  p o u r  «  o b je t d e  sa tisfa ire  les ex ig e n ce s ... d e  la  v ie  
b io log ique  d u  m ilieu  récep teur, e t sp éc ia lem en t d u  m ilieu  p isc ico le» .

11. U n  deu x ièm e a rg u m en t en  fa v eu r d e  la  su rv ie  d ’u n  a rtic le  96, a lin éa  2, inchangé 
p o u rra it ê tre  tiré  d e  la  règle selon  laque lle  u n e  a u to risa tio n  a d m in is tra tiv e  ne  sa u ra it 
co n stitu e r u n  fa it ju s t if ic a tif  en  fav eu r d e  l’a u te u r  d ’u n  d é lit (R . M erle  e t A . V itu , T raité  d e  
droit crim inel, t. 1, 5e éd ., 1984, n °4 3 3 ). M a is  le fo n d e m e n t de  ce tte  règle réside  d an s  le 
p rinc ipe  qu i v eu t q u e  l’a d m in is tra tio n  ne  p u isse  p e rm e ttre  aux  c itoyens de  v io le r la loi, sa u f  
d isp o sitio n  légale l’y h ab ilitan t. O r, d an s  le cas considéré , l’in te rd ic tio n  p u re  e t sim p le  des 
d év ersem en ts  ré su lta it d ’un  décret, ta n d is  q u e  l’é tab lissem en t d ’u n  systèm e d ’a u to risa tio n  
est p rév u  p a r  la  loi. La p e rm iss io n  d e  la  lo i p eu t ju s tif ie r  la c o n tra v en tio n  à  u n  règle­
m ent.
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12. En d é fin itiv e , l’a rg u m e n t le p lus fo rt en  fav eu r d e  la  so lu tio n  a d o p té e  p a r  la  C o u r 
d ’appel d e  R o u en  est celui q u ’év o q u e  u n  d es m o tifs  d e  so n  a rrê t : le  d écre t d e  1912 e t la  loi 
d e  1964 «  o n t u n  o b je t d ifféren t, enco re  q u ’ils c o n ce rn en t la  m êm e  m a tiè re  » , p a rce  q u e  le 
p re m ie r  é ta b lit  une  in te rd ic tio n  de  p o llu tio n  e t  le  seco n d  u n e  rég lem en ta tio n . D e  ce tte  
d is tin c tio n  o n  d é d u it q u e  la  v io la tio n  d u  d é c re t co n stitu e  u n e  in frac tio n  m até rie lle , ca rac ­
térisée  p a r  un  do m m ag e  écologique, ta n d is  q u e  la  m éco n n a issan ce  d es a u to risa tio n s  
a d m in is tra tiv e s  n ’e st q u ’un  d é lit-o b stac le  fo rm el, ré p rim é  a v a n t m êm e  q u ’a u c u n  do m m ag e  
so it o b serv é . Le m êm e  ra p p o rt ex is te  en tre , p a r  exem ple, le  d é lit  d e  b lessu res in v o lo n ta ire s  
e t les d é lits  e t  co n tra v en tio n s  c o n s is tan t e n  la  v io la tio n  d e  règ lem en ts d e s tin é s  à  é v ite r  
l’a p p a ritio n  d ’u n  d an g er p o u r  la  sécu rité  d e s  p e rsonnes , e n  so rte  q u e  le  m ê m e  in d iv id u  
acq u itté  d e  la  p ré v en tio n  d ’in o b se rv a tio n  d es règles d e  la  sécu rité  d u  tra v a il  p e u t ê tre  
n é an m o in s  c o n d am n é  p o u r  b lessures in v o lo n ta ire s  (C rim ., 2 3 ja n v . 1975, D ., 1976.375, 
n o te  J. S av a tie r, J.C .P ., 1976.11.18333, n o te  J .-H . R o b ert)  ; d a n s  le  d o m a in e  d e  l’e n v iro n ­
n em en t, il a  é té  ju g é  q u e  la  sc rupu leuse  o b se rv a tio n  d e s  règ lem en ts  d ’u sin e  im p o sés  au x  
e x p lo itan ts  d ’in s ta lla tio n s c lassées n e  les m e tta i t  p as à  l’a b r i d ’u n e  c o n d a m n a tio n  p o u r  
p o llu tio n  d es riv iè res , fo n d ée  su r  les a rtic le s  434  o u  434-1 an c ien s d u  C o d e  ru ra l (C rim ., 
26 ju in  1956, Bull, crim ., n ° 4 8 9 , p . 895 ; l l a v r .  1970, D ., 1972.113, n o te  D espax , J .-H . 
R o b e r t e t  M . R é m o n d , D roit p é n a l d e  l'environnem ent, M asson , 1983, n °  195).

Et, c o rré la tiv em en t, le  p ré v e n u  q u i c o m m e t à  la fo is le d é lit  fo rm el e t  le  d é lit  m até rie l 
s’expose à  deu x  d éc la ra tio n s d e  cu lp ab ilité  m algré l’id en tité  d es in té rê ts  p ro tég és  p a r  les 
deux tex te s  (R . M erle  e t  A . V itu , op. cit., 1 .1, n °  480 ; C rim ., 23 ja n v . 1975, p réc.). C e  cu m u l 
idéal p a rticu lie r  n ’est possib le  q u e  si le  lég isla teur a  v o u lu  sa n c tio n n e r d eu x  fo is le  m êm e  
c o m p o rtem e n t à  la fois dan g ereu x  e t dom m ageab le. O n  tro u v e  l’ex p ress io n  d ’u n e  telle  
v o lo n té  d a n s  l’a rtic le  L. 263-2  d u  C o d e  d u  trav a il q u i, p o u r  le  cas d ’h o m ic id e  o u  de  
blessures in v o lo n ta ire s  causées p a r  l’in o b se rv a tio n  d ’un  règ lem en t d e  sécu rité , d isp o se  q u e  
les pein es  n e  se ro n t pas cum ulées, m an iè re  d e  d ire  q u e  les d é lits  so n t to u s  les d eu x  réalisés. 
La m êm e  d é d u c tio n  p eu t ê tre  tirée  d u  tex te  de  l’a rtic le  L . 1er, § I I I ,d u  C o d e  d e  la  ro u te  qu i 
au to rise  u n e  d o u b le  d é c la ra tio n  de  cu lpab ilité  con tre  le c o n d u c teu r q u i, é ta n t  iv re , tu e  o u  
blesse so n  prochain .

13. O r  o h  re lève  une  in d ic a tio n  de  m êm e  n a tu re  d an s  l’a rtic le  4 d e  la  loi d e  1964, q u i a  
d isposé  q u e  les rég lem en ta tio n s à  v e n ir  se ra ien t im p o sées aux  au te u rs  d e  d é v erse m en ts  
« sans préjud ice  des ob liga tions ré su lta n t p o u r  eux de  la  lég isla tion  en v ig u eu r ». C e tex te  
exp rim e  des in te n tio n s  déclarées p e n d an t les trav au x  p ré p a ra to ire s  : le m in is tre  d es T ra ­
vaux  pub lics  e t des T ran sp o rts  a v a it  a ffirm é  q u ’il n ’e n te n d a it p as fa ire  ab ro g er les lo is e t 
décre ts a n té rieu rs , re la tifs à  la p o llu tio n  (séance d u  13 o c to b re  1964, J. O. déb., Ass. n a t., 
1964, p. 3155) ; e t le ra p p o rte u r  d u  S éna t a v a it én u m é ré  les tex tes m a in ten u s  en  v igueur, 
p a rm i lesquels figurent, associés l’u n  à  l’au tre , l’a rtic le  434-1 d u  C ode  ru ra l e t  le décre t-lo i 
d u  9 ja n v ie r  1852 (rap p o rt de  M . Lalloy, D oc. Sénat, 1963-1964, n° 155, t. 1, p. 49).

C es in d ices  n ’o n t pas em p êch é  la  C o u r d e  cassa tion  de  décider, le 13 fé v rie r 1986, q u e  la  
loi de  1964 a v a it  «  re stre in t le c h am p  d ’ap p lica tio n  »  d u  d é cre t de  1912, p ris  e n  ap p lica tio n  
d u  d écre t-lo i de  1852, e t de  conclu re  q u e  les p rév en u s  n ’é ta ien t pas coupables, p u isq u ’ils 
s’é ta ien t co n fo rm és aux  c o n d itio n s  des a u to risa tio n s  d é liv rées  en  a p p lic a tio n  d e  la  loi.

14. L a  so lu tio n  éb ran le  u n  p eu  le fragile édifice de la  th éo rie  d u  cu m u l id éa l d ’in frac­
tions, m a is  ce n ’e st pas là  u n  g ran d  défau t. O n  reg re tte ra  d av an tag e  q u ’elle n e  fasse p as la  
p a rt p lus belle  à  l’en v iro n n em en t, n i g ran d  cas de  l’in te n tio n , p o u r ta n t à  p eu  p rè s  claire, d u  
lég isla teur d e  1964. M ais la  q u e stio n  la  p lu s in té ressan te  q u e  pose l’a rrê t d u  13 fév rie r 1986 
est celle de  sa v o ir  s’il n ’a  d ’in té rê t q u ’h isto riq u e , o u  b ien  si sa d o c trin e  d o it  su rv iv re  à 
l’a b ro g a tio n  d u  décre t de  1912 p a r  celu i d u  4 n o v em b re  1985.

15. t o u t  in d iq u e  que  la  C h a m b re  c rim in elle  a  v o u lu  s ta tu e r  p o u r l’a v en ir  : elle a  négligé 
le m oy en  facile de  ne  pas e x am in er le p o u rv o i, q u e  lui fo u rn issa ien t la  p ro m u lg a tio n  de  la 
loi d u  22 m a i 1985 e t la p u b lic a tio n  d u  d é c re t d u  4 n o v e m b re  1985 (infra, n° 18), e t elle a  
agi de  la  so rte  en  sachan t q u e  ce d e rn ie r  d écre t ne  fa isait q u e  rep ro d u ire , à  q u e lq u es dé ta ils  
près, le tex te  de  1912. Elle a  d o n c  v ou lu  d ire  d ’avance  q u e  les a u to risa tio n s  a d m in is tra tiv e s  
dé liv rées en  v e r tu  de  la  loi d e  1964 ju s tif ie ro n t à  l’a v en ir  les c o n tra v en tio n s  au  d é c re t de  
1985.
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16. A  cela  n e  se b o rn e  pas la  p o rtée  d e  l’a rrê t d u  13 fé v rie r  1986, c a r  il affecte aussi le 
«  c h am p  d ’a p p lic a tio n  »  de  l’a rtic le  407 d u  C ode ru ra l q u i, re p re n a n t la  d isp o sitio n  de  
l’ancien  a rtic le  434-1, ré p rim e  la  p o llu tio n  d es riv iè res  en  des te rm es analogues à  ceux q u i 
é ta ien t éc rits  d a n s  le d é c re t de  1912 e t figu ren t à  p ré se n t d an s  celu i de  1985. C e tte  
s im ilitu d e  a v a it  é té  o b se rv ée  p a r  les a u te u rs  de  la  lo i d e  1964 (supra, n° 13), en  sorte  que  ce 
q u i v a u t p o u r  la  co m b in a iso n  de  cette  lo i avec  les d écre ts  de  1912 e t 1985, v a u t aussi p o u r  
son ag en cem en t av ec  l’in c rim in a tio n  d u  C ode ru ral. Ju s te m e n t la  lo i d e  1964 a  énoncé , 
p o u r la  p o llu tio n  de  la  m e r  (art. 2) e t p o u r  celle des eaux  te rre stres  (art. 6, 1°), la  m êm e  
règle : il a p p a r tie n t à  l’a d m in is tra tio n  o u  b ien  d ’in te rd ire  o u  b ien  d e  rég lem en ter les 
d év ersem en ts . F idè le  à  ce tte  in v ita tio n , le  g o u v e rn em en t a  p u b lié  u n  règ lem en t u n iq u e  p o u r  
l’ap p lica tio n  d es artic les  2 e t 6, 1° d e  la  lo i, e t  d ’eux seuls, c o n te n u  d a n s  le d écre t d u  
23 fév rie r 1973, d o n t l’artic le  1er, a linéa  1er, é tab lit, p o u r  les d é v erse m en ts  en  m e r  o u  d a n s  
les eaux terrestres , le m êm e  régim e, celu i de  l’a u to risa tio n  p réa lab le . L ’in te rp ré ta tio n  q u e  
l’a rrê t d e  1986 d o n n e  d e  la  lo i de  1964 en  ce q u ’elle a ffec ta it le  d é c re t d e  1912 v a u t au ssi 
p o u r  le sens q u ’elle a  e n te n d u  d o n n e r  à  l’a r t ic le 434-1 d u  C o d e  ru r a l :  l’a u te u r  d ’u n e  
p o llu tio n  d e  riv iè re  ne  d e v ra it  pas ê tre  c o n d a m n é  su r  le  fo n d e m e n t d u  tex te  d u  C o d e  ru ra l 
s’il s’est m u n i d ’une  a u to risa tio n  d é liv rée  e n  v e r tu  d e  la  lo i d e  1964 e t  s’il  e n  a  o bservé  les 
p rescrip tio n s . Q u e  l’a rtic le  434-1 a it  é té  lég è rem en t m o d ifié  p a r  la  lo i d u  29 ju in  1984 e t  
q u ’il p o rte  d é so rm a is  le  n° 407 n ’y change  rien , p u isq u e  l’in te n tio n  d es a u te u rs  d e  la  lo i d e  
1984 é ta it  d e  c o n se rv e r la  substance  d u  tex te  an c ien , p o m p eu sem en t désignée  co m m e  
« l’une  des d isp o sitio n s  p h a res d u  d ro i t  d e  l’e n v iro n n e m e n t a u  n iv ea u  n a tio n a l, d e  re n o m ­
m ée in te rn a tio n a le »  (cette  Revue, 1984, p . 766).

A insi l’a r rê t  d u  13 fé v rie r 1986 p o u rra it  b ie n  ta m ise r  la  lu m ière , ju sq u ’à  p ré sen t assez 
v io len te , q u e  ce p h a re -là  je t te  su r les e au x  tu m u ltu eu ses  d u  d ro it  p é n a l d e  l’e n v iro n n e ­
m ent.

II. — La cassation sans renvoi

1 7 . A y a n t cassé l’a rrê t d e  la  C o u r d e  R o u e n , la  C h a m b re  c rim in e lle  a  refusé  d e  p ro ­
n o n c er le re n v o i d e v a n t une  au tre  c o u r  d ’appel. S a  d éc isio n  e s t fo n d ée  su r  l’a rtic le  
L. 131-5 d u  C ode  d e  l’o rgan isa tion  ju d ic ia ire , q u i p e rm e t d ’en  u se r  a in s i « lo rsq u e  la 
cassation  n ’im p liq u e  p as q u ’il so it à  n o u v e a u  sta tué  su r  le  fo n d » . E n  l’espèce, le re n v o i 
é ta it, se lon  la  C o u r de  cassa tion , in u tile  p arce  q u e  «  l’a c tio n  p u b liq u e  n ’a v a it  p as de  
fo n d e m e n t légal ». M ais  l’exp lica tion  d e  ce  m o tif  n ’est p as p a rfa ite m en t c laire , c a r  o n  p eu t 
la  tro u v e r d a n s  deux  c irconstances d iffé ren te s : so it d a n s  les a b ro g a tio n s  q u i so n t in te r­
venues p e n d a n t l’in s tru c tio n  d u  p o u rv o i, e t q u i a ffec ten t l’a rtic le  7 d u  d écre t-lo i d e  1852 e t 
le décre t d e  1912, so it d an s  la  so lu tio n  a ffirm ée  p a r  les m o tifs  de  l’a rrê t lu i-m êm e, e t 
d o n n a n t le sens de  la  co m b in a iso n  e t ce  d é cre t av ec  la  lo i d e  1964.

18. La p re m iè re  so lu tio n  est ten ta n te , m a is  e lle  se h e u rte  à  d e  sérieuses ob jec tions. N ulle  
p art, n i d a n s  ses v isas n i d a n s  ses m o tifs, la  C o u r n e  fa it référence  à  la  lo i d u  22 m a i 1985 
qu i a  abrogé le tex te  d e  p én alité , l’a rtic le  7 d u  décre t-lo i. E t, m êm e  si elle l’a v a it  fait, elle 
n ’a u ra it  p as tro u v é  là  u n  m o tif  su ffisan t de  refuser le re n v o i : en  effet, le tex te  d ’in cri­
m in a tio n  n ’a  ja m a is  d isp a ru , sa  substance  e s t seu lem en t passée  d u  d écre t d e  1912 à  celu i d u  
4  n o v e m b re  1985 ; et, p e n d a n t la  pé rio d e  q u i s’é te n d  en tre  le 1er n o v em b re , d a te  d ’en trée  en  
v igueur d e  la  lo i de  1985, e t le jo u r  où  le d é c re t d u  4 n o v e m b re  d e v in t app licab le , le décre t 
ancien  a u ra it  p u  enco re  ê tre  san c tio n n é  p a r  ap p lic a tio n  d e  l’a rtic le  R . 26-15° d u  C ode pénal. 
Il y  a v a it  d o n c  eu  in te rv en tio n  d ’u n e  lo i p én a le  p lu s douce, e t d a n s  ce tte  c irconstance , 
d is tin c te  d e  celle de  l’ab ro g a tio n  p u re  e t sim ple , la  C h a m b re  crim inelle  p ro n o n ce  u n  ren v o i 
d e v an t la  ju r id ic tio n  d u  fo n d  d o n t la  d éc is io n  est a ttaq u ée , m ais  n o n  censurée  (C rim ., 
21 m ars  1930, S., 1931 .1 .314 ; 21 déc. 1935, Gaz. P al., 1936 .1 .139 ; 2 2 ja n v . 1981, Bull, 
crim ., n° 34, p . 101 : o n  n o te  u n e  d ifférence  e n tre  la  d e rn iè re  décision  citée, q u i p ro n o n ce  
u n e  cassation , e t les d eu x  p récéd en tes q u i  re co u ra ie n t à  u n  « re n v o i  sans c assa tio n » , 
in s titu tio n  in ce rta in e  q u i p a ra ît  a b an d o n n é e  ; cf. R . M erle  e t A . V itu , op. cit., t. 2, 3e éd ., 
1979, n° 1529). C ’est seu lem en t au  cas o ù  il y  a  ab ro g a tio n  p u re  e t s im p le  q u e  la  cassa tion  
p a r  v o ie  d e  re tra n c h e m e n t e t sans re n v o i est p ra tiq u ée  (C rim . 5 ju ill. 1976, Bull, crim ., 
n °2 4 8 , p. 651 ; 11 m ai 1981, ibid., n° 151, p . 4 3 0 ; 10 m a rs  1986, D ., 1986.182, n o te  D e r­
rida) ; e t en  ce tte  o ccu rren ce  la  C o u r n e  se d o n n e  pas la  p e in e  d ’e x am in er le  p o u rv o i, a lo rs  
q u ’elle s’y e st ap p liq u ée  d an s  l’affaire  é tu d ié e  ici.
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19. C e n ’est do n c  p as p arce  q u e  l’a c tio n  p u b liq u e  n ’a v a it  p lu s  de  so u tien  légal e t  se 
tro u v a it  é te in te  que  la  C h a m b re  c rim in elle  refuse le re n v o i : se lon  les te rm es d e  so n  a rrê t, 
l’a c tio n  n ’en  a v a it p a s  e t n ’en  a v a it  ja m a is  eu. L a  ra iso n  d u  d isp o s itif  d e  la  d écisio n  réside  
d o n c  d a n s  ses m otifs explicites, ceux o ù  il e st d it  q u e  la  lo i d e  1964 a v a it  re s tre in t le c h am p  
d ’ap p lic a tio n  d u  d écre t de  1912. C e tte  in te rp ré ta tio n  d es tex tes  co m b in és  e st d onc , p o u r  ce 
q u i c o n ce rn e  l’év o lu tio n  de  la  p ro céd u re , assim ilée  à  u n e  a b ro g a tio n  d u  p lus an c ien , a lo rs  
p o u r ta n t  q u e  sa su rv ie  ju sq u ’au  4 n o v e m b re  1985 e s t c la ire m en t affirm ée.

20. C ’est là  une  so lu tio n  au d ac ieu se  e t su rp ren an te , q u i ne  p a ra ît  p as a v o ir  d e  p ré cé d en t 
ju risp ru d en tie l. Le p ro b lèm e  posé  p a r  le p o u rv o i e t ré so lu  p a r  la  C o u r é ta it  b ien  celu i d ’une  
in te rp ré ta tio n  de  la lo i pénale , ren d u e  obscure  p a r  la  coex istence  d e  d eux  d isp o sitio n s  
ég a lem en t en  v igueur, m ais  p e u  c o m p a tib les . Le m o y en  d u  p o u rv o i c o n s is ta it  d o n c  d a n s  la  
v io la tio n  p ré ten d u e  de  la  loi, e t c’e st a in s i q u e  la  h a u te  ju r id ic tio n  l’a  tra ité . A y an t d o n n é  sa 
so lu tio n , elle l’im pose  d é f in itiv e m e n t aux  p a rties  e t refuse  d e  se «  so u m e ttre  à  la  c o n tre - 
ép reu v e  d ’une ju r id ic tio n  d e  re n v o i e t  à  u n e  sa isine  év en tu e lle  de  l’assem blée  p lén iè re  », 
c o m p o rte m e n t c h o q u an t q u e  c o n d a m n a it F a u stin  H é lie  (F. H élie , T raité  de  l'instruction  
crim inelle, t. 8, 2e éd ., 1867, n ° 4 0 2 7 , te l que  c ité  p a r  J. B oré, L a  cassation en m atière  
pénale, 1984, n° 1066). Si la  C o u r d e v a it  l’a d o p te r  c h aq u e  fo is q u e  la  c assa tio n  e st p ro ­
n o n cée  p o u r  v io la tio n  de  la  lo i p a r  fausse in te rp ré ta tio n , e lle  p e r tu rb e ra it  g ra v em en t 
l’éq u ilib re  q u e  le lég isla teur a  v o u lu  é ta b lir  en tre  les ju r id ic tio n s  d u  fo n d  e t leu r  co u r 
régu la trice.

21. L es conseillers q u i o n t  re n d u  l’a rrê t d u  13 fév rie r 1986 o n t p ro b a b le m e n t sen ti le 
re p ro c h e  q u ’ils en co u ra ien t. D o it-o n  v o ir  u n  signe d u  d o u te  q u i les a u ra it  sa isis d a n s  la 
m a n iè re  d o n t la  décision  e st p résen tée  au  B ulletin c r im in e ll  Le ch ap e au  q u i la  p récèd e  
rap p elle  u n e  règle ju risp ru d en tie lle  q u ’elle ne  c o n tie n t p as e t q u i s’én o n ce  a in s i : «  Les 
d isp o sitio n s  des lo is o u  règ lem en ts m êm e  n o n  e x p ressém e n t abrogées cessen t d ’ê tre  a p p li­
cab les d a n s  la m esu re  où  elles so n t inconc iliab les av ec  celles d ’u n e  loi n o u v e lle  ». Ce 
m o tif- là  est insp iré  d ’u n  a rrê t d u  4 m a i 1976 (Bull, crim ., n° 140, p. 343) au q u e l le ré d a c te u r  
d u  B ulletin  ren v o ie  ; la  d écisio n  e st e lle -m êm e le p lu s ré ce n t té m o in  d ’u n e  longue  ju r is ­
p ru d e n ce  se lon  laquelle  u n  règ lem en t su rv it  à  l’a b ro g a tio n  d u  tex te  lég isla tif  e n  v e r tu  
d u q u e l il a v a it é té  p ris  « s’il n ’e st p as d e v en u  in co n c iliab le  a v ec  les règles tracées p a r  u n e  
lég isla tion  n o u v e lle »  (dans la  su ite  des a rrê ts , cf. n o t. : C rim ., 2 0 m a i 1887, Bull, crim ., 
n °  202, p. 312 ; 6 m a i 1963, ibid., n° 163, p. 331 ; 7 a v r. 1976, ibid., n °  105, p . 260, to u s  
a rrê ts  q u i se p ro n o n c en t en  fa v eu r de  la  su rv ie , c o m m e  le  fa isa it au ssi celu i d u  4  m a i 
1976).

22. D e  cette  ju risp ru d en c e  o n  n e  p o u v a it pas d é d u ire  q u e  le d é c re t d e  1912 a v a i t  é té  
p riv é  de  son  fo n d em en t légal p a r  la  loi d u  22 m a i 1985 : l’a rtic le  3 n o u v e a u  in  fine d u  
d é c re t- lo i d e  1852, tel q u e  m o d ifié  p a r  ce tte  lo i, re p re n d  e n  e ffe t u n e  d isp o sitio n  a n a lo g u e  à  
celle  q u i  é ta it  écrite  a u p a ra v a n t d a n s  l’a rtic le  7, 2°, e n  p ré v o y a n t q u e  d e s  d é cre ts  p o u rro n t 
é d ic te r  « to u te s  m esu res d ’o rd re  e t  d e  p ré ca u tio n  p ro p re s  à  a ssu re r  la  c o n se rv a tio n  des 
re sso u rc e s»  de  pêche m aritim e .

L e seu l tex te  d o n t o n  p o u v a it d ire  q u ’il «  tra ç a it  d es règles inconc iliab les »  a v ec  le  d é c re t 
d e  1912 é ta it  d o n c  b ien  la  lo i d e  1964. C ’est e lle q u e  v ise  im p lic ite m e n t le  c h ap e au  sous 
leque l l ’a r rê t  d e  1986 e s t pub lié . M a is  o n  en  re v ie n t a in s i à  la  th èse  d e  l’ab ro g a tio n , d ès 
1964, d u  décre t, a lo rs  q u ’elle  e s t c o n tre d ite  p a r  les te rm e s  m êm e s d e  l’a rrê t.

23. C e tte  décision  e st d o n c  d é c id ém e n t e n tach ée  d e  c o n tra d ic tio n  e t  n ’e s t p as co n fo rm e  
au x  p rin c ip es  q u i g o u v e rn en t la  c assa tio n  sans re n v o i. M a is  ce  tra v e rs  a  a u  m o in s  un  
m é rite  : il m arq u e  l’im p o rta n ce  q u e  la  C o u r a tta ch e  à  la  règle  d e  fo n d  p a r  e lle  én o n cée , celle 
q u i v e u t  q u e  l’au to risa tio n  a d m in is tra tiv e  ju s tif ie  d es d é v e rse m en ts  fa its  e n  c o n tra v e n tio n  
a u  d é c re t d u  4  n o v e m b re  1985. Il fau t m a in te n a n t s’a tte n d re  à  u n e  so lu tio n  sem b lab le  p o u r  
l’a p p lic a tio n  d e  l’a rtic le  407  d u  C o d e  rural.



VIII. -  INFRACTIONS 
RELEVANT DU DROIT SOCIAL

par Antoine Lyon-Caen 

Professeur à l'Université de Paris X-Nanterre

1. D élit d ’obstacle  au  contrôle.

L a fréq u en ce  d es a rrê ts  d e  la  C h a m b re  c rim in e lle  n ’e st p a s  u n e  b o n n e  m esu re  d e  la  
d en sité  d es in frac tio n s  com m ises. N ’e n  e s t p a s  m o in s  su rp re n a n t le  n o m b re  d es a rrê ts  
récen ts  q u i o n t  t r a i t  a u  d é lit  d ’«  o b stac le  à  l ’acc o m p lissem en t d es d e v o irs  d ’u n  in sp e c teu r 
o u  d ’u n  c o n trô le u r d u  tra v a il  e t d e  la  m a in -d ’œ u v re  »  (art. L. 631-1 , C. trav .). Il e st v ra i q u e  
le te m p s  n’est p a s  e n co re  lo in  o ù  c e rta in e s  o rg a n isa tio n s  p ro fessionnelles , an im é es  d ’u n  
a n ti-é ta tism e  p a rfo is  p rim a ire , a v a ie n t d é c id é  d e  c o n tra r ie r  l’a c tio n  d e  ces fo n c tio n n aires , 
q u i se d é sig n en t eu x -m ê m e s co m m e  les fu n a m b u les  d u  d ro i t  d u  t ra v a il  (v. so u s ce tit re  
l’a rtic le  de  G . B u tau d , F. P e rin  e t  M . T h é ry , D ro it social, 1985.271). D e  ces o rgan isa tions, 
o n  tro u v e  trace  d an s  p lu sieu rs  espèces so u m ises  à  la  C h a m b re  c rim in e lle . D a n s  le  b o u q u e t 
d e  ses décisions, six  m érite n t d ’ê te  signalées.

a) L’u n e  d ’elles in té resse  la  d é fin itio n  d e  l’é tab lissem en t, lieu  d a n s  lequel l’a d m in is tra ­
tio n  d u  trav a il  est en  d ro it  de  p ro c éd e r à  d e s  in v es tig a tio n s  (C rim ., 19 m ars  1985, Bull., 
n °1 1 3 , Juri-social, 1985.SJ.163, D ro it ouvrier, 1986.274). P o u r  q u e  le refus o pposé  à  
l’en trée  d ’u n  in sp e c teu r o u  d ’un  c o n trô le u r d u  tra v a il  expose son  a u te u r  à  des p o u rsu ites  d u  
c h e f  d ’obstacle  a u  co n trô le , encore  fau t-il q u e  le lieu  so it l ib re m en t accessib le  à  ce fo n c­
tio n n a ire . L ’a rtic le  L. 611-8 d u  C ode  d u  tra v a il  a  p réc isém en t p o u r  o b je t de  fixer ce tte  
géograph ie  ju rid iq u e . D an s  ses tro is  p re m ie rs  a linéas, il p ré v o it a u ta n t  d ’h y p o th èses : 
d ’a b o rd  le p rin c ip e  d u  d ro it  d ’en trée  d es in sp ec teu rs  e t c o n trô leu rs  d a n s  to u s  les é ta b lis ­
sem en ts o ù  so n t ap p licab les les d isp o s itio n s  d u  d ro it  d u  trav a il, en su ite  l’ex ten sio n  d e  ce 
p rinc ipe  aux  lieux  o ù  acco m p lissen t leu rs  tâc h es  les trav a illeu rs  à  d o m ic ile , au  sens q u e  le 
C ode d u  trav a il d o n n e  à  ce tte  exp ress io n  (v. a r t. L. 721-1 e t s., C. trav .), en fin  u n e  excep tion  
p a r  référence  au x  « locaux  h ab ité s  », d a n s  lesquels l’en trée  e st su b o rd o n n é e  à  l’a u to risa tio n  
des perso n n es q u i les occupen t. E n  l’espèce, u n  c o n trô leu r d u  tra v a il  n ’a v a it p u  p é n é tre r  
d an s  u n  h ô te l-re s ta u ra n t, d o n t u n e  p a rtie  é ta i t  réservée  à  l’h a b ita tio n  d es hô teliers . Le d é lit 
d ’obstacle  é ta it-il co n stitu é  ? L a  C o u r d ’a p p e l s’é ta it  fondée, p o u r  d é c la re r  la  p ré v en tio n  
é tablie , su r  u n e  in te rp ré ta tio n  d iscu tab le  d e  l ’a rtic le  L. 611-8 d u  C o d e  d u  trav a il, l im ita n t 
l’excep tion  au x  seuls cas des trav a illeu rs  à  dom ic ile . Sans accueillir le m o y en  tiré  d ’u n e  
v io la tio n  d e  cet a rtic le  L. 611-8, la  C h a m b re  c rim in elle  d o n n e  d u  tex te  u n e  lec tu re  p lu s 
respectueuse  de  sa ré d ac tio n  e t in sp irée  d e  p ré o cc u p a tio n s  q u e  la  c r itiq u e  ne  sa u ra it guère 
a tte in d re  : p o u r l’e x écu tio n  des su rve illances e t  en q u ê tes  d es in sp ec teu rs  e t con trô leu rs , «  la  
loi n ’ap p o rte  a u cu n e  re stric tio n  à  leu rs  in v es tig a tio n s  à  l ’in té r ie u r  d es en trep rises  q u e  le 
respect d u  d o m ic ile  p riv é  des c ito y e n s» . E n  bref, l’ex cep tio n  n ’est p a s  lim itée  aux  t r a ­
vailleu rs à  d o m ic ile , m ais  elle ne  co n ce rn e  q u e  le d o m ic ile  p riv é  d es perso n n es p h y si­
ques.

Il reste  à  sa v o ir si l’h ô te l d o n t les e x p lo itan ts  occupen t, à  t it re  p riv é , u n e  p a rtie  d o it  ê tre  
considéré  d ’a b o rd  co m m e  leu r d o m ic ile  p riv é , é c h a p p an t co m m e  tel a u x  lib res in v es ti­
ga tions d e  l’a d m in is tra tio n  d u  trav a il, o u  d ’a b o rd  co m m e u n  é ta b lisse m e n t o u v e r t à  ses
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lég itim es o b serv atio n s. L a  C h a m b re  crim inelle  re je tte  ce tte  a lte rn a tiv e  tro p  b ru ta le  : ne 
sa u ra it ê tre  co n sid éré  c o m m e  d o m ic ile  p riv é  «  d a n s  ses p a rtie s  o u v e rte s  à  la  c lien tè le , n i 
d an s  celles co n stitu a n t d es lieux d e  trav a il, u n  h ô te l-re s ta u ra n t d an s  lequel des sa lariés 
acco m p lissen t les tâches q u i leu r so n t assignées ». Il y  a  lieu , selon  elle, de  d is tin g u e r le 
b o u d o ir  e t la  cuisine.

b) U n e  série  d ’a rrê ts  in té resse  la d é fin itio n  de  l’o b stac le  suscep tib le  d ’ex p o ser so n  a u te u r 
à  u n e  p o u rsu ite  pénale  (C rim ., 16 sept. 1985 ; Juri-social, 1985.F.98 ; 29 oct. 1985 : Juri- 
social, 1985 .SJ.314 ; 1 8 fé v r. 198 6 : Juri-social, 1 9 86 .S J.158 ; 13 m a i 1 9 8 6 : Juri-social, 
1986.SJ.159). D eu x  d ’e n tre  eux (et celu i m en tio n n é  p lu s lo in ) so n t consécu tifs à  des 
m an ife s ta tio n s  organ isées p a r  u n  sy n d ica t p ro fessionnel, a le rté  d ès l’a rriv é e  d e  l’in sp ec teu r 
o u  d u  c o n trô leu r d u  trav a il, e t le d e rn ie r  fa it su ite  à  u n e  in te rd ic tio n  d ’en tré e  o pposée  p a r  
q u a tre  sa lariés , sous le reg ard  e t à  p o rtée  de  vo ix  d u  c h e f  d ’en trep rise .

C es a rrê ts  p e rm e tte n t u n e  b rè v e  m ise  a u  p o in t. Le lib re  accès au x  é tab lissem en ts  d ispense  
l’in sp e c teu r o u  le c o n trô leu r d e  to u t  av ertis se m e n t p réa lab le . C e tte  règle est, a u  d e m e u ran t, 
consignée  d an s  la  C o n v e n tio n  n° 81 d e  l’O .I.T . c o n ce rn an t l’in sp ec tio n  d u  trav a il, ra tifiée  
p a r  la  F ran ce  e t en  v ig u eu r d e p u is  le 7 a v ril 1950. E n tre  la  c o u rto isie  d ’u n e  in fo rm a tio n  
p réa lab le  e t  l’irru p tio n  im p ro m p tu e  q u e  p e u t exiger l 'efficac ité , le fo n c tio n n a ire  a  le choix. 
Ce q u e  rappelle  la C h a m b re  c rim inelle , c ’est la  n écessité , p o u r  re te n ir  la  re sp o n sab ilité  d u  
c h e f  d ’en trep rise , q u ’u n  « a c te  in te n tio n n e l (lui soit) im p u ta b le »  (C rim ., 16 sept. 1985, 
préc.). L ’obstac le  ne  sa u ra it  lu i ê tre  rep ro ch é  s’il s’est b o rn é  à  ne  p as p re n d re  les in itia tiv es  
q u e  suggère à  u n  e sp rit c o o p é ra tif  la  p résence  de  m an ifes tan ts . D a n s  so n  a r rê t  en  d a te  d u  
13 m a i 1986, la  C h a m b re  c rim in elle  sem ble  a p p o rte r  u n e  p réc isio n  n o u v e lle  p u isq u ’elle 
re q u ie r t « l ’ex istence  d ’u n  ac te  p o s it if» . L ’expression , q u o iq u e  p a ra issa n t exclure  to u t  
o b stac le  p a r  s im p le  om issio n , n e  d e v ra it  p as m o d ifie r les so lu tio n s  acqu ises. D ’u n e  p a rt, en  
effet, lo rsq u e  le C ode d u  trav a il m e t à  la  charge d u  c h e f  d ’en trep rise  u n e  ob lig a tio n , te lle  la  
p ré se n ta tio n  d ’u n  reg istre  su r ré q u is itio n , l’a b s te n tio n  co n stitu e  u n e  c o m m iss io n  p a r  
o m iss io n  : il y a  b ien  ac te  positif.

D ’a u tre  p a rt, u n  te l ac te  p o s it if  p e u t ré su lte r d ’a b s te n tio n s  d é lib é rées  e t  rép é tées  (C rim ., 
29 oct. 1985, préc.).

c) Le d é lit  d ’obstac le  n ’e s t p a s  u n  d é lit  d u  c h e f  d ’en trep rise . E n  d ’a u tre s  te rm es , sa 
re sp o n sab ilité  n ’e st engagée q u ’à  la  c o n d itio n  q u ’u n  a c te  in te n tio n n e l lu i so it  im p u ta b le  (v. 
supra). M a is  il fa u t e n  d é d u ire  au ssi q u e  l’a u te u r  d u  d é lit  n ’a  p o in t  b e so in  d ’a v o ir  u n e  
q u e lco n q u e  q u a lité  d a n s  l’en trep rise . L a  C h a m b re  c rim in e lle  t ire  ce t en se ig n em en t d u  tex te  
m ê m e  d e  l’a rtic le  L. 631-1 : il «  p u n it  d e  pe ines c o rrec tio n n e lles  q u ico n q u e  a  m is  obstac le  
à . . . »  (C rim ., lO ja n v . 1 9 8 6 : Juri-social, 1986.F.27). L ec tu re  in co n testab le , e t  san s d o u te  
o p p o rtu n e  si l’o n  n o te  q u ’e n  l’espèce l’ex p lo itan t d ’u n  h ô te l a v a it , à  l’a n n o n c e  d e  l’a rriv ée  
d e  c o n trô leu rs , fu rtiv e m en t q u itté  so n  é tab lisse m e n t e t  la issé  sa  fem m e, d o n t  le  rô le  ex ac t 
d a n s  l’e n tre p rise  p rê ta it  à  d iscussion , fa ire  face, seule, a u  c o n trô le  ; e lle  a v a i t  d ’a illeu rs  
m o n tré  sa  d é te rm in a tio n , re fu san t d e  fo u rn ir  liv re s  e t  in fo rm a tio n s  e t  a le r ta n t l’o rg an i­
sa tio n  p ro fessionnelle  à  laque lle  a p p a r te n a it  l’h ô te lie r. C es fa its  la  re n d a ien t, n o n  p o in t 
co m p lice , m ais  a u te u r d u  d é lit  d ’obstacle .

2. C ondition  d e  recevabilité d e  la  constitu tion d e  p a r tie  c ivile d'un syn d ica t agissan t p o u r  
la défense d 'in térêts collectifs.

C o n tra rie r , si b eso in  e s t  p a r  la  force, le  co n trô le  d e  l’in sp ec tio n  d u  trav a il, te lle  a  é té , u n  
te m p s  a u  m o in s , u n e  a c tio n  q u e  c e rta in s  sy n d ica ts  p a tro n a u x  o n t co n sid érée  c o m m e 
re le v an t d e  le u r  o b je t (v . supra, n° 1). Les synd ica ts reg ro u p a n t les m e m b re s  d e  l’a d m i­
n is tra tio n  d u  trav a il  o n t  c h o is i u n e  rép liq u e  p lu s p acifiq u e , celle d e  la  c o n s titu tio n  d e  p a rtie  
c iv ile. M ais  é ta it-e lle  re c e v a b le ?  L a C h a m b re  c rim in e lle  a v a it  d é jà  cassé  u n e  d écisio n  
h o stile  à  l’a c tio n  c iv ile  d e s  sy n d ica ts  (C rim ., 11 o c t. 1 9 8 3 : ce tte  R evue, 1984.773, obs. 
C h. Lazerges). Elle p e rsis te  d a n s  ce tte  v o ie , en  so u lig n an t à  p ro p o s  q u e  les in sp e c teu rs  e t 
co n trô leu rs  o n t  b e au  p a r tic ip e r  à  la d éfense  d e  l’in té rê t  généra l, «  l’in té rê t  p ro p re  d e  leu r 
p ro fession  n ’en  exige p a s  m o in s  q u ’ils  a ie n t la  p o ss ib ilité  d ’exercer lib re m e n t leu rs  fonc­
t io n s »  (C rim ., 19 m a rs  1985, c ité  supra, n° 1). L’o b sta c le  à  l’acc o m p lissem en t d e  leu rs 
m iss io n s  recèle  u n e  lés io n  d e  l’in té rê t co lle c tif  d e  le u r  p rofession .

L es o rg an isa tio n s  synd icales d es fo n c tio n n a ire s  p e u v e n t se c o n s titu e r  p a r tie  c iv ile . M ais  
les a u tre s  o rg an isa tio n s synd ica les d e  sa lariés  d isp o sen t-e lles  d e  ce tte  facu lté  ? L a  ré d ac tio n
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d e  l’a rrê t d u  19 m a rs  1985 n e  l’exclu t p as car, se lo n  la  C h a m b re  c rim in elle , «  les in specteu rs 
e t  co n trô leu rs  d u  trav a il a ssu re n t, p a r  l’a cc o m p lissem en t d e  leu rs  m issions, le  respec t des 
d isp o sitio n s  p ro tec tric es  d es trav a illeu rs  ». L ’o b stac le  à  l’acco m p lissem en t d e  leu rs  fonc­
t io n s  p o rte  d o n c  u n  p ré ju d ice  in d ire c t à  l’in té rê t  co lle c tif  d e s  sa lariés  co n cern és p a r  le 
con trô le . E t l’a rtic le  L. 411-11 d u  C ode  d u  tra v a il , q u i d é f in it  les c o n d itio n s  d e  l’a c tio n  en  
ju s tic e  d es sy n d ica ts , se sa tis fa it d ’u n e  lé s io n  in d ire c te  à  l’in té rê t  co lle c tif  q u ’ils  o n t charge 
d e  rep résen ter.

3. S ala ire  e t S .M .I.C .

A  l’h eu re  o ù  c e rta in s  so n t ten té s  d e  c o n te s te r  l’in s titu tio n  d u  sa la ire  m in im u m  in te r­
p ro fessionnel d e  c ro issan ce  (S .M .I.C .), il  n ’e s t  sa n s  d o u te  p a s  v a in  d e  ra p p e le r  q u ’elle  la it  
l’o b je t d ’u n e  p ro tec tio n  p é n a le  (v . a rt. R . 154-1, C . trav .). C e p en d a n t l’in te rv e n tio n  p a ra l­
lèle d u  ju g e  c rim in e l e t  d u  ju g e  p ru d ’h o m al é ta i t  grosse, en  la  m a tiè re , c o m m e  d a n s  d ’au tres  
(v ., su r  les c o n tra rié té s  d e  ju risp ru d en c e , A . S u p io t, L e  ju g e  e t  le  d ro it du  travail, thèse  d ro it, 
B ordeaux  I, 1979), d e  po ss ib les  d isco rd an ces . E t elles o n t  é té  e ffec tiv em en t relevées. Elles 
o n t p o rté , en  p a rticu lie r, s u r  la  d é fin itio n  d u  sa la ire  so u m is à  c o m p a ra iso n  a v ec  le S .M .I.C . 
à  l’effet d e  d é te rm in e r  si la  ré g le m e n ta tio n  e st respectée .

a) A u  d é p a rt, u n  tex te , l’a rtic le  D . 141-3 d u  C o d e  d u  tra v a il , q u i d isp o se  q u e  le salaire  
p e rtin en t e s t « c e lu i  q u i c o rre sp o n d  à  u n e  h e u re  d e  tra v a il  effectif, co m p te  ten u  des 
av an tag es en  n a tu re  e t  d es m a jo ra tio n s  d iv e rses  a y a n t le  ca rac tè re  d e  fa it d ’u n  c o m p lém en t 
d e  salaire, à  l’ex clu sio n  d e s  so m m es ve rsées à  tit re  d e  re m b o u rsem en t d es frais, de  
m a jo ra tio n s  p o u r  h eu res su p p lém en ta ires  p ré v u es  p a r  la  lo i e t, p o u r  la  rég io n  paris ien n e, de  
la  p rim e  d e  tra n s p o r t  ». C e  tex te  se p rê te  a u  m o in s  à  deux  lec tu res. S o it l’o n  se  b o rn e  à  n o te r  
u n e  ex cep tio n  p résen tée  so u s fo rm e  d ’é n u m é ra tio n  lim ita tiv e  e t  o n  in tèg re  d a n s  le salaire, 
soum is à  c o m p a ra iso n  a v ec  le  ta u x  d u  S .M .I.C ., to u s  ses accesso ires , p e u  im p o rta n t leu r 
ju s tif ic a tio n  e t leu rs m o d a lité s  d e  p a ie m en t. C ’est la  p o s itio n  in itia le m e n t p rise  p a r  la 
C h am b re  c rim in e lle  (C rim ., 7 no v . 1957 ; D ., 1958.356). S o it l’o n  sou ligne q u e  les é lém en ts 
de  sa laire  e n tra n t  d an s  l ’ass ie tte  d e  c o m p a ra iso n  so n t ex c lu s iv em en t les so m m es versées en  
co n tre p a rtie  d u  trav a il  e ffec tif  e t o n  en  e x c lu t n o ta m m e n t les p rim e s  d ’an c ien n e té  e t 
d ’assidu ité . T elle  est l’analyse  d o m in a n te  d e  la  C h a m b re  soc ia le  (exclusion  d es p rim es 
d ’a n c ie n n e té : Soc., 1erju in  1983: Bull., V , n ° 2 9 5 , p . 210, Juri-socia l 1983.F .73, J.C .P., 
1984, éd. E. 14312, n o te  G . V a c h e t; 7 ja n v .  1 9 8 5 : D ro it social, 1985 .8 1 8 ; 6 fé v r.  1985: 
D roit social, 1985.818 ; exclusion  des p rim e s  d ’ass id u ité  : Soc., 6 fëvr. 1985, p réc.) e t  d e  la  
C h am b re  c rim in elle , m ais  seu lem en t p o u r  les p rim e s  d ’a ss id u ité  (C rim ., 10 m a i 1983: 
J.C .P ., 1984, éd. N . 14312, n o te  G . V achet). A insi, au  d é b u t d e  l’a n n ée  1985, les deux  
fo rm atio n s  de  la  C o u r d e  c assa tio n  p a ra issen t d iv isées, m ais  leu r  désacco rd  é ta i t  lim ité  aux  
p rim e s d ’an cienne té .

D epu is  lors, c h acu n e  a  c o n n u  des secousses. L a  C h a m b re  sociale  a  p a ru  a b a n d o n n e r  son  
analyse  (Soc., 28 févr. 1 9 8 5 : Juri-social, 1985.F .61, D roit social, 1985.819, Juris U IM M , 
n ° 4 6 6 , p. 348), a v a n t d e  re v e n ir  à  ses p ro p o s  anciens (Soc., 19 m ars  e t  18 m a rs  1986: 
Jurisp. U IM M , n ° 4 7 4 , p . 237, Juri-social, 1986.F.38). Il n ’e s t p as im p o ssib le  q u ’elle  a it 
co m m is  d e p u is  lo rs  un  n o u v e l é ca rt (Soc., 21 m a i 1986 : Jurisp. U IM M , n °  477, p . 351). 
Q u a n t à  la  C h a m b re  c rim in elle , après a v o ir  usé  d ’u n e  fo rm u le  suggéran t u n  re to u r à  sa 
p o sitio n  in itia le  (C rim ., 12 févr. 1985: D ro it social, 1985.819, Jurisp. U IM M , n °4 6 9 , 
p. 479), elle v ien t, à  p ro p o s  d e  p rim e s d ’an c ien n e té , d ’a ligner sa ju risp ru d en c e  su r celle, 
trad itio n n e lle , de  la  C h a m b re  sociale.

D an s u n  a rrê t d u  6 ja n v ie r  1986 (Jurisp. U IM M , n° 472, p. 138, Juri-social, 1986.SJ.47), 
la  C h am b re  c rim in e lle  d écide , en  effet, q u ’u n e  p rim e  d ’an c ien n e té  n ’e n tre  p as dans 
l ’assie tte  d e  c o m p a ra iso n  e t e lle  fo u rn it l ’ex p lica tio n  su iv a n te  : u n e  telle  p rim e  est «  liée  à  la 
stab ilité  d u  sa larié  a u  sein  d e  l’en trep rise , e t  n o n  à  la ré m u n é ra tio n  d ’u n  trav a il  e ffec tif et 
calculée selon  d es m o d alité s  suscep tib les d e  v a ria tio n s  en  fo n c tio n  d e  so n  tem p s d e  p ré ­
sence d a n s  lad ite  en trep rise  ».

b) Le c o n te n tie u x  re la tif  a u  S .M .I.C . n ’a  a u cu n e  ra iso n  d e  se ta rir , ta n t  q u e  l’in s titu tio n  
dem eure . A ussi, a v a n t u n e  n o u v e lle  b rise  o u  la  tem p ête , la  réflex ion  est-elle  sa lu ta ire  (v. 
J. S avatier, L a  p o rtée  d u  d ro it  a u  S .M .I.C . se lon  les m o d a lité s  d e  la ré m u n é ra tio n , D roit 
social, 1985.891). P o u r  le ju g e  p énal, c e rta in es c o n sid é ra tio n s  so n t p rim o rd ia les .
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D ’a b o rd  le  tex te . O r  il a p p a ra ît  m o in s  am b ig u  q u ’o n  a  p u  le p ré ten d re . Il m e n tio n n e  le 
sa la ire  h o ra ire  e t d é fin it le sa la ire  h o ra ire  à  c o m p a re r  a u  ta u x  d u  S .M .I.C . co m m e  celu i q u i 
co rre sp o n d  à  une  h eu re  de  trav a il  effectif. C e lien  é ta b li e n tre  la  ré m u n é ra tio n  e t la  d u ré e  d u  
tra v a il  c o n stitu e  p o u r l’in te rp rè te  u n  guide précieux . Il m o n tre  q u e  le m o d èle  q u i a  in sp iré  
la  rég lem en ta tio n  d u  S .M .I.C . e st le sa laire  indexé  su r le tem p s d e  trav a il  effectif. O n  p e u t le 
d ép lo re r, m ais  c’est a insi. C e lien , su rto u t, p eu t ju s tif ie r  l’analyse  q u e  d o ré n a v a n t re tie n t la 
C h a m b re  c rim in elle  : n ’e s t à  in tég re r d a n s  l’assie tte  d e  c o m p a ra iso n  q u e  la  ré m u n é ra tio n  
d ’u n  tem p s de  trav a il effectif. T elle  sem ble  ê tre  l’in te rp ré ta tio n  s tric te  d u  texte . Il n e  vise  
pas la  ré m u n é ra tio n  d u  trav a il, m ais  celle-ci m éd ia tisé e  p a r  le te m p s  de  trav a il.

O n  a jo u te ra  une  d eu x ièm e  co n sid éra tio n . C ’est, en  F rance , le c h e f  d ’en trep rise  q u i fixe, 
sous certa in es lim ites  d ’o rig ine  co n v en tio n n elle , la  s tru c tu re  des ré m u n é ra tio n s . L ’é q u ité  ne 
c o m m an d e-t-e lle  p as de  lu i ren d re  opposab le , p o u r  le calcul d u  S .M .I.C ., la  s tru c tu re  q u ’il a  
ju g é  co n fo rm e  aux  b eso ins de  son  ex p lo ita tio n  ? Q u ’il a it  d éc id é  de  te n ir  co m p te , sous 
fo rm e  d e  p rim es, d e  la  fidélité  o u  d e  l’a ssid u ité  des sa lariés, c’est son  choix . Il se ra it sans 
d o u te  fâcheux  q u ’il pu isse  n ie r  ce choix .

E nfin , la  fonc tion  de  l’in s titu tio n  d u  S .M .I.C . sem ble  d e v o ir  o rie n te r  les so lu tio n s . Elle 
e st destin ée , au  m oins, à  g a ran tir  u n  p o u v o ir  d ’a c h a t m in im u m  à  ceux q u i so n t p o u rv u s  
d ’u n  em p lo i. D e là  à  d ire  q u e  les é lé m en ts  d e  ré m u n é ra tio n  q u i so n t affectés d ’u n  a lé a  ou  
d o n t le p rin c ip e  o u  le m o n ta n t  ne  d é p en d e n t p as d u  te m p s  d e  tra v a il  so n t é tran g ers  à  
l’in s t itu t io n  (v. J. S av a tie r, a r t. c it., D ro it social, 1985.815), il n ’y  a  q u e  l’e ffo rt d ’une  
d é d u c tio n .

4. E galité  entre les travailleurs liés p a r  un contrat à  durée lim itée  e t les au tres trava il­
leurs.

Selon l’a rtic le  L. 122.3.4, d e v en u  d epu is  l’o rd o n n a n ce  d u  11 a o û t 1986, l’a rtic le  L. 
122.3.3, excep tion  faite  d es d isp o sitio n s  re la tiv es à  la  ru p tu re  d u  c o n tra t, les a u tre s  d is­
p o sitio n s , quelle  q u ’en  so it la  source, app licab les au x  sa lariés  liés p a r  u n  c o n tra t à  d u rée  
in d é te rm in ée  s’ap p liq u e n t ég alem en t aux  sa lariés liés p a r  u n  c o n tra t à  d u ré e  d é te rm i­
née.

U n e  règle analogue ex iste  a u  p ro fit  d es sa lariés à  te m p s  p a rtie l. Ils d o iv e n t bén éfic ie r 
d ’u n e  égalité  d e  tra ite m e n t a v ec  les sa lariés  à  te m p s  c o m p le t (art. L. 212.4.2, al. 8, C . trav .). 
A u cu n e  d e  ces d eu x  p rescrip tio n s  n ’e st asso rtie  d ’u n e  in c r im in a tio n  pénale . P o u r ta n t, à  
tra v e rs  le  co n ten tieu x  q u e  su sc iten t d es règles re la tiv e s  a u  sa la ire  o u  à  la  d u ré e  d u  trav a il, 
a sso rties , elles, d ’u n e  in c rim in a tio n  pénale , la  C h a m b re  c rim in e lle  d o n n e  d e  l’é to ffe  au  
p rin c ip e  d ’égalité.

a)  U n  em p loyeur, q u i n ’a v a it  p as réglé d e  sa laire  à  d e s  sa la riés  sa iso n n ie rs  p o u r  d e s  jo u rs  
fé rié s  e t  ch ô m és, in v o q u a it, p o u r  se  ju s tifie r, la  c o n v e n tio n  co llec tive  q u i, certes , p ré v o it  
u n e  te lle  ré m u n é ra tio n , m ais  exclu t d e  so n  c h a m p  d ’a p p lic a tio n  les trav a illeu rs  titu la ire s  
d ’u n  c o n tra t à  d u rée  d é te rm in é e  e t, d e  su rc ro ît, ig n o re  la  q u a lifica tio n  reco n n u e , e n  l’oc­
cu rren ce , au x  sa lariés sa isonn iers . L ’a rg u m e n t n ’a  p a s  c o n v a in cu  les ju g es  d u  fo n d  e t 
ceux-c i reço iv en t l’a v a l d e  la  C h a m b re  c rim in e lle  : «  C ’e s t san s e rre u r d e  d ro it  q u e  fia  C o u r 
d ’ap p e l) a ... énoncé  q u e  les d isp o sitio n s  im p é ra tiv e s  d u  C o d e  d u  trav a il  é ta ie n t seules 
app licab les , u n e  c o n v en tio n  co llec tive  n e  p o u v a n t, e n  a u c u n  cas, im p o se r  au x  sa la riés  des 
so lu tio n s  m o in s  fav o rab les q u e  celles p rescrites  p a r  la  l o i»  (C rim ., 1 4 m ai 1 9 8 5 : Juri- 
social, 1986.F.4). C e t a r rê t  e st d ’im p o rtan ce , c a r  il a tte s te  q u e  le  p rin c ip e  légal d ’égalité  de  
tra i te m e n t lim ite  l’a u to n o m ie  co llective . U n e  c lause  c o n v en tio n n e lle  q u i le m é c o n n a ît est 
p a r tie llem e n t nu lle  : la  n u llité  affec te  la  p a rtie  d e  la  c lause  q u i d é fin it ses d e s tin a ta ires . T el 
e s t le m écan ism e  q u i p e rm e t d ’en  é ten d re  le  bénéfice  à  la  ca tégorie  illég alem en t ex­
clue.

L ’espèce  év o q u ée  sou lève  to u te fo is  d eu x  q u estio n s . S i la  c o n v en tio n  co llec tive  n e  fa it 
a u cu n e  d is tin c tio n  fo rm elle  fondée  su r  la  d u ré e  d u  c o n tra t, m a is  en  é d ic te  d ’a u tre s  fondées 
su r  la  q u a lifica tio n  p ro fessionnelle , e t  exclu t, d e  ce  fa it, d e  so n  c h a m p  d ’a p p lic a tio n  les 
sa la riés  lié s  p a r  c o n tra t à  d u ré e  d é te rm in ée , l’a rtic le  L . 122-3-5 (ex L. 122-3-4) est-il enco re  
v io lé  ?  C e p ro b lèm e  a, e n  réa lité , u n e  d o u b le  d im e n sio n . L ’u n e  d e  d ro it  d u  tra v a il  : 
l’a u to n o m ie  d es p a rtie s  à  u n e  c o n v en tio n  co llec tive  c o n n a ît-e lle  d es b o rn e s  o u , s i  l’o n  v eu t, 
p eu t-e lle  re je te r  h o rs  d e  so n  c h a m p  certa in s  trav a illeu rs  en  ra iso n  d e  leu r  q u a lif ica tio n  ? La 
C h a m b re  sociale  a d m e t u n e  te lle  exclusion  (v. Soc., 4  n o v . 1982 : Bull. V , n °  597, p . 439 ;
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2 4 n o v . 1 983 : Bull. V , n° 577, p. 412, Juri-social, 1984.F.38), m ais  sa d o c trin e  e st trè s  
c ritiquée . L ’a u tre  d im e n s io n  est généra le  : le d ro it  frança is  c o n d am n e-t- il les seuls d isc ri­
m in a tio n s  d irec te s  o u  p o u rch asse-t-il au ssi les d isc rim in a tio n s  in d irec te s  ou  déguisées ? A  
trav e rs  les d ifféren ts  d o m ain es  d ’in te rv e n tio n  d u  p rin c ip e  d ’égalité  en  d ro it p riv é , u n e  
é tu d e  sy n th é tiq u e  m érite ra it  d ’ê tre  e n trep rise .

La seconde d ifficu lté  est p lus cu rieuse  : d e  q ue l titre  p o u v a ie n t en  l’o ccurrence  s’a u to rise r  
les p o u rsu ite s ?  (v . obs. Juri-social, 1986.F .4).

b) L ’a rrê t re n d u  p a r  la  C h am b re  c rim in e lle  le 11 fév rie r 1986 (Juri-socia l, 1986.F.39) fait, 
q u a n t à  lui, a p p lic a tio n  de  l’a rtic le  L. 122-4-2, al. 8, d u  C o d e  d u  trav a il. U n  sa larié, d o n t 
l’h o ra ire  co n tra c tu e l in itia l de  119 h e u res  a v a it  é té  ré d u it à  89 h eu res, a v a it  réclam é, en  
vain , le bénéfice  d e  la  ré m u n é ra tio n  m en su elle  garan tie , calculée su r la  base  d u  S .M .I.C . (v. 
a rt. L. 141-1}, C. tra v .,e t  R . 154.1, C. trav .). P o u rsu iv i, so n  e m p lo y e u r é ta it  c o n d am n é  au  
m o tif  q u e  le c o n tra t n ’é ta it  pas à  te m p s  p a rtie l e t q u e  la  ré d u c tio n  d ’ho ra ire  n ’a u ra it  p u  
in te rv en ir  q u e  d a n s  l’u n  des cas p ré v u s  p a r  l’a rtic le  L. 141.11 d u  C o d e  d u  trav a il. Le 
p o u rv o i fo rm é  c o n tre  l’a rrê t d e  c o n d a m n a tio n  est re je té , m a is  la  C h a m b re  c rim in elle  
p ro cèd e  à  u n e  su b s titu tio n  de  m o tifs  (su r la  su b s titu tio n  de  m o tifs  e t la  th éo rie  de  la  p e ine  
ju stifiée , v. E. P rieu r, L a  substitu tion d e  m otifs  p a r  la C our de  cassation, E conom ica , 1986) : 
selon elle, le c o n tra t s’analyse  b ien  en  u n  c o n tra t de  trav a il  à  tem p s p a rtie l, m ais  p a r  le je u  
de l’a rtic le  L. 212-4-2 , al. 8, l ’artic le  L. 141.11 e st app licab le , d u q u e l il résu lte  q u e  la 
ré d u c tio n  des h o ra ire s  de  trav a il h o rs  des cas q u ’il p ré v o it est in te rd ite .

L ’a rrê t e st généreux  e t son  au d ace  m é rite  ex am en  d a n s  ch acu n e  d es d eux  p ro p o s itio n s  
n o v a trices q u ’il énonce . D e  la  seconde, l’in te rd ic tio n  de  la  ré d u c tio n  d ’h o ra ire s  h o rs  d e s  cas 
p rév u s p a r  l’a rtic le  L. 141-11, le c o m m e n ta ire  d o it  ê tre  bref. E n  effet, le p o u rv o i ne  
c r itiq u a it pas, de  ce chef, la  d écisio n  d es ju g es  d u  fond. E n  q u o i il a v a i t  san s d o u te  to r t  (v. 
obs. Juri-social, 1986.F .39). C’est la  p re m iè re  q u i re tien t p lu s l’a tte n tio n . E st-il sû r  q u e  les 
sa lariés à  tem p s p a rtie l b énéfic ien t de  l’in s titu tio n  d e  la  ré m u n é ra tio n  m ensuelle  g a ran tie  ? 
Il ex iste d ’a b o rd  u n  a p p a re n t obstacle  d e  tex te  : l’in s titu tio n  a  é té  co n çu e  au  seul p ro fit  d es 
sa lariés d o n t l’h o ra ire  e st au  m o in s égal à  la  d u ré e  légale h e b d o m a d a ire  d u  trav a il (v. a r t. L. 
141-10, C. trav .). C e t obstacle  p eu t c ep e n d a n t ê tre  su rm o n té  : le  p r in c ip e  d ’égalité , fo rm u lé  
d ’a illeu rs d an s  u n e  lo i p o sté rieu re  à  celle c ré a n t la  ré m u n é ra tio n  g aran tie , e st p ré c isé m e n t 
d estin é  à  g o m m e r les d isc rim in a tio n s  é ta b lie s  en tre  sa lariés  à  te m p s  c o m p le t e t  sa la riés  à  
tem p s partie l. U n  obstac le  p lu s sérieux  ré su lte  d e  la  co n cep tio n  m êm e  d e  la ré m u n é ra tio n  
m ensuelle  garan tie . Sa fo n c tio n  e st d ’a tté n u e r  les conséquences p é cu n ia ire s  d ’u n e  ré d u c tio n  
de  l’h o ra ire  au -d essu s d e  la  d u rée  légale, lo rsq u e  ce tte  réd u c tio n  résu lte  d e  d ifficu ltés 
tem p o ra ire s  liées à  l’ex p lo ita tio n . O r  le  b a ro m è tre  d e  la  d u ré e  légale d u  trav a il n ’a , p a r  
défin itio n , pas de  sens p o u r  les trav a illeu rs  à  tem p s p a rtie l. L a  d u ré e  d e  leu r  tra v a il  e st 
n écessa irem en t c o n trac tu e lle  e t en -d esso u s d e  la  d u ré e  légale. E st-ce u n e  ra iso n  suffisan te  
p o u r les p r iv e r  de  la  p ro tec tio n  d ’o rig in e  légale e t  d e  ca rac tè re  fin an c ie r c o n tre  les ré d u c ­
tio n s  tem p o ra ire s  d ’h o ra ire  ? L a  C h a m b re  c rim in e lle  n e  l’a  pas co n sid érée  telle. Selon elle, 
la d u rée  c o n trac tu e lle  a  p o u r  les trav a illeu rs  à  tem p s p a rtie l la  force q u e  la  d u ré e  légale a  
p o u r les trav a illeu rs  à  tem p s p lein . L ’é q u a tio n , en  to u t  cas, e st c o n fo rm e  aux  vœ u x  d u  
législateur.

5. D élit d'entrave. C onstitu tion d'un c o m ité  cen tral d'entreprise.

Il est parfo is a ffirm é  q u e  la C h a m b re  c rim in e lle , d a n s  u n  souci d ’efficacité  d e  la  loi, 
en ten d  larg em en t les ob liga tions p a tro n a le s  re la tiv e s  à  la  re p ré se n ta tio n  d u  personnel. A u x  
p ro p ag ateu rs  d e  ce tte  ru m eu r, la C h a m b re  c rim in e lle  sem ble  a v o ir  p ris  p laisir, d a n s  les 
dern ie rs  tem ps, à  a p p o rte r  u n  d é m e n ti. U n e  fo rte  illu s tra tio n  v a u t m ieu x  ici q u ’u n e  d is ­
se rta tio n  (v. égalem ent, m ais  à  la  lis ière  d u  d ro i t  d e  la  re p ré se n ta tio n  d u  personnel, C rim ., 
10 déc. 1985: Bull., n° 396).

C ’est l’em p lo y eu r qu i, lo rsque  les c o n d itio n s  légales so n t réu n ie s, d o i t  p re n d re  l’in itia tiv e  
d ’organ iser les é lec tions des m em b res d u  c o m ité  d ’en trep rise . C e d e v o ir  légal d ’in itia tiv e  
découle d u  carac tè re  ob liga to ire  de  l’in s titu tio n  (v. en  ce sens J. L aro q u e , L es élections 
professionnelles dans l ’entreprise, D alloz , 1983, n °8 1 ). L ’a rtic le  L. 433-13 d u  C o d e  d u  
trava il, q u i p rév o it, à  la charge d u  c h e f  d ’en trep rise , l’ob lig a tio n  d ’in fo rm e r le  perso n n el, 
p a r  affichage, d e  l’o rg an isa tio n  de  ces é lec tions, ne  crée pas le d e v o ir  légal d ’in itia tiv e  ; il 
l’explicite, la d isp o sitio n  fo n d am en ta le  re s ta n t l’a rtic le  L. 431-1 d u  C o d e  d u  trav a il. C e tte
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m êm e o b lig a tio n  existe-t-elle  lo rsque  l’en trep rise  e st d iv isée  en  é tab lissem en ts  d is tin c ts  et 
q u ’a p rès  c réa tio n , ob liga to ire , des co m ités  d ’é tab lisse m e n t il y  a  p lace p o u r  u n  com ité  
cen tra l d ’e n tre p r is e ?  A  cette  q u estio n , la  C h am b re  c rim in e lle  a  ap p o rté  u n e  réponse  
négative  (C rim ., 14 ja n v . 1986 : Juri-social, 1986.F.22) : «  Si l’a rtic le  L. 435-1 d u  C ode du  
trav a il p ré v o it  la c réa tio n  d ’u n  c o m ité  cen tra l d ’en trep rise  d an s  les en tre p rise s  c o m p re n an t 
des é tab lissem en ts  d is tin c ts , a u cu n  tex te  ne  fa it ex p ressém en t ob lig a tio n  au  c h e f  d ’e n tre ­
prise  d e  p re n d re  l’in itia tiv e  d e  la  c o n s titu tio n  de  cet o rg an ism e lo rsque  nu lle  d é m arch e  n ’a 
é té  effectuée, à  cet effet, a u p rès  de  lu i ». A  l’a p p u i de  la  p ro p o s itio n  citée, d eu x  o b se rv a tio n s  
p e u v en t ê tre  p résen tées. T o u t d ’a b o rd , l’a rtic le  L. 435-1 d u  C ode d u  tra v a il  re la tif  au  
co m ité  c en tra l se b o rn e  à  é n o n ce r q u e  «  d a n s  les e n tre p r is e s ... il est c r é é ... u n  co m ité  
cen tra l d ’e n tre p r is e » . M ais  a jo u to n s  im m é d ia te m e n t q u e  l’a rtic le  L. 431-1 , r e la tif  au  
co m ité  d ’e n trep rise , en  so n  p re m ie r  a linéa , re v ê t u n e  fo rm e  réd ac tio n n e lle  analogue  ; ce 
n ’e st q u ’e n  so n  d eu x ièm e  a lin é a  q u e  m e n tio n  e st fa ite  d ’u n e  ob lig a tio n  e t  e n co re  so u s u n e  
n ég atio n  : «  L a  m ise  en  p lace  d ’un  co m ité  d ’en trep rise  n ’e s t o b liga to ire  q u e ... » . T ou te fo is, 
il fau t g a rd e r  à  l’e sp rit q u e  l’a rrê t d u  14 ja n v ie r  1986 re n o u e  av ec  l’analyse  re ten u e , a v a n t 
1982, p a r  la  C h a m b re  c rim in e lle  a u  su je t d e  l’in s titu tio n  d e  la  d é lég a tio n  d u  personnel. 
L’an c ien  a rtic le  L. 420-1 d u  C ode  d u  trav a il  ne  p a ra issa it p as fa ire  a llu sio n , m êm e  sous 
fo rm e d e  n ég a tio n , a u  c a ra c tè re  o b liga to ire  d e  l’in s titu tio n  e t le  ju g e  c r im in e l e n  a v a it  
d é d u it q u ’e n  l’absence  d e  tex te  le c h e f  d ’en trep rise  n ’é ta i t  p as te n u  p roprio  m otu  d ’en  
su sc ite r la  c réa tio n  (C rim ., 29 ja n v . 1 9 7 4 : Bull., n °4 3 ).

Line ré flex io n  s’im p o se  p o u r ta n t. Q u e  la  C h a m b re  c rim in e lle  au scu lte  les tex tes , n u l n e  
sa u ra it s ’en  é to n n e r. Les tex tes  so n t to u s rédigés à  l’in d ic a tif :  « l e  p e rso n n e l é lit des 
d é lé g u é s»  (art. L. 421-1, C . trav .), « d e s  co m ités  d ’e n tre p rise  so n t c o n s t i tu é s . . .»  (art. L. 
431-1, C . trav .), « . . .  il e st créé  ... un  c o m ité  cen tra l »  (art. L. 435-1 , C . trav .). D a n s  la  langue 
d u  lég isla teur, l’in d ic a tif  e x p rim e  l’im p é ra tif :  les tro is  in s titu tio n s  so n t ég alem en t d e  
ca rac tè re  ob liga to ire . E t la  seule  q u e stio n  e s t d e  sa v o ir  si à  ce  carac tè re  e s t ir réd u c tib lem e n t 
a ttach é , o u  n o n , u n  d e v o ir  légal d ’in itia tiv e  d u  c h e f  d ’e n trep rise . S an s so llic ite r les tex tes, la 
C h a m b re  c rim in e lle  a u ra it  p u  re co n n a ître  u n  te l lien.

6. D élit d ’entrave. P rotection des représentants du personnel.

U n  sa larié , re p ré se n tan t d u  p e rsonnel, a d m is  à  su iv re  u n  stage d e  fo rm a tio n , s’é ta it  
engagé, en  co n trep artie , à  accep ter, à  l’issue  d u  stage, le  p re m ie r  po ste  « c o m m e rc ia l»  
d ispon ib le . Il é ta it  co n v en u  q u e  son  re fus v a u d ra it, de  sa  p a rt, d ém iss io n . Il re fusa  le po ste  
p roposé , d e m a n d a  à  re tro u v e r ses an cien n es fonctions, e t  la  société  p ré te n d it p re n d re  ac te  
de  sa d ém iss io n .

L’e m p lo y e u r saisit le juge  d u  c o n tra t d e  trav a il p o u r  v o ir  d ire  la  ru p tu re  im p u ta b le  au  
salarié. D e m an d e  irrecevab le, d éc id a  la  C o u r de  C ham b éry . E t le p o u rv o i fo rm é  co n tre  son  
a rrê t fu t re je té  (v. Soc., lO o c t. 1 984 : Bull. V, n ° 3 6 5 , p . 272). L’e m p lo y e u r fu t aussi 
p o u rsu iv i p o u r  en trav e  à  l’exercice des fo n c tio n s de  re p ré se n tan t d u  personnel. L a  C o u r de  
C h am b éry  le re laxa  e t c ’e st son  a rrê t que  la  C h am b re  c rim in e lle  a  cassé le 26 n o v e m b re  
1985 {Bull., n ° 3 7 9 , Juri-social, 1986.F.8), u sa n t d ’u n e  fo rm u le  q u i m érite  u n e  c ita tio n  
in tégrale  : «  N i l’em ployeur, à  q u i il est in te rd it  de ré s ilie r le c o n tra t d e  trav a il d ’un  
re p ré se n ta n t d u  personnel sans o b se rv er les fo rm alités éd ic tées en  fav eu r d e  ce sa larié, n i 
celu i-ci, q u i ne  sa u ra it re n o n ce r à  une p ro tec tio n  q u i lu i e st acco rdée  p o u r  l ’exercice d e  sa 
m ission , n e  p eu v en t conclu re  u n  acco rd  p o u r m ettre  fin  au  c o n tra t en  d e h o rs  des règles 
légales ». O n  a u ra it  reco n n u  sans p e ine  l’in sp ira tio n  de  la  célèbre  ju risp ru d en c e  Perrier (Ch. 
m ix te , 21 ju in  1974: Bull., n ° 2 3 6 , J.C .P ., 1974.11.17801, concl. T o u ffa it, D „  1974.593, 
concl. T o u ffa it, e t la ch ron . d e  M m e S inai, D . 1984, C h ro n . 235 ; p ro longé, à  p ro p o s  de  
l’a c tio n  e n  ré silia tio n  ju d ic ia ire , p a r  Ass. p lén ., 28 ja n v . 1983 : D ., 1983.269, concl. C ab an - 
nes). L a  ra iso n  d ’ê tre  d e  ce tte  ju risp ru d en c e  — la  ratio decidendi — n ’a  p o in t  b eso in  d ’ê tre  
rappelée . A vec logique, la C h a m b re  c rim in elle  en  tire  p ro g ressiv em en t les leçons. E t cette  
fois-ci, la  leçon est en  tro is  parties . L a  p rem ière , so u v e n t répétée , est ad ressée  à  l’e m ­
p loyeur : s’il e n te n d  résilie r le c o n tra t d ’u n  rep résen tan t, il ne d isp o se  q u e  d ’u n e  vo ie , la 
p ro céd u re  spécia le  éd ic tée  en  fav eu r des rep résen tan ts  d u  personnel. L a  d eu x ièm e  est 
destinée  a u  sa larié, in v esti d ’u n  m a n d a t : il n e  p e u t re n o n ce r à  u n e  p ro te c tio n  q u i ne  lu i est 
pas acco rd ée  d a n s  son  in té rê t personnel. Il lu i reste  la  faculté  d e  d é m iss io n n e r de  son  
m an d a t. L a  v ig ilance d u  ju g e  e st do n c  d e  m ise  si u n e  telle  d ém iss io n  e st con testée . La 
tro is ièm e  leçon  a  v a le u r généra le  : to u t  acco rd  conclu  p o u r  m e ttre  fin  au  c o n tra t  en  d eh o rs
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des règles légales e s t n u l (ce q u ’én o n ce  la  C h a m b re  sociale  d a n s  so n  a r rê t  p réc ité  d u  10 oct. 
1984).

S ignalons q u e  la  C h a m b re  c rim in e lle  n e  sem ble  p a s  a v o ir  d é jà  e u  à  co n n a ître  d e  l’h y ­
p o th èse  d ’u n  acco rd , n o n  p as a n té r ie u r  à  la  ru p tu re , m a is  su b séq u en t. C o m m e  tran sac tio n , 
la  C h a m b re  sociale  n ’e n  co n teste  p as la  v a lid ité  (v. Soc., 3 ju in  1981 : Bull. V , n °  520, p . 
391). A u  te rm e  d e  sa  c o n stru c tio n  log ique , la  C h a m b re  c rim in e lle  p o u rra it  p a rv e n ir  à  u n e  
so lu tio n  co n tra ire .





IX. -  PROCEDURE PENALE*

par André Braunschweig 

Présidera de Chambre honoraire à la Cour de cassation

1. C ham bre d ’accusation. A rrêt rec tifian t une erreur m atérielle.

U n e  c h a m b re  d ’accu sa tio n  a v a it  re n d u  u n  a r rê t  p ro n o n ç a n t le re n v o i d e  C ... d e v a n t la  
c o u r d ’assises so u s  les accu sa tio n s n o ta m m e n t «  d ’h o m ic id e  v o lo n ta ire  a v ec  p ré m é d ita tio n , 
d e  ten ta tiv e  d ’h o m ic id e  v o lo n ta ire  a v ec  p ré m é d ita tio n » . T o u te fo is , si la  c irco n stan ce  
aggravan te  d e  p ré m é d ita tio n  a v a it  é té  ex p ressém e n t re te n u e  d a n s  la  m ise  en  accu sa tio n , elle 
a v a it é té  o m ise  d a n s  l’o rd o n n a n ce  d e  p r ise  d e  co rps. C o n s id é ran t q u ’il s’ag issa it là  d ’u n e  
e rre u r p u re m e n t m até rie lle , la c h a m b re  d ’a cc u sa tio n  a  a lo rs  p ro n o n c é  u n  a rrê t o rd o n n a n t la  
rec tifica tio n  de  lad ite  erreur.

C ... s’est p o u rv u  co n tre  cette  d éc isio n  en  fa isan t v a lo ir, d ’u n e  p a r t, q u e  l ’a rrê t d e  re n v o i 
a y an t é té  lu i-m ê m e  frappé  d e  p o u rv o i, la  c o u r d ’appel é ta i t  d essa isie  e t  n ’a v a it  p a s  le 
p o u v o ir  de  le rec tifie r p e n d an t la  d u ré e  d e  l’in stan ce  en  c assa tio n  ; d ’a u tre  p a rt, q u e  la 
m o d ifica tio n  d u  d isp o s itif  d ’u n  a r rê t  p a r  l’a d jo n c tio n  d ’u n e  c irco n stan ce  ag g rav an te  ne  
c o n s titu a it p as u n e  sim p le  rec tifica tio n , m a is  u n  c h an g em en t de  l’accusa tion .

L a c h am b re  c rim in e lle  n ’a d m e t p as ces griefs e t p a r  u n  a rrê t d u  5 n o v e m b re  1985 (Bull., 
n °3 4 1 )  ré p o n d  que , « m a lg ré  l’ex is ten ce  d ’u n  p o u rv o i c o n tre  l’a r rê t  de  ren v o i, la  co u r 
d ’appel, q u i n ’a  p as m o d ifié  o u  a lté ré  la  su b s tan ce  d e  l ’accu sa tio n , a  fa it l’exacte  a p p lic a tio n  
d e  la  l o i ... ».

C o m m e  elle l’a v a it  d é jà  d it  le 2 m a i 1968 (Bull., n° 136) la  C o u r d e  cassa tio n  p récise  
«  q u ’e n  effet, d ès lo rs  q u e  l’a r rê t  de  re n v o i n ’a  p as en co re  reçu  ex écu tio n , la  ju r id ic tio n  q u i 
l’a  p ro n o n cé  p e u t p ro c éd e r à  la  re c tif ic a tio n  des e rreu rs  m até rie lle s  q u i y  so n t co n te n u es  ; 
q u ’elle possède  à  ce t ég ard  u n  p o u v o ir  so u v e ra in  d ’a p p réc ia tio n  q u e  lim ite  seule la  défense  
de  m o d ifie r la  chose  jugée , d e  re s tre in d re  o u  d ’acc ro ître  les d ro its  consacrés p a r  cette  
d é c is io n ... ».

Il ne  fa it a u cu n  d o u te  q u ’en  l’espèce l’o m iss io n  litig ieuse  n ’a ffec tan t p as le d isp o s itif  d e  la  
m ise  en  accu sa tio n , m ais  u n iq u em e n t les te rm es d e  l’o rd o n n a n ce  d e  p rise  de  corps, p ro ­
v e n a it d ’u n e  « e r r e u r  p u re m e n t m a té r ie lle »  d o n t la  re c tifica tio n  e st p e rm ise  p a r  l’a r t i ­
cle 710 d u  C o d e  d e  p ro céd u re  pénale .

2. C our d ’assises. A ge du juré.

M ..., accusé d e  v o l qualifié, a  c o m p a ru  d e v a n t la  c o u r d ’assises le 21 m a i 1985. O r  l’u n  
des ju ré s  d e  ju g em e n t, é ta n t n é  le 1er a v ril  1964, n ’a v a it  p as l’âge de  v in g t-tro is  a n s  req u is  
p a r  la  loi. La co m p o s itio n  d u  ju ry  é ta it  d o n c  v ic iée  p a r  la  p résence  d e  ce ju ré  q u i n ’a v a it  pas 
q u a lité  p o u r  siéger, e t le 14 n o v e m b re  1985 (Bull., n °  355) la  c h a m b re  c rim in elle  a  b ien  
e n te n d u  cassé l’a r rê t  d e  co n d am n a tio n .

* M. André Braunschweig a bien voulu suppléer cette fois encore M. le Procureur général Jean 
Robert, titulaire de la Chronique de procédure pénale, empêché par son état de santé de donner sa 
contribution.
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C o m m e n t to u te fo is  ne  p a s  s’é to n n e r d e  ce que, a u  co u rs  d e  to u te s les o p é ra tio n s  in te r­
v enues d e p u is  la  fo rm a tio n  d e  la  lis te  an n u e lle  ju sq u ’à  la  ré v is io n  d e  la  lis te  d e  session, 
p e rso n n e  n ’a it  rem a rq u é  u n e  te lle  an o m alie , q u e  seul l’œ il a tte n ti f  d e  l’a v o ca t d u  d e m a n ­
d e u r a u  p o u rv o i a  su en fin  déce le r !

3. C ou r d ’assises. O m ission  d ’une fo rm a lité  substantielle.

D an s u n  a r rê t  d u  9 o c to b re  1985 (Bull., n °  307) la  C h a m b re  c rim in e lle  rap p e lle  q u e  to u te  
fo rm alité  n o n  co n sta tée  p a r  le p ro cès-v e rb a l est rép u tée  n ’a v o ir  p as é té  accom plie .

A u co u rs  d es d é b a ts  d ’u n e  affaire  d e  m œ urs, le p ro cès-v e rb a l co n sta te  q u e  la  C o u r 
«  o rd o n n e  le  h u is  c los p o u r  l’a u d itio n  d u  té m o in  C ..., a p rès  q u o i l’au d ien ce  e s t red ev en u e  
pu b liq u e  ». A u cu n e  au tre  in d ic a tio n  n e  p e rm e t d e  co n n a ître  les c o n d itio n s  d a n s  lesquelles 
ce té m o in  c ité  e t  d én o n cé  a  é té  e n te n d u , e t  n o ta m m e n t d e  sa v o ir  s’il a  p rê té  se rm en t.

La C o u r d e  cassa tion  déc la re  en  co n séq u en ce  q u e  «  ce tte  lacune  d u  p ro c ès-v e rb a l »  n e  la 
m e t p as en  m esu re  « d ’exercer son  c o n trô le  su r  la  rég u la rité  d e  la  p ro c éd u re  a u  regard  des 
d isp o sitio n s  des a rtic les 331 e t 335 d u  C o d e  d e  p ro céd u re  p énale , lesquelles p re sc riv e n t des 
fo rm alités  su b stan tie lle s  ».

U n  tel laco n ism e  ne  p o u v a it  m a n q u e r  d ’e n tra în e r  la  c assa tio n  !

4. C our d'assises. C oncordance en tre l ’arrêt et les questions posées.

Le m êm e  a r rê t  (Bull., n° 307) s ta tu e  su r  u n  a u tre  m oyen , fondé  su r  la  d isco rd an ce  en tre  
les m e n tio n s  d e  la  feuille d e  q u e stio n s  e t celles d e  l’a r rê t  d e  co n d am n a tio n .

La C o u r e t  le ju ry  o n t  ré p o n d u  a ffirm a tiv em e n t à  u n e  q u e stio n  q u i p o r ta i t  su r u n e  
te n ta tiv e  d e  p é n é tra tio n  sexuelle, m ais  san s d e m a n d e r si ce t acte  a v a it  é té  c o m m is  «  p a r  
v io lence, p a r  c o n tra in te  o u  p a r  su rp rise  ». C e tte  q u estio n  n e  ca ra c té risa it d o n c  p a s  l’u n  des 
é lém en ts  c o n stitu tifs  d u  c rim e  d e  ten ta tiv e  de  v io l p o u r  leque l l’accusé a  é té  re n v o y é  d e v an t 
la c o u r d ’assises. L ’a rrê t de  c o n d a m n a tio n  én o n ce  p o u r ta n t  q u e  ce c rim e  a  é té  c o m m is  «  p a r  
v io lence, c o n tra in te  ou  su rp rise » .

A ussi la  C h a m b re  crim inelle , d ’u n e  p a rt, re lèv e  q u ’il  y  a  e u  v io la tio n  d e  l’a r tic le  349 d u  
C ode de  p ro c éd u re  pénale, a u x  te rm es  d u q u e l la  c o u r d ’assises  d o it  ê tre  in te rro g ée  su r  
to u te s  les c irco n stan ces  c o n s titu tiv e s  d e  l 'in fra c tio n , d ’a u tre  p a rt, rap p e lle  q u e  les é n o n ­
c ia tio n s  d e  l’a r rê t  d e  c o n d a m n a tio n  e t  celles d e  la  feuille  d e  q u e s tio n s  d o iv e n t, à  p e in e  d e  
nu llité , ê tre  e n  concordance .

U n  p e u  p lu s  d e  m in u tie  d e  la  p a r t  d u  greffier, d e  v ig ilance  d e  la p a r t  d u  p ré s id en t, e t  cette  
affa ire  c r im in e lle  n ’a u ra it  p a s  à  ê tre  re ju g é e ...

5. Cour d’assises. Audition d’un témoin ayant subi une condamnation.
D an s u n e  a u tre  affa ire  c rim in elle , le  p ro cès-v e rb a l d e s  d é b a ts  se b o rn e  à  é n o n ce r 

q u ’a v a n t d e  d é p o se r  c h acu n  d es tém o in s , «  à  l ’e x cep tio n  d ’A ... c o n d a m n é  » , a  p rê té  le 
se rm en t p re sc rit  p a r  l’a r tic le  331 d u  C o d e  d e  p ro c éd u re  pénale .

L a  C o u r  d e  c assa tio n  e s tim e  q u e  ce tte  é n o n c ia tio n  n e  lu i p e rm e t p as «  d e  v é rifie r si le 
tém o in  su sv isé  a v a it  su b i u n e  p e in e  c rim in e lle  o u  u n e  p e in e  c o rrec tio n n e lle  a sso rtie  d e  
l’in te rd ic tio n  d e  tém o ig n er e n  ju s tic e  a u tre m e n t q u e  p o u r  y  fa ire  d e  s im p les  d éc la ra ­
tio n s  ».

O r  to u t  té m o in  c ité  e t  signifié  d e v a n t, au x  te rm es d e  l’a r tic le  331 susv isé, e n  d e h o rs  d es 
cas p ré v u s  p a r  la  lo i, ê tre  e n te n d u  so u s la  fo i d u  se rm en t, la  c h am b re  c rim in elle , p a r  a rrê t 
d u  20  n o v e m b re  1985 (Bull., n °  367), sa n c tio n n e  ég a lem en t p a r  la c assa tio n  u n  laco n ism e  
aussi p eu  ex cu sab le  q u e  celu i c o n sta té  p a r  l 'a r r ê t  d u  9 o c to b re  1985 p récité .

6. Juridictions correctionnelles. Citation à domicile ou en mairie. Diligences de l'huis­
sier.

P o u rsu iv i p o u r  d iv e rs  d é lits  d e v a n t le  tr ib u n a l co rrec tio n n e l, L ... a  é té  c o n d a m n é  le 
29 av ril 1983, en  so n  absence , à  q u a tre  a n n ée s  d ’e m p riso n n e m e n t p a r  u n  ju g e m e n t re n d u  
c o n tra d ic to ire m en t, en  a p p lic a tio n  d e  l’a r tic le  410  d u  C o d e  d e  p ro c éd u re  p énale .
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C e ju g e m e n t a  é té  s ign ifié  le  13 m ai 1983 a u  d o m ic ile  q u e  L... a v a it  in d iq u é  e t  q u i é ta it  en  
fa it celu i d ’u n  c e rta in  C ... chez  lequel il a v a it  p ré te n d u  h a b ite r. L ’h u iss ie r  n ’a y a n t p as 
tro u v é  L ... a  re m is  la  co p ie  d e  l’ex p lo it à  «  M lle  M ..., c o m m e n sa le  d e  M . C ..., o ccu p an t en  
titre  d e s  lieu x  » , e t le  le n d e m a in  a  en v o y é  la  le ttre  re co m m a n d é e  p rév u e  p a r  l’a rtic le  557 d u  
C o d e  d e  p ro c éd u re  pén a le . L ’accusé d e  ré ce p tio n  e st b ie n  re v en u  à  l ’o ffic ier m in isté rie l, 
re v ê tu  d ’u n e  s ig n a tu re  d o n t  l’a u th e n tic ité , to u te fo is , n ’a  p a s  é té  vérifiée .

Le 11 fé v rie r  1985, c’e s t-à -d ire  p rè s d e  d eu x  a n s  p lu s  ta rd , L... a  re lev é  ap p e l d u  ju g e ­
m en t, m a is  la  c o u r  d ’a p p e l a  déclaré  c e t a p p e l irrecev ab le  c o m m e  ta rd i f  a u  m o tif  q u e  la  
s ign ifica tion  a  é té  e ffec tuée  d a n s  les c o n d itio n s  p ré v u es  p a r  l’a rtic le  556 d u  C o d e  d e  
p ro céd u re  pén a le , e t  q u e  d è s  lo rs  «  la  d é fen se  n ’e st p as fo n d ée  à  in v o q u e r  le  fa it q u e  la  le ttre  
re co m m a n d é e  a u ra it  é té  re tirée  p a r  u n  tie rs  e t  n o n  p a r  L ... lu i-m ê m e  ».

Il e st à  n o te r  q u e  ce tte  d éc is io n  e st c o n fo rm e  à  la  ju r isp ru d e n c e  a n c ien n e  d e  la  C h a m b re  
c rim in e lle  se lo n  laquelle , s i l’h u iss ie r d o i t  e n v o y er sa n s  d é la i la  le ttre  re co m m a n d é e  à  p e in e  
de  n u llité  d e  l’ex p lo it, c e tte  le ttre  e t  so n  accusé  d e  ré ce p tio n  so n t d e s  fo rm a lité s  ex té rieu res 
à  l’ac te  d e  s ign ifica tion  q u i n ’ex ercen t a u cu n e  in fluence  su r  sa  v a lid ité  (com p. : C rim ., 
6 ja n v .  1970, Bull., n °  1 0 ;  C rim ., 1 6 n o v . 1971, Bull., n ° 3 0 8 ;  C rim ., 2 3 o c t.  1973, Bull., 
n ° 3 7 2 ;  C rim ., 1 4 fë v r. 1978, Bull., n °5 5 ) .

Saisie  d u  p o u rv o i d e  L ..., la  C h a m b re  c rim in elle , p a r  u n  a r rê t  d u  5 m a rs  1986 (Bull., 
n° 90), a  cassé  l’a r rê t  a tta q u é  p o u r  v io la tio n  d e  l’a rtic le  556  d u  C o d e  d e  p ro c éd u re  pén a le , 
au x  te rm es  d u q u e l l’h u iss ie r  q u i p ro cèd e  à  la  s ign ifica tion  d ’u n e  d é c is io n  d o it, si la  p e r­
sonne  v isée  e s t ab sen te  d e  so n  d o m ic ile , e n  re m e ttre  la  c o p ie  à  u n  p a ren t, a llié , se rv ite u r  o u  
à  u n e  p e rso n n e  ré s id a n t à  ce  dom ic ile . L ’a r rê t  én o n ce  «  q u e  les m en tio n s  d e  la  sign ifica tion , 
telles q u ’e lles so n t ra p p o rté e s  p a r  l’a rrê t, n e  p e rm e tte n t p a s  d e  s’a ssu re r  q u e  la  co p ie  d e  la  
d écisio n  a  é té  re m ise  à  l’u n e  d e s  p e rso n n es  én u m é rée s  p a r  l’a rtic le  susv isé  e t  q ue , d a n s  ces 
c o n d itio n s , la  c o u r  d ’ap p e l n e  p o u v a it  lég a lem en t d é c la re r  q u e  l’ex p lo it p ro d u ira it  les 
m êm es effe ts q u e  s’il  a v a i t  é té  d é liv ré  à  p e rso n n e , san s v é rif ie r  q u e  l’a v is  d e  récep tio n  d e  la  
le ttre  re co m m a n d é e  a v a i t  b ien  é té  s igné  p a r  L... lu i-m ê m e » .

Il e st in co n te s tab le  q u e  ce tte  d éc is io n  c o n s titu e  u n e  m o d ific a tio n  d e  la  ju risp ru d en c e  d e  
la  C h a m b re  c rim in e lle  en  m a tiè re  d e  c ita tio n s  e t  sign ifica tions, m a is  il e s t in té re s sa n t d e  
re m a rq u e r q u e  ce tte  é v o lu tio n  a  d é jà  é té  am o rc ée  p a r  d e u x  a rrê ts , ég a lem en t récen ts .

Le p re m ie r , en  d a te  d u  29 a v ril 1985 (B u ll,  n °  160), d é c la re  q u e  n e  sa tis fa it p a s  au x  
d isp o sitio n s  d e  l’a rtic le  656 d u  n o u v e au  C o d e  d e  p ro c éd u re  c iv ile  l’ac te  d e  sign ifica tion  q u i 
se b o rn e  à  in d iq u e r  q u e  la  rem ise  a  é té  fa ite  en  m airie , «  le d o m ic ile  é ta n t  c e rta in  », sans 
ju s tif ie r  d ’in v es tig a tio n s  concrè tes. L a  C h a m b re  c rim in e lle  e n  tire  la  conséquence  q u ’u n  
ju g em e n t c iv il, signifié d a n s  d e  telles co n d itio n s , ne  p e u t se rv ir  d e  b ase  à  des p o u rsu ite s  
pénales p o u r  a b a n d o n  d e  fam ille . Il c o n v ie n t d ’a jo u te r  q u e  ce tte  d éc isio n  est en  p a rfa ite  
h a rm o n ie  a v ec  u n  a rrê t re n d u  le 18 m a rs  1981 p a r  la  2e C h a m b re  c iv ile  d e  la  C o u r d e  
cassa tio n  (Bull, civ., II , n °  44).

Le second  a rrê t, en  d a te  d u  20 fév rie r 1986 (B u ll, n° 69), déclare  q u ’u n e  c ita tio n  n ’est pas 
régu lière  d ès lo rs  q u ’elle ne  p récise  p a s  les ra iso n s p o u r  lesquelles elle a  é té  d é liv rée  en  
m airie  e t q u e  l’av is  d e  récep tio n  de  la  le ttre  re co m m a n d é e  n e  figure p as a u  dossier.

D u  ra p p ro c h e m e n t d e  ces tro is  a rrê ts  d e  la  C h a m b re  c rim in e lle  o n  p e u t d o n c  conclu re  
q u e  celle-ci e s tim e  d é so rm a is  q u e  l’h u iss ie r, d a n s  le  cas o ù  il ne  p e u t re m e ttre  l’acte  à  la  
perso n n e  co n cern ée , d o it  re la te r  avec  p ré c is io n  les rech erch es q u ’il a  fa ites, sans se c o n ­
te n te r  d ’u tilise r  les fo rm u les d ’u n  im p rim é , m ais  q u e  l’irrég u larité  de  la  c ita tio n  p e u t ê tre  
co u v erte  s’il e s t c o n sta té  q u e  la  p e rso n n e  v isée  p a r  l’ex p lo it a  signé e lle -m êm e  l’accusé de  
récep tio n  d e  la  le ttre  reco m m an d ée.

7. C ontrôle  judicia ire .

La d a m e  M ... a v a it  é té  p lacée sous c o n trô le  ju d ic ia ire  p a r  u n e  o rd o n n a n ce  d u  juge  
d ’in s tru c tio n  q u i lu i im p o sa it  n o ta m m e n t l’ob lig a tio n  d e  fo u rn ir  u n  c a u tio n n em en t im p o r­
ta n t  à  e ffec tu e r en  v e rsem e n ts  égaux éch e lo n n és  su r c in q  m ois . Saisi d ’u n e  req u ête  te n d a n t 
à  ce q u e  le  m o n ta n t  d e  ce  c a u tio n n e m e n t so it  d im in u é  e t à  ce q u e  les m o d alité s  d es 
v e rsem e n ts  so ie n t m o d ifiées , le  m ag is tra t in s tru c te u r a  re je té  la  d e m a n d e  p a r  o rd o n n an ce , 
d o n t ap p e l a  é té  in te rje té  p a r  l’incu lpée.
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La c h am b re  d ’accu sa tio n  a  déclaré  l’appel irrecevab le , a p rès  a v o ir  analysé  l ’o rd o n n a n ce  
e n tre p rise  c o m m e c o n s titu a n t u n  refus de  m o d ific a tio n  d u  co n trô le  ju d ic ia ire  a u  sens de 
l’a r tic le  139 d u  C ode de  p ro céd u re  pénale  e t en  c o n s id é ra n t q u ’elle n ’est p as v isée  d a n s  les 
a rtic le s  186, p re m ie r  a linéa, e t 186-1 d u d it C ode, q u i d é te rm in e n t de  faço n  lim ita tiv e  le 
d ro it  d ’appel.

T elle  n ’a  p as é té  l’in te rp ré ta tio n  d e  la  C h a m b re  c rim in elle , q u i a  cassé ce tte  d éc isio n  le 
2 4 ju in  1986 (Bull., n °2 2 1 ). L a  C o u r d e  cassa tio n  e s tim e  en  effet « q u ’u n e  d e m a n d e  de  
l im ita tio n  d u  m o n ta n t d ’u n  c a u tio n n em en t p ré sen tée  d a n s  les c o n d itio n s  d e  l’espèce 
co n stitu e , en  réalité , u n e  d e m a n d e  d e  m ain lev ée  p artie lle  d u  co n trô le  ju d ic ia ire , te lle  que  
p ré v u e  p a r  l’a rtic le  140 d u  C o d e  d e  p ro céd u re  pénale , e t  q u e  l’o rd o n n a n ce  q u i refuse  d ’y 
fa ire  d ro it  est ex p ressém en t v isée  p a r  l’a rtic le  186, p re m ie r  a lin éa , p a rm i les o rd o n n a n ce s  
d u  ju g e  d ’in s tru c tio n  que  l’in cu lp é  p e u t frap p e r d ’ap p e l ».

Il im p o rte  de  n o te r  que  cet a r rê t ne  fa it q u e  co n firm er u n e  ju r isp ru d e n c e  c o n s ta n te  d e  la  
C h a m b re  c rim inelle , ex p rim ée  n o ta m m e n t p a r  u n  a r rê t  d u  23 o c to b re  1984 (Bull., 
n° 313).

8. D éten tion  provisoire. D em a n d e  d e  m ise  en liberté.

P a r  u n  a rrê t en  d a te  d u  17 ju in  1986 (Bull., n °2 1 0 ) , la  C h a m b re  c rim in e lle  a  e u  à  
a p p liq u e r les d isp o sitio n s no u v e lles  in tro d u ite s  d a n s  le C o d e  d e  p ro c éd u re  p én a le  p a r  la  lo i 
d u  30 d écem b re  1985 e t p o r ta n t  su r les c o n d itio n s  d a n s  lesquelles d o i t  ê tre  m a in te n a n t 
d é p o sée  u n e  d em an d e  de  m ise  en  liberté.

P o u r  d e m a n d e r celle de  G ..., in cu lp é  de  vo l qualifié , so n  a v o ca t a v a it  ad ressé  u n e  le ttre  
au  greffier d u  juge  d ’in s tru c tio n , m ais  ce m ag is tra t a v a it  re n d u  u n e  o rd o n n a n ce  d ’irrece ­
v a b ilité  q u e  la ch am b re  d ’accu sa tio n  a  co n firm ée  en  re le v a n t q u e  la  d e m a n d e  reçu e  p a r  le 
greffier le 24 fév rie r 1986 n ’é ta it  pas co n fo rm e  au x  d isp o s itio n s  d e  l’a rtic le  148-6 n o u v e a u  
d u  C o d e  d e  p ro céd u re  pénale , app licab le , rap p elo n s-le , à  c o m p te r  d u  1er fé v rie r  1986.

L a  C h a m b re  c rim in elle  a  ap p ro u v é  cette  d éc isio n  en  e s tim a n t «  q u ’en  effet, a u x  te rm es  
d u d it  a rtic le , e t sous réserve  d e  la  facu lté  o fferte  p a r  l’a r tic le  148-7 d u  m ê m e  C o d e  à  
l’in cu lp é  d é te n u  de  fo rm er sa  d e m a n d e  a u p rès  d u  c h e f  d ’é ta b lis se m e n t p é n ite n tia ire , to u te  
d e m a n d e  de  m ise  en liberté  d o it  fa ire  l’o b je t d ’u n e  d é c la ra tio n  au  g reffier d e  la  ju r id ic tio n  
d ’in s tru c tio n  saisie d u  d o ss ie r o u  à  celu i d e  la  ju r id ic tio n  c o m p é ten te  ; q u ’il s’ag it là  d ’u ne  
fo rm alité  essentielle  à  laquelle  il ne  p eu t ê tre  supp léé  n o ta m m e n t p a r  l’e n v o i d ’u n e  le t­
tre  ».

C e t a r rê t  a  le m érite  d ’a tt ire r  l’a tte n tio n  des m em b res  d u  b a rre a u  su r  la  nécessité  p o u r  
eux d e  se p lie r à  des règles b eau co u p  p lus s tric tes q u ’a u p a ra v a n t p o u r  les d e m a n d es  q u ’ils 
fo rm en t a u  n o m  de  leu rs c lien ts , so it d e v a n t le ju g e  d ’in s tru c tio n , so it a u  n iv e a u  d e  la  
c h a m b re  d ’accu sa tio n  (art. 148-8).

A p p a re m m e n t p lus lou rd , ce fo rm alism e  sim p lifie  en  ré a lité  la  p ro cédure . Il év ite  
d ’a b o rd  to u t  co n ten tieux  re la tif  a u  calcul des dé la is  p ré v u s  p a r  l’a rtic le  148 e t q u e  p ro ­
v o q u a it  p a rfo is u n  m au v a is  a ch e m in e m e n t d u  co u rrie r  ad ressé  au  juge  d ’in s tru c tio n . Il fau t 
re m a rq u e r  en su ite  q u e  la d é m a rch e  a u p rès  d u  g reffier p e u t ê tre  acco m p lie  p a r  l’a v o ca t à  
to u t  m o m e n t, e t p a r  l’incu lpé  lu i-m ê m e  à  l’occasion  d e  l ’u n  d e  ses passages au  c ab in e t d u  
juge. C elu i q u i n ’est pas assisté  d ’u n  conseil n ’e st p a s  p o u r  a u ta n t  d é favorisé , p u isq u ’en  
a p p lic a tio n  de  l’a rtic le  148-7 il p eu t fa ire  sa  d é c la ra tio n  a u p rè s  d u  c h e f  de  l’é ta b lisse m e n t 
p é n ite n tia ire , ce q u i d an s  b ien  des cas est p lu s a isé  p o u r  lu i q u e  de  réd ig e r u n e  le t­
tre  !

9. Peines. Sursis avec m ise  à  l ’épreuve. O bligations spécia lem en t im posées. R épara tion  
des d o m m a g es pécuniaires.

U n e  c o u r d ’assises a  c o n d am n é  L ..., p o u r  des v io len ces v o lo n ta ires  a y a n t o ccasionné  
in firm ité  e t in cap ac ité  d e  trav a il, à  q u a tre  années d ’e m p riso n n e m en t, d o n t deu x  av ec  sursis 
a sso rti d e  la m ise  à  l’ép reu v e  p e n d a n t c in q  ans, e t lu i a  im p o sé  l’ob lig a tio n  p a rticu liè re  de  
ré p a re r  les d o m m ag es causés p a r  l’in frac tio n . O r, lo rsq u e  la  C o u r a  p ro n o n cé  ce t a rrê t 
pénal, e lle  n ’a v a it b ien  en te n d u  p as encore  s ta tu é  su r  les in té rê ts  c iv ils. Q u i p lu s  est, p a r  
l’u n  des a rrê ts  civ ils q u ’elle a  en su ite  rendus, elle n ’a  p as d é te rm in é  d a n s  son  m o n ta n t  le 
d o m m a g e  sub i p a r une  v ic tim e , ne  fa isan t q u ’o rd o n n e r  ex p ertise  m éd ica le  e t in d e m n ité  
p ro v isio n n elle .
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Il y a  eu  là  de  sa  p a r t m éco n n aissan ce  d ’u n e  ju risp ru d en c e  co n stan te  de  la C o u r de  
cassa tion  (C rim ., 27 ju in  1983, Bull., n °  199, e t a rrê ts  cités), selon  laquelle , si l’a rrê t p laç an t 
le co n d am n é  sous le rég im e d u  sursis a v ec  m ise  à  l’ép reu v e  p eu t, en  ap p lica tio n  des artic les  
R. 51 e t R. 58-5° d u  C ode  de  p ro céd u re  pénale , lu i im p o se r  sp éc ia lem en t l’ob liga tion  de  
ré p are r les d o m m ag es causés p a r  l’in frac tio n , c ’est à  la co n d itio n , lo rsq u ’il s’agit d e  d o m ­
m ages pécuniaires, q u e  ceux-ci so ien t d é te rm in é s  d an s  leu r m o n ta n t.

A ussi, saisie  d u  p o u rv o i de  L ..., la  C h a m b re  crim inelle , p a r  so n  a rrê t d u  25 ju in  1986 
(non  p ub lié  ), ap rès  a v o ir  co n sta té  que , lo rsq u e  la  C o u r a  s ta tu é , les do m m ag es causés p a r  
l’in frac tion , « q u i ne  p o u v a ie n t ê tre  rép arés  q u e  p a r  l’a llo ca tio n  d ’in d em n ité s  pécun iaires, 
n ’é ta ien t p as d é te rm in é s  en  leu r m o n ta n t» ,  a  p ro n o n cé  la  cassa tion . T ou te fo is, e s tim a n t 
que  celle-ci n ’a ffec ta it « q u ’une m o d a lité  d ’e x écu tio n  d e  la  pe ine , laque lle  a, en  e lle -m êm e, 
é té  légalem ent ap p liq u ée  au x  faits d éclaré s c o n stan ts  p a r  la  C o u r e t le ju ry  », la  C o u r de  
cassa tion  a  an n u lé  p a r  v o ie  de  re tra n c h e m e n t e t sans re n v o i l’a rrê t c o n d a m n a n t L ..., m ais  
seu lem en t en  ce q u ’il a  im posé  à  celu i-c i l’o b lig a tio n  spécia le  de  ré p a re r  les d o m m ag es 
causés p a r  l’in frac tio n , to u te s  a u tre s  d isp o s itio n s  d u d it a rrê t é ta n t  ex p ressém en t m a in te ­
nues.

C et a rrê t de  la  C h a m b re  c rim in elle  n ’a  pas, à  n o s yeux, te llem en t l’in té rê t d e  rap p e le r  un  
p rincipe  ju r isp ru d e n tie l b ien  é tab li, m ais  p lu tô t celu i de  m ettre  en  év id en ce  le fa it q u ’il est, 
en  réalité , in te rd it  à  la co u r d ’assises d ’im p o se r  l’ob lig a tio n  p rév u e  p a r  l’a rtic le  R . 58-5° d u  
C ode de  p ro céd u re  pénale , dès lo rs q u ’elle  n e  d é te rm in e  le m o n ta n t  d es ré p ara tio n s  c iv iles 
q u e  p a r  u n  a rrê t sép a ré  e t  p o sté rieu r à  sa  d é c is io n  su r l’a c tio n  p u b liq u e . I l  fa u t en  conclu re  
q u ’u n e  telle  d isp o sitio n  n ’est ap p licab le  q u ’en  m a tiè re  co rrec tionne lle , le tr ib u n a l o u  la  co u r 
d ’appel p o u v a n t s ta tu e r  en  m êm e  te m p s  a u  p én a l e t au  civil.

10. C rim es e t d é lits  com m is p a r  des m ag istra ts e t certains fonctionnaires.

M algré d o u ze  a n n ées  d ’ap p lica tio n , les a rtic le s  679 e t  su iv a n ts  d u  C o d e  d e  p ro c éd u re  
pénale  d o n n e n t en co re  f réq u e m m e n t à  la  C h a m b re  c rim in e lle  l’occasion  d ’affiner, p a r  
touches successives, sa  ju risp ru d en c e  en  la  m a tiè re . C e s t  a in s i q u e  tro is  d écisio n s récen te s 
v a len t la  p e ine  d ’ê tre  c itées.

a) U n  co n se ille r m u n ic ip a l é ta it  dé lég ata ire , co n fo rm é m e n t au x  d isp o sitio n s  d e  l’a rtic le  
L. 122-11 d u  C o d e  d es c o m m u n es, d ’u n e  p a r tie  des p o u v o irs  d u  m a ire  p o u r to u te s  les 
q u e stio n s ay an t t r a i t  au x  c an tin es m u n ic ip a les . M is en  cause  p o u r  d es fa its  d e  faux, 
escroqueries , a b u s  d e  confiance , q u i a u ra ie n t  é té  c o m m is  d a n s  l’exerc ice  d e  ses fonc tions, il 
a  fa it l’o b je t d ’u n e  re q u ê te  d u  p ro c u re u r  d e  la  R ép u b liq u e  au x  fin s d e  d ésig n a tio n  d e  
ju rid ic tio n .

La C h a m b re  c rim in e lle  a  a d m is  q u e  ce  perso n n ag e  a v a it  la  q u a lité  « d ’é lu  m u n ic ip a l 
su p p léan t le  m a ire  »  a u  sens d e  l’a rtic le  681 d u  C o d e  d e  p ro c éd u re  pénale , e t  a  désigné  la  
c h am b re  d ’accu sa tio n  q u i p o u rra  ê tre  chargée  d e  l’in s tru c tio n  (C rim ., 4  déc. 1985, Bull., 
n° 390).

b) Le s ieu r R ... re p ro c h a it à  L ..., a lo rs  q u e  celu i-c i é ta it  c a n d id a t au x  é lections c a n to ­
nales, d ’av o ir , e n tre  les d eu x  to u rs  d e  sc ru tin , d iffusé  u n  tra c t e t  p u b lié  d a n s  u n  jo u rn a l  u n  
a rtic le  c o n te n a n t l’u n  e t  l’a u tre  d e s  p ro p o s  q u ’il e s tim a it in ju rie u x  e t  d iffam ato ires  à  so n  
égard.

Il l’a  d o n c  fa it c ite r  d irec te m en t d e v a n t le tr ib u n a l co rrec tio n n e l, m ais  ce lu i-c i s’e s t 
déclaré  in co m p é te n t a u  m o tif  q u e  L... e st a d jo in t  a u  m a ire  d e  la  c o m m u n e  su r  le te rr ito ire  
de  laquelle  les d é lits  q u i lu i so n t im p u té s , à  les su p p o ser é tab lis , a u ra ie n t é té  co m m is.

Saisie d ’u n e  re q u ê te  en  d ésig n atio n  d e  ju r id ic tio n , la  C h a m b re  c rim in e lle  l’a  c ep e n d an t 
re je tée  e t a  an n u lé  le  ju g e m e n t d ’in co m p é ten ce , en  e s tim a n t q u e  les dé lits , à  les su p p o ser 
é tab lis , a u ra ie n t é té  c o m m is  afin  de  fa v o rise r  o u  d e  c o m b a ttre  u n e  c an d id a tu re  a u  sen s d e  
l’a rtic le  L. 115 d u  C o d e  é lecto ra l, q u e  les a rtic le s  679 à  688 d u  C o d e  d e  p ro céd u re  p é n a le  
n ’é ta ien t d o n c  p as ap p licab les e t  q u ’il n ’y  a v a i t  lieu  à  d ésig n a tio n  d e  ju rid ic tio n .

L’in té rê t d e  ce t a r rê t  d u  11 d écem b re  1985 (Bull., n °  402) e st q u e  la  C h a m b re  c rim in e lle  a  
eu  a in s i l’occasion  d e  p réc ise r q u e  l’a r tic le  L. 115 d u  C o d e  é lec to ra l « n ’exige pas, p o u r  
tro u v e r  ap p lica tio n , q u e  la  v ic tim e  d e  l’in frac tio n  so it p e rso n n e llem e n t c an d id a te  à  l’é lec­
tio n  ».
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c) Les é p o u x  K ... a v a ie n t p o rté  p la in te , av ec  c o n stitu tio n  d e  p a rtie  c iv ile , c o n tre  p lu ­
sieu rs  p e rso n n es d o n t l’u n e , le  s ieu r C ..., a v a it  la  q u a lité  d e  m ag istra t, ce  q u i a v a it  e n tra în é  
la  d és ig n a tio n  d ’une c h a m b re  d ’accusa tion . A  l ’issu e  d e  so n  in fo rm a tio n , ce tte  ju r id ic tio n  a  
p ro n o n c é  u n  no n -lieu  en  fa v eu r d e  C ... e t s’e st déclarée  in co m p é te n te  en  ce  q u i concerne  
d iv e rs  fa its  im p u té s  p a r  les p a rtie s  c iv iles  au x  a u tre s  incu lpés, en  re le v an t q u e  lesd its  fa its, 
q u ’elle  précise , « so n t ap p a ru s  to ta le m e n t é trangers à  l’a c tiv ité  ju d ic ia ire  d e  C ... e t  m êm e  au  
rô le  p rê té  à  celu i-ci p a r  les p la ig n an ts  »  e t que  l’in fo rm a tio n  n ’a  pas é té  m en é e  à  so n  te rm e  à  
leu r égard.

Les p a rtie s  c iv iles o n t fo rm é u n  p o u rv o i con tre  ce t a rrê t, en  so u te n an t n o ta m m e n t q u ’il 
a p p a r te n a it  à  la c h am b re  d ’accusa tion , saisie p a r  a p p lic a tio n  de  l’a rtic le  681 d u  C ode  de  
p ro céd u re  pénale, e t c o n fo rm é m e n t à  l’a linéa  4 d u d it  a rtic le , de  re n d re  l’in fo rm a tio n  
c o m m u n e  à  tou tes  les p e rso n n es v isées d a n s  la  p la in te  q u i a v a it  d o n n é  lieu  à  sa d ésig n atio n  
p a r  la  C h a m b re  c rim in elle  d e  la C o u r de  cassation .

C e p o u rv o i a  é té  re je té  le  17 d écem b re  1985 (Bull., n° 405) p a r  la  C h a m b re  c rim inelle , q u i 
a  d o n n é  ra iso n  à  la c h am b re  d ’accu sa tio n  en  re le v an t q u e  « l ’a l in é a 4 d e  l’a r t ic le 681 d u  
C ode  d e  p ro céd u re  p én a le  n e  sa u ra it recev o ir a p p lic a tio n  lo rsq u e  certa in s  d es faits, ob je t de  
l’in fo rm a tio n , so n t d é p o u rv u s  de  to u t  lien  de  co ac tio n  o u  de  c o m p lic ité  av ec  ceux im p u té s  
à  la  p e rso n n e  d o n t la  q u a lité  a  e n tra în é  la d ésig n a tio n  d e  ju r id ic tio n  ».



B. Chronique législative

par Bernard Bouloc

Professeur à l ’Université de Paris-1 (Panthéon-Sorbonne)

(T ex tes p u b lié s  a u  Journal officiel d u  1er a v ril  a u  30 ju in  1986)

A  la  su ite  d e s  é lec tio n s lég isla tives généra les, u n  n o u v e au  g o u v e rn em en t a  é té  n o m m é. 
P a rm i d ’a u tre s  o rien ta tio n s , ce  g o u v e rn em en t e n te n d  lu tte r  c o n tre  l’in sécu rité  e t  c o n tre  les 
ac tes  d e  te rro rism e . Q u a tre  p ro je ts  d e  lo is o n t  é té  a rrê té s  le  28 m a i 1986, p u is  d iscu té s au  
p a rle m e n t a u  c o u rs  d ’u n e  sess ion  ex tra o rd in a ire . A p rès a v o ir  é té  e x am in ée  p a r  le  C onseil 
co n stitu tio n n e l, v ie n t  d ’ê tre  p ro m u lg u ée  la  lo i n °  86-1004  d u  3 se p tem b re  1986 su r  les 
co n trô les  e t  v é rif ica tio n s  d ’id en tité  (J .O ., 4  sep t., p . 10714). I l en  se ra  re n d u  c o m p te  d a n s  le 
p ro ch a in  n u m é ro  d e  ce tte  R evue , a in s i q u e  d e s  a u tre s  d isp o s itio n s  d é fin itiv e m e n t a d o p ­
tées.

I. -  DROIT PÉNAL GÉNÉRAL

II. -  DROIT PÉNAL SPÉCIAL

1. Usure.

U n  a v is  d u  3 a v r il  1986 (J.O ., 3 av r., p. 5157), p r is  p o u r  l’a p p lic a tio n  d e  l’a rtic le  1° d e  la 
lo i d u  28 d é ce m b re  1966, in d iq u e  qu e ls  o n t  é té  les ta u x  effectifs m o y en s  d es p rê ts  consen tis 
p a r  les é ta b lisse m e n ts  d e  c ré d it  a u  cou rs  d u  p re m ie r  tr im e s tre  1986. La m o b ilisa tio n  des 
c réances co m m e rc ia le s  a  é té  p ra tiq u ée  à  d e s  ta u x  c o m p ris  e n tre  11,70 e t 1 7 ,2 0 % ; les 
c réd its  à  m o y en  te rm e  o n t  c o n n u  d es tau x  c o m p ris  e n tre  11 e t 14,70 %, e t les d éco u v erts  et 
avances de  12,15 à  18 %. Les p rê ts  p e rso n n e ls  au x  p a rticu lie rs  o n t é té  effec tués à  d es taux
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c o m p ris  en tre  16,50 e t 23 ,40  %, e t  le fin an c em e n t d es a c h a ts  à  te m p é ra m e n t c o m p o rte  des 
in té rê ts  d e  18,40 à  23 ,40  %. E nfin  les c réd its  im m o b ilie rs  o n t é té  réa lisés  à  d es ta u x  d e  11,40 
à  1 8 %  (les c réd its -p ro m o te u rs  a lla n t ju sq u ’à  19 ,50% ).

2. Législa tion  écon om ique : prix , change e t transactions su r l ’or.

a) E n  m atiè re  d e  re la tio n s  fin an c iè res a v ec  l’é tra n g e r (change), o n  signalera  u n e  c ircu la ire  
d u  15 a v ril 1986 (J.O ., 1 6 a v r ., p . 5488) re le v an t le  m o n ta n t  d es re tra its  h e b d o m a d a ire s  
p o u v a n t ê tre  effectués à  l’é tra n g e r p a r  d es ré s id e n ts  a u  m o y en  d ’u n e  c a rte  d e  c réd it.

b) U n  a rrê té  n° 8 6 -20 /A  d u  16 av ril 1986 (B .O .C .C ., 18 av r., p. 107) m e t fin  à  l’a p p li­
c a tio n  des d isp o sitio n s re la tiv es à  l’en ca d rem e n t d e  la  m arge  b ru te  m o y en n e  réa lisée  p a r  les 
en tre p rise s  d e  d is tr ib u tio n  e t d ’im p o rta tio n . D é so rm ais , cette  m arge  est l ib re m e n t d é te r­
m inée .

c) U n  décre t n° 86-744 d u  30 ju in  1986 (J.O ., 22 m ai, p- 6567) abroge les d isp o sitio n s 
d ’u n  d écre t d u  30 sep tem b re  1981 ob ligean t à  re le v er l’id e n tité  des p e rso n n es e ffec tu an t des 
tran sac tio n s  su r l’o r  m o n n ay é  e t l’o r  en  b a rre  ou  en  lingo ts  de  p o id s  e t d e  titre  a d m is  p a r  la  
B an q u e  de  F rance.

3. C irculation routière.

a) U n  a rrê té  d u  14 a v ril  1986 (J .O ., 27 a v r., p . 5828) fixe les  c o n d itio n s  d ’a p p lic a tio n  des 
a rtic le s  R . 294 e t  su iv a n ts  d u  C ode  d e  la  ro u te  re la tifs  a u x  v é h icu les g ra v em en t acc iden tés. 
C e t a rrê té  in d iq u e  à  que lles c o n d itio n s  o n t  lieu  le  re tra it  d e  la  c a rte  grise  e t  l’in fo rm a tio n  de  
la  p ré fec tu re  d ’im m a tric u la tio n . I l a  t r a i t  au ssi à  l’in sc rip tio n  su r  les lis tes  d ’experts. 
L ’e n sem b le  de  la lég isla tion  ap p licab le  à  la  m a tiè re  fa it l ’o b je t d ’u n e  c ircu la ire  d u  9 m ai 
1986 (J.O ., 16 m ai, p. 6392), q u i in siste  su r le  b o n  fo n c tio n n em e n t d u  d isp o s it if  n o u v e au  
d e v a n t co n d u ire , d ’u n e  p a rt, à  l’a ssa in issem en t d u  p a rc  d es v é h icu les en  c irc u la tio n  et, 
d ’a u tre  p a rt, à  u n e  d im in u tio n  d u  trafic  d e  cartes  grises.

b) U n  a rrê té  d u  18 a v ril  1986 (J.O ., 30 av r., p . 5900) m o d ifie  les d isp o s itio n s  ap p licab les 
à  la  v ite sse  d e  ce rta in s  e n sem b les ro u lan ts  (art. R . 54, R . 54-1 e t  R . 55 d u  C o d e  d e  la  
rou te).

c) U n  a u tre  a rrê té  d u  15 a v ril  1986 (J.O ., 2  m ai, p . 5938) co n ce rn e  le  p o id s  to ta l  ro u la n t 
d ’u n  v éh icu le  a rticu lé  o u  d ’un  e n sem b le  c o m p o sé  d ’u n  v éh icu le  tra c te u r  e t  d ’u n e  rem o rq u e  
(so u s ce rta in es c o n d itio n s, le p o id s  to ta l a u to risé  p e u t a tte in d re  44  tonnes). I l e s t co m p lé té  
p a r  u n  a rrê té  d u  12 ju in  1986 (J .O ., 20  ju in , p . 7643).

d) U n  a rrê té  d u  29 m a i 1986 (J.O ., 25 ju in , p . 7878) fixe les règles ap p licab les  aux  
v o itu re tte s , c ’e st-à -d ire  au x  cy clo m o teu rs  d e  p lu s d e  deu x  roues, c o m p o rta n t u n  siège (et 
n o n  u n e  selle), u n  o rgane d e  d irec tio n  d a n s  l’axe  d u  siège d u  c o n d u c teu r, u n  p a re -b rise  avec  
u n  essuie-g lace e t d es in d ic a te u rs  de  c h an g em en t de  d irec tio n . C e t a rrê té  se su b s titu e  à  celu i 
d u  13 ja n v ie r  1981. D e u x  a u tre s  a rrê té s  o n t t r a i t  l ’u n  a u  freinage  d e  ces v o itu re s  (a rr. d u  
29 m a i  1986, J.O ., 25 ju in ,  p . 7879), l’a u tre  à  l’éclairage  e t  à  la  s ig n a lisa tio n  d e  ces v éh icu les 
(arr. d u  2 9  m a i 1986, J.O ., 25 ju in ,  p . 7879).

4. R elèvem en t du  sala ire  m in im u m  d e  croissance.

U n  a rrê té  d u  30 m a i 1986 a  tra i t  a u  re lè v em e n t d u  sa la ire  m in im u m  d e  c ro issance  (2,1 % 
d e  m a jo ra tio n  p a r  ra p p o rt aux  tau x  ré su lta n t d u  d é c re t d u  5 ju ille t 1985). A u ssi b ien , so n t 
p assib les  des peines p rév u es  p a r  l’a rtic le  R . 154-1 d u  C o d e  d u  trav a il  les em p lo y eu rs  q u i ne 
v e rse ra ien t pas au  m o in s  26 ,59 F  p o u r  u n e  h eu re  d e  trav a il  en  m étro p o le .
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III. -  RÉGIME DES PEINES 
ET DES MESURES DE SÛRETÉ

5. C asier judicia ire .

U n  d écre t n° 86-750  d u  26 m a i 1986 (J .O ., 30 m ai, p. 6851) m o d ifie  l’a rtic le  R . 73 d u  
C ode d e  p ro céd u re  pénale  co n ce rn an t la  tran sm iss io n  des fiches à  d es a u to rité s  é trangères 
qu i est effectuée d irec te m en t p a r  le S erv ice  d u  cas ie r ju d ic ia ire  n a tio n a l à  l’a u to rité  p rév u e  
p a r  une  co n v en tio n  in te rn atio n ale .

A  n o te r  q u ’u n e  m o d ifica tio n  de  l’a rtic le  R . 69-6° fa it q u e  les recev eu rs p a rticu lie rs  d e s  
finances e t les tréso rie rs  p ayeurs g é n éra u x  signa len t d ire c te m e n t a u  Serv ice d u  cas ie r 
ju d ic ia ire  le p a ie m e n t d es am endes.

6. L is te  des m a ison s centrales.

U n  a rrê té  d u  17 ju in  1986 (J.O ., 25 ju in ,  p . 7876) m o d ifie  la  lis te  d es é tab lissem en ts  
p é n ite n tia ire s  ré su lta n t d e  l’a rrê té  d u  2 0  n o v e m b re  1985. U n  q u a r tie r  m a iso n  cen tra le  é ta n t  
am énagé  à  M etz, c e t é ta b lisse m e n t d e v ie n t  u n  cen tre  p é n ite n tia ire . P a r  a illeurs , u n  cen tre  
d e  d é te n tio n  é ta n t  in s titu é  à  la  M a iso n  c e n tra le  d e  C h â te au -T h ie rry , celle-ci d e v ie n t au ssi 
u n  cen tre  p én iten tia ire .

IV. -  DROIT PENAL DES MINEURS

V. -  PROCÉDURE PÉNALE

7. F rais d e  transla tion  des prévenus ou  accusés.

U n  a rrê té  d u  15 m a i 1986 (J.O ., 29  m a i, p . 6812) fixe à  0 ,98  F  l’in d e m n ité  k ilo m é triq u e  
p rév u e  à  l’a rtic le  R . 97 d u  C o d e  d e  p ro c éd u re  pén a le . C e ta u x  se ra  ap p licab le  à  c o m p te r  d u  
1er ju ille t  1986 (au  lieu  d e  0 ,94  F  an té rie u re m e n t) .

8. N om bre des ju rés  des cours d ’assises.

En ap p lica tio n  d e  l’a rtic le  264 d u  C o d e  d e  p ro céd u re  p én a le  m o d ifié  p a r  la  lo i d u  
30 d écem b re  1985, u n  d écre t n° 86-773 d u  17 ju in  1986 {J.O ., 19 ju in , p. 7587) in d iq u e  d a n s  
u n  nouve l a rtic le  R . 41-1 d u  C ode d e  p ro c éd u re  pénale  q u e  la  lis te  d es ju ré s  su p p léan ts  
c o m p o rte  550 ju ré s  p o u r  la  C o u r d ’assises  d e  Paris, 200 ju ré s  p o u r  celles des B ouches-
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d u -R h ô n e , d e  l’E ssonne, d es H au ts-de-S eine , d u  N o rd , d u  R h ô n e , d e  la  S e ine-S ain t-D en is , 
d u  V al-d e-M arn e , d u  V al-d ’O ise  e t d es Y velines, 100 ju ré s  p o u r  les C o u rs  d ’assises des 
A lp es-m aritim es , d u  F in istère , d u  G a rd , d e  la G iro n d e , d ’Ille -et-V ilaine , d e  l’Isère, d e  la 
L o ire -A tlan tiq u e , de  M eurthe-e t-M ose lle , d u  P as-de-C ala is , d e  la  R é u n io n , d e  Seine-e t- 
M a m e  e t d u  V aucluse, e t 50 ju ré s  p o u r  les a u tre s  c o u rs  d ’assises.

9. G estion au tom atisée  des procédures pénales.

U n  a rrê té  d u  18 ju in  1986 (J.O ., 26 ju in ,  p. 7929), p r is  a p rès  u n  a v is  d e  la  C o m m iss io n  
n a tio n a le  d e  l’in fo rm a tiq u e  e t des libe rtés , au to rise  la  m ise  en  œ uvre  d ’u n  sys tèm e de  
gestion  a u to m a tisé e  des p ro céd u res p én a les e t des a ffa ires  re le v an t d es a ttr ib u tio n s  d u  
p ro c u re u r d e  la R ép u b liq u e , n o ta m m e n t en  m atiè re  c iv ile , a d m in is tra tiv e  e t  com m erc ia le . 
Le tra i te m e n t au to m a tisé  a  p o u r  fina lité  le su iv i d e s  p la in tes , d é n o n c ia tio n s , p rocès- 
v erb au x , p ro céd u res  pén ales e t a u tre s  a ttr ib u tio n s  d u  p ro c u re u r  d e  la  R ép u b liq u e . Il v ise  
aussi à la recherche  des p récéd en ts , à  l’é d itio n  d e  l’e n sem b le  d es d o c u m e n ts  nécessa ires , 
n o ta m m e n t d es ju g em e n ts  e t  des p ièces d ’exécu tion , e t  a u  c o n trô le  d u  d é ro u le m e n t des 
p ro céd u res (n o ta m m e n t d es délais), san s p ré jud ice  d e s  sta tistiques .

Les in fo rm a tio n s  en reg istrées p o rten t su r  l’id en tité  d e s  p e rso n n es  co n cern ées p a r  les ac tes  
d e  p ro céd u res, su r  la n a tio n a lité , la  s itu a tio n  fam ilia le  e t  so c io -p ro fess ionne lle  d es au teu rs  
d ’in frac tio n s , su r  les c irco n stan ces des in frac tio n s  (y c o m p ris  les n u m é ro s  d e s  véh icu les, des 
co m p tes b an ca ire s  e t des b ien s  co n cern és p a r  une  p ro céd u re), la  n a tu re , la  d a te  e t  le m o ti f  
d es d iligences accom plies , les d écisio n s in te rv en u es e t to u t  ce q u i co n cern e  l’e x écu tio n  o u  
l’ap p lica tio n  d es peines.

S ans d o u te  est-il nécessa ire  q u e  la ju s tic e  su ive  son  ép o q u e. M a is  il n e  fa u d ra it  p a s  q u e  
les in fo rm a tio n s  recueillies p e rm e tte n t la co n stitu tio n  d e  fich iers q u i se ra ie n t p lu s  c o m p le ts  
q u e  le cas ie r ju d ic ia ire  n a tio n a l, ca r a u cu n e  d isp o sitio n  d e  l’a rrê té  n ’a  t r a i t  à  l’e ffacem en t 
d ’in fo rm a tio n s  nécessaires à  l’a c tiv ité  d es m ag istra ts d u  p arq u et.

VI. -  DROIT PENAL INTERNATIONAL

10. C onvention européenne d'extradition.

Bien q u e  signée à  P aris  le 13 d écem b re  1957 p a r  la  F ran ce , la C o n v e n tio n  eu ro p éen n e  
d ’e x tra d itio n  n ’a v a it pas é té  ratifiée . U n e  loi d u  31 d é ce m b re  1985 en  a y an t au to risé  la 
ra tifica tio n , le décre t n° 86-736 d u  14 m a i 1986 (J.O ., 15 m ai, p. 6343) p ro cèd e  à  la 
p u b lic a tio n  d e  ce texte , d o n t l’en trée  en  v igueur a u ra  lieu  tro is  m o is  a p rès  le d é p ô t de 
l’in s tru m e n t d e  ra tifica tion , e t co n cern era  les d é p a rtem e n ts  eu ro p éen s e t d ’o u tre -m e r de  la 
R ép u b liq u e . L ’im p o rta n ce  d e  ce tex te  ne  sa u ra it ê tre  sous-es tim ée , car, co n fo rm é m e n t à 
l’a rtic le  28, il abroge les d isp o sitio n s  des tra ités , c o n v en tio n s  o u  accords b ila té ra u x  qu i, 
en tre  d eu x  p a rtie s  co n trac tan te s , rég issa ien t la  m a tiè re  d e  l’ex trad itio n , ce q u i sera  une  
m an iè re  d e  ra jeu n ir le d ro it  co n v en tio n n e l de  l’e x tra d itio n  des an n ées 1865-1880.

Sans p ré te n d re  faire u n e  é tu d e  e x h au stiv e , q u ’il a p p a r tie n t à  d ’a u tre s  d ’effectuer, on  
n o te ra  to u t  d ’a b o rd  q u ’e n tre  les p a rtie s  co n trac tan te s , e t d a n s  la  lim ite  d es a u tre s  c o n d i­
tions, l’e x tra d itio n  est u n e  ob liga tion  (art. 1er). T o u te fo is , en  ap p lica tio n  d e  l’artic le  11, u n  
E ta t p e u t n ’acco rd er l’e x tra d itio n  q u ’à  la  co n d itio n  d ’a v o ir  reçu  d es assu ran ces q u a n t à  la  
n o n -ex écu tio n  d ’une p e ine  cap ita le  en co u ru e , e t la  F ran ce  a  ém is  des réserves, lu i p e r­
m e tta n t d e  ne  pas ex trad er en  cas de  ju g em e n t d an s u n  E ta t n ’a ssu ra n t p as les garan ties 
fo n d am en ta les  de  p ro céd u re  e t de  p ro tec tio n  des d ro its  d e  la défense  o u  p a r  u n  trib u n a l 
in s titu é  p o u r  le cas p a rticu lie r  d e  la p e rso n n e  réclam ée. Si la  rem ise  est suscep tib le  d ’a v o ir  
des co n séq u en ces d ’une  g rav ité  excep tionnelle , n o ta m m e n t en  ra ison  de  son  âge ou  de  son 
é ta t de  san té , la  F rance  p o u rra  refuser l’e x tra d itio n  (réserv es su r l’a r t. 1er).
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S’ag issan t d es fa its  d o n n a n t lieu  à  e x tra d itio n , l’a rtic le  2 de  la C o n v e n tio n  p récise  q u ’ils 
d o iv e n t ê tre  p u n issab les d ’une  peine  o u  d ’u n e  m esu re  d e  sû re té  p riv a tiv e  de  liberté  d ’au  
m o in s un  an  o u  d ’u n e  san c tio n  plus sévère . D u  fa it d es réserves de  la F rance, les faits 
d o iv e n t ê tre  p u n is  d ’au  m o in s  d eux  an s d ’e m p riso n n e m e n t (cf. a rt. 4  lo i d u  10 m ars  1927). 
B ien é v id e m m e n t, ils d o iv e n t ê tre  p ré v u s  d a n s  la  lo i d e  l ’E ta t re q u é ra n t e t  d a n s  celle de  
l’E ta t req u is  (p rin c ip e  d i t  de  la d oub le  in c rim in a tio n ). O n  o b se rv era  q u e  si les E ta ts  o n t la 
possib ilité  d ’in d iq u e r u n e  lis te  d ’in frac tio n s  p o u r  lesquelles l’e x tra d itio n  se ra it au torisée, ou  
a u  co n tra ire  refusée, la  F ran ce  n ’a  pas é m is  de  réserve  su r  ce p o in t. D e ce fait, la C o n ­
v en tio n  e u ro p éen n e  re n d ra  p lu s aisée l’e x tra d itio n  p o u r des in c rim in a tio n s  récen tes q u i ne 
figuraien t p as d a n s  les é n u m é ra tio n s  d es c o n v en tio n s  d ’e x tra d itio n  de  la  pé rio d e  1860- 
1914.

M algré le p rin c ip e  d e  la  généra lité  de  l’e x tra d itio n , la  C o n v e n tio n  e u ro p éen n e  exclu t les 
in frac tio n s  p o litiq u es  d e  so n  ap p lic a tio n , é ta n t  p réc isé  q u e  l’a p p réc ia tio n  se ra  fa ite  p a r  
l’E ta t requ is . A  n o te r  q u e  l’a tte n ta t  à  la  v ie  d ’u n  c h e f  d ’E ta t n ’est pas ré p u té  in frac tion  
po litique , enco re  q u e  la  F ran ce  se so it ré se rv ée  le d ro it  d ’ap p réc ie r, a u  cas p a r  cas, si un  tel 
a tte n ta t  p o u v a it p ré sen te r  un  carac tè re  p o litiq u e , co m p te  ten u  des c irco n stan ces p a rticu ­
lières. Q u a n t au x  in frac tio n s  m ilita ires  ne  c o n s titu a n t pas des in frac tio n s  de  d ro it  co m m u n , 
elles so n t exclues de  l’e x tra d itio n , à  la  d ifféren ce  des in frac tio n s  fiscales (douanes, change e t 
im p ô ts) q u i p e u v e n t y d o n n e r  lieu , la  F ra n c e  ay an t p o u r sa  p a rt in d iq u é  q u ’u n e  décision  p a r  
échange de  le ttres  in te rv ie n d ra  d a n s  ch aq u e  cas p articu lier.

D u  p o in t d e  v u e  des p e rso n n es  suscep tib les d ’ê tre  liv rées, l’a rtic le  6 p e rm e t la  liv ra iso n  
des n a tio n a u x  (l’art. 6 in d iq u e  q u ’u n  E ta t a  la  facu lté  d e  re fu ser l’e x tra d itio n  d e  ses res­
so rtissan ts , sous ré se rv e  d e  le po u rsu iv re ). L a  F ran ce  a  in d iq u é  q u ’elle  re fu sera it l’ex tra ­
d itio n  lo rsq u e  la  p e rso n n e  réc lam ée  a v a it  la  n a tio n a lité  fran ça ise  a u  m o m e n t d es faits.

Q u a n t à  la  m ise  en  œ u v re  de  l’e x tra d itio n , o n  n o te ra  q u ’u n  E ta t p eu t re fu ser la  liv ra iso n  
d ’un  d é lin q u a n t si l’ac te  re p ro c h é  a  é té  c o m m is  su r  son  te rr ito ire  o u  un  lieu  assim ilé  (cf., 
p o u r le d ro it  français, l’a rt. 693, C . p roc . p én .), q u e  ce t E ta t p e u t re fuser l’e x tra d itio n  si des 
p o u rsu ites  o n t d é jà  é té  engagées c o n tre  la  m ê m e  perso n n e, e t  q u e  l’e x tra d itio n  e s t refusée  si 
la  p e rso n n e  a  d é jà  é té  ju g ée  p o u r  les m ê m e s  fa its  (règle n e b is in idem ) o u  si la  p re scrip tio n  
de  l’a c tio n  o u  d e  la  p e in e  e s t acqu ise  d a n s  l’u n  d es d eu x  E ta ts.

A  l’a p p u i d e s  d e m a n d e s  — q u i d o iv e n t ê tre  éc rite s  —, d o iv e n t ê tre  p ro d u its  les d écisio n s 
d e  ju s tice  (c o n d a m n a tio n  ex écu to ire ) o u  les m a n d a ts  d ’a rrê t, acco m p ag n és d ’u n  exposé des 
faits e t des d isp o s itio n s  légales app licab les. E n  cas d ’urgence , une  d e m a n d e  d ’a rre s ta tio n  
p ro v iso ire  p e u t ê tre  p ré sen tée , au  b eso in  p a r  v o ie  p o sta le  o u  té lég rap h iq u e, la  d em an d e  
d ’e x tra d itio n  e t  les p ièces d e v a n t ê tre  ad ressées a v a n t l’e x p ira tio n  d ’u n  d é la i co m p ris  en tre  
18 et 40 jo u rs  (art. 16 d e  la  C o n v en tio n ).

La p e rso n n e  liv rée  à  l ’E ta t re q u é ra n t n e  p e u t ê tre  ju g ée  q u e  p o u r  les fa its  p o u r lesquels 
l’e x tra d itio n  a  é té  acco rd ée  (p rin cip e  d e  la  spécia lité), s a u f  si l’E ta t req u is  d o n n e  u n  
c o n se n te m e n t spéc ia l o u  si la  perso n n e  n ’a  p a s  q u itté  le te r r ito ire  d e  l’E ta t re q u é ra n t d an s  
les 45 jo u rs  su iv a n t so n  é la rg issem en t d é f in i t if  (art. 14 d e  la  C o n v en tio n ). L a  C o n v en tio n  
ex am in e  le cas d u  c o n co u rs  de  req u ê tes  (a rt. 17), d e  l’e x tra d itio n  en  t ra n s it  (art. 21), d e  
l’a jo u rn e m e n t d e  la  re m ise  e t  d e  d iv erses q u e s tio n s  d e  p u re  p ro c éd u re  (langues à  em ployer, 
frais occasionnés).

O n  no te ra , p o u r  fin ir, q u e  l’a rtic le  25 d é f in it  la  m esu re  d e  sû re té , a u  sen s d e  la  C o n ­
v en tio n , co m m e  to u te  m esu re  p riv a tiv e  d e  lib e rté , o rd o n n é e  en  c o m p lé m e n t o u  en  subs­
titu tio n  d ’u n e  peine , p a r  sen tence  d ’une ju r id ic tio n  pénale . La fo rm u le  p o u rra  ce rta in em en t 
p a ra ître  é tro ite  en  ce q u i concerne  le d ro it  fran ça is , pu isq u e , d ’u n e  p a rt, e lle  n e  p re n d  pas en  
co m p te  les m esu res re stric tiv es de  liberté  e t, d ’a u tre  p art, elle éca rte  to u t  ce  q u i a  pu  ê tre  
décidé  o u  p rescrit p a r  u n e  a u to rité  a d m in is tra tiv e .
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LA TÉLÉVISION DANS LES PRISONS

par Je a n  Favard 

Vice-président au Tribunal de Paris

D e to u te s  les m esu res p rises ré ce m m e n t, l’en tré e  d e  la té lév is io n  d a n s  les cellules e s t  san s 
con teste  celle q u i a  le p lus changé la  v ie  q u o tid ie n n e  des d é ten u s. C a r  s’il e st v ra i q u e  d è s  
1975 la té lév is io n  a v a it  reçu  d ro it  d e  c ité  d a n s  les p riso n s, son  u tilisa tio n  re s ta it lim ité e  au x  
m o m e n ts  d e  la  jo u rn é e  réservés au x  lo is irs  collectifs. M ê m e  si, p eu  à  p eu , ce tte  p é n é tra tio n  
s’é ta it  accen tuée  en  p re n a n t d e  p lu s e n  p lu s  so u v e n t l’h a b itu d e  d ’en reg is tre r le p ro g ram m e  
d u  so ir  p o u r  le  v o ir  le  len d em ain , d e m e u ra it  cette  d ifférence  fo n d a m e n ta le  d e  l’ab sen ce  
td ta le  d e  la  té lév is io n  d a n s  « l a  longue n u i t  p é n ite n tia ire » .

*

♦ *

S a u f les spéc ia lis tes e t les usagers, c o m b ie n  sa v e n t q u e  ce tte  n u it  co m m en ce  à  19 heures, 
avec la  fe rm e tu re  des p o rtes  des cellu les, p o u r f in ir  à  7 h eu res d u  m atin , av ec  leu r  
o u v ertu re . O n  im ag in e  m al les effets d ’u n  te l en fe rm em e n t p ra tiq u é  a in s i en  to u t  d é b u t de 
soirée. M êm e  p o u r q u e lq u ’u n  q u i se tro u v e ra it  en  liberté  p e n d a n t les douze  a u tre s  h eu res 
de  la jo u rn ée , il se ra it p a rticu liè re m en t d ésag réab le  d ’ê tre  lim ité  à  l’espace  de  sa c h am b re  
d ès 19 heures. N ’o u b lio n s  pas, n o n  p lu s, q u e  la  p o p u la tio n  p én a le  e s t je u n e  e t q u ’u n e  telle  
s itu a tio n  lu i e s t d ’a u ta n t  p lu s pesan te .

Sans d o u te  les p riso n n ie rs  p e u v en t-ils  lire  e t, m ieux  encore  d e p u is  1975, éco u te r la  rad io . 
Il n ’em p êch e  q u e  la  d is tan ce  é ta it  n é a n m o in s  d e v en u e  fa n ta s tiq u e  avec  la ré a lité  de  
l’ép o q u e  q u i est celle d ’une  c iv ilisa tio n  très  fo rtem en t télév isuelle . Il y  a  une  d iza in e  
d ’an n ées, ce  n ’é ta i t  p a s  en co re  b ien  g rav e . A u jo u rd ’hu i, ce  décalage  a b o u tissa it à  p lac e r  d e  
p lu s e n  p lu s  les d é te n u s  h o rs  d e  le u r  s iècle  sous c e t ang le  m éd ia tiq u e .

Q u a n t à  im a g in e r d e  rep o u sse r l’h e u re  d e  fe rm e tu re  d e s  p o rte s  à  22  o u  23 heu res, q u i 
a u ra it  p e rm is  d e  ré so u d re  ce p ro b lèm e  d ’u n e  to u te  a u tre  façon, il n e  p o u v a it en  ê tre  
q u estio n . C ela  a u ra it  supposé , en  effet, la  ré d u c tio n  d e  p lu sieu rs  h e u res  d u  serv ice d e  n u it, 
q u i c o m p o rte  u n  e ffe c tif  ré d u it d é c o u la n t p ré c isé m e n t d e  la  fe rm e tu re  d es p o rtes , e t  le 
re c ru tem e n t c o r ré la t if  d e  p lu sieu rs  m illie rs  d e  su rv e illa n ts  su p p lé m e n ta ire s  !
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D e là l’idée, a v a n t to u te  au tre , d ’e n ta m e r  ce tte  in év itab le  longue n u it  p é n ite n tia ire  en  
a u to r isa n t la  té lév is io n  en  cellu le , d e  te lle  so rte  q u e  les d é te n u s  p u isse n t la  reg a rd e r  c o m m e 
to u t le m o n d e  en  d é b u t d e  so irée, p réc isém en t en  ces h e u res  d iffic iles e t  an g o issan tes q u i 
p ré cè d en t la n u it  o rd in a ire . B ien  e n te n d u , il y a v a it  au ss i le  fa it q u e , in s tru m e n t d e  co n tac t 
av ec  l’e x té rieu r, la té lé v is io n  a p p a ra is sa it co m m e  u n  d e s  m o y en s  p riv ilég iés  p o u r  c o m ­
b a ttre  la  d éso c ia lisa tio n  d es d é ten u s. E nfin , si la  p e in e  n ’e s t q u e  la  d é te n tio n  e t rien  
d ’a u tre 1, p o u rq u o i m a in te n ir  u n e  in te rd ic tio n  ne  d é c o u la n t d ’a illeu rs  d ’a u c u n  te x te ?

*

* *

L’A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire  a v a it  d é jà  env isagé  u n e  te lle  m esu re  m ais , co m m e  l’in ­
d iq u a it  a u  d é b u t d e  1980 M . P ey refitte2, e lle  y a v a it  re n o n cé  « a u  v u  d e  d ifficu ltés  te c h ­
n iq u es e t  d ’a rg u m e n ts  th é o r iq u e s » .

A u  p lan  th éo riq u e , il é ta i t  c o n sid éré  q u e  « se u ls  les d é te n u s  fo rtu n és  p o u rra ie n t en  
b é n é f ic ie r»  e t q u ’il n e  p a ra issa it « p a s  so u h a ita b le  d e  c rée r  e n  p riso n  u n  priv ilège  au  
bénéfice  d ’u n e  ca tégorie  d e  d é te n u s  d é jà  a v an tag és e n  fa it p a r  leu rs  m o y en s  fin an ­
ciers ».

A u  p lan  techn ique, é ta it  sou ligné  le fa it q u e  «  l’u tilisa tio n  d ’u n  ré ce p te u r d e  té lév is io n  
d a n s  u n e  ce llu le  suppose  u n e  a lim e n ta tio n  é lec triq u e  su ffisan te  e t, d a n s  la  p lu p a r t  d es cas, 
l’usage d ’u n e  a n te n n e  ex té rieu re  ». O r  les p riso n s  n ’é ta ie n t p a s  éq u ip ées  p o u r  u n  te l usage, 
tan d is  q u ’u n  tel é q u ip e m e n t n é cessite ra it «  d es trav a u x  e t  d es fra is  co n sid érab le s  q u i ne  
p a ra issen t p as p rio rita ire s  ». Q u a n t à  n e  d o n n e r  l’a u to r isa tio n  q u ’au x  seu ls e n d ro its  o ù  ce 
se ra it te c h n iq u e m e n t possib le , ce se ra it u n e  «  source  d ’inéga lités e t  d e  d ifficu lté s  en  cas de  
tra n s fè re m e n t d e  d é te n u s» .

*

*  *

D erriè re  to u t cela, il y a v a it  aussi l’o p in io n  pu b liq u e , q u e  l’o n  p o u v a it su p p o se r  h o stile  à  
une  te lle  in n o v a tio n  vue  c o m m e  u n  n o u v e a u  « c a d e a u  au x  d é te n u s »  a u x q u e ls  « i l  ne  
m a n q u e ra  p lus rien  », s a u f  à  p o u v o ir  au ssi «  se c o m m a n d e r  d u  c a v ia r  chez  P e tro s- 
sian  » 3.

O r, v o ic i q u ’u n  sondage4 v e n a it m o n tre r  que , b ien  a u  co n tra ire , 62  %  d es F ra n ç a is  é ta ien t 
fav o rab les à  u n e  telle  m esu re . C ertes  é ta ien t- ils  à  p e u  p rè s  d a n s  la  m êm e  p ro p o rtio n  (63 %) 
d é fav o rab le s  au x  p e rm iss io n s d e  so rtir . C eci ex p liq u a n t san s d o u te  cela. I l  re s ta it q u ’il y 
a v a it là le signe d ’u n e  é v o lu tio n  im p o rta n te  au  m o in s  su r  le p la n  d u  tra d itio n n e l aspect 
p u n i ti f  q u e  n o u s  é v o q u io n s  à  l’in s tan t.

P lus en co u rag ean te  en co re  é ta it  la c o n s ta ta tio n  q u e  si les F ra n ç a is  in te rro g és  a p p a r te n a n t 
à la m a jo r ité  d ’a lo rs  é ta ie n t p a rtisa n s  d e  fran c h ir  ce p as d a n s  la  p ro p o r tio n  d e  69 %, ceux  de  
l’o p p o sitio n  ré p o n d a ie n t d a n s  le m êm e  sens d a n s  celle d e  60  % ! I l n ’e n  fa u d ra  p as m o in s  
encore  d eu x  an s p o u r  ré so u d re  c o n v en a b le m en t ce tte  affaire.

*

*  *

L a p re m iè re  chose  à  fa ire  é ta it  d ’e x am in e r d e  trè s  p rè s  le fo n c tio n n e m e n t d ’u n  te l 
systèm e, en  a lla n t au -d e là  d e  la  s im p le  c o n s ta ta tio n  d e  l ’ex is ten ce  d e  la  té lé v is io n  d a n s  les

1. Ainsi que Ta déclaré M. Giscard d’Estaing le 25 juillet 1974 : « La peine, c’est la détention et, donc, 
ce n’est pas plus que la détention », retrouvant en cela la Déclaration des Droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 limitant les peines à celles qui sont « strictement et évidemment nécessaires », comme 
en interdisant « toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de la personne arrêtée ».

2. En répondant à une question écrite de M.Rocard: J.O. déb., parlementaires du 21janv. 
1980.

3. « Le bonheur à la Bastille », Chron. de M. Jean Dutourd, France-Soir du 28 nov. 1985. Encore qu’il 
soit fort douteux qu’il y ait beaucoup de détenus qui connaissent Petrossian !

4. Les Nouvelles Littéraires, 24 sept.-4 oct. 1983.



cellules suédo ises, b ien  sû r, m ais  au ssi espagnoles, belges, ita liennes , su isses e t luxem ­
bourgeoises.

U n e  m iss io n  a  d o n c  é té  en v o y ée  à  ce tte  fin , en  fév rie r 1984, à  la  p riso n  d e  T e rm o n d e , en  
Belgique, o ù  l’in s ta lla tio n  d e  la té lé v is io n  re m o n te  a u  1er m a i 1978.

P a ra llè le m e n t é ta ien t é tu d ié es  p a r  l’A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire , d a n s  le d é ta il e t  p o u r  
l’en sem b le  d es p riso n s  françaises, to u te s  les d o n n ées  ju r id iq u e s , tech n iq u es  e t financières d e  
ce p ro jet. A u  v u  des é lé m en ts  a in s i recue illis , il e st a p p a ru  so u h a itab le  d e  p ro c éd e r à  u n  
essai a u  cen tre  p é n ite n tia ire  d e  R en n es , a lo rs  en  co u rs  d e  ré n o v a tio n  e t  seule p riso n  
réservée  au x  fem m es c o n d am n ée s  à  d e  longues peines. A in si l’ex p érien ce  p o u v a it-e lle  
encore , si nécessa ire , re s te r  iso lée  san s c o m p lica tio n s  p a rticu liè re s . E n  m êm e  te m p s  q u e  
p o u v a it ê tre  tes tée  la ré ac tio n  d e  l’o p in io n  pub lique .

E n trep rise  en  d é cem b re  1984 e t  p assée  q u a s im e n t in ap e rçu e5, u n  b ila n  su ffisan t p o u v a it 
en ê tre  fa it d è s  le d é b u t d ’a v ril  1985. S a n s  d iscu ssio n  possib le , il a p p a ra is sa it c la ire m en t 
q u ’il en  é ta it  ré su lté  u n e  in co n tes tab le  a m é lio ra tio n  d u  c lim a t d e  la  p riso n , en  m êm e  tem p s 
q u ’a v a it  é té  n o tée  u n e  d im in u tio n  sen sib le  d e  la c o n so m m a tio n  m éd icam en teu se .

Les d ifficu ltés  tec h n iq u es  ay an t é té , p a ra llè lem e n t, in v e n to rié e s  e t  soupesées, la  d écisio n  
de  p rin c ip e  é ta i t  a lo rs  p rise  à  la  fin  d e  l’é té  1985.

*
* *
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L’o p tio n  re ten u e  sera  celle  d ’u n e  a u to r isa t io n  d e  p rin c ip e  im m é d ia te m e n t ap p licab le  
d an s to u te s  les p riso n s  o ù  cela  é ta it  possib le . S a u f  à  b ien  fa ire  p re n d re  conscience , p a rto u t 
ailleurs, q u e  le m ax im u m  a lla it ê tre  fa it p o u r  q u e  la  g é n éra lisa tio n  d e  la  m esu re  p re n n e  effet 
aussi v ite  q u e  le p e rm e ttra ie n t les d ifficu lté s  à  résoudre .

Le p rin c ip e  posé  est ce lu i de  la  lo ca tio n  d es té lév iseu rs  q u i  offre la  p lu s  g ran d e  souplesse 
p o u r ré p o n d re  aux  b eso in s d ’une  p o p u la tio n  pénale  d a n s  sa  m a jo rité  trè s  fo rtem en t fluc­
tuan te . La fo rm u le  de  l’a ch a t n ’e st c e p e n d a n t a u c u n e m e n t exclue, n o ta m m e n t en  m aiso n  
cen tra le  o ù  les d é te n u s  o n t u n  long sé jo u r à  acco m p lir, p o u rv u  q u e  le  p o s te  so it recédé  en  
cas de  tran s fe rt de  son  p ro p rié ta ire  d a n s  u n e  a u tre  p riso n .

U n  im p é ra tif  : o b te n ir  le m eilleu r p rix  d u  m arch é , d e  l’o rd re  d e  100 fran cs p a r  m o is  p o u r 
le n o ir  e t b lan c  e t de  200 à  250 francs p o u r  la  cou leu r, red ev an ce  e t m ê m e  cab lage  com pris. 
Il im p o rta it, en  effet au  p lu s h a u t p o in t d ’en  o u v r ir  l’accès a u  p lu s  g ra n d  n o m b re , ce q u i 
découle  é v id e m m e n t d ’u n  m eilleu r prix . O n  n o te ra  à  ce su je t q u e  le c o û t d e  100 francs reste  
in fé rieu r à  la  d ép en se  m ensuelle  d u  fu m e u r  d ’u n  p a q u e t d e  gau lo ises q u o tid ie n  : 
133,50 francs (p o u r q u i fum e des c ig a re ttes  b londes, le c o û t c o rre sp o n d a n t e s t d e  
240 francs). C es 100 fran cs ne  re p ré se n ten t, p a r  a illeurs , q u e  le  l /9 e d es su b sid es p o u v a n t 
ê tre  m en su e llem en t en v o y és  à  un  d é ten u .

P o u r em p ê ch e r to u t  e ffe t d e  p o sitio n  d o m in a n te  p a r  u n  lo u eu r d ’a p p are ils  iso lé  su r  le 
m arch é  local e t  ne  p ro p o sa n t q u e  d es ta r ifs  p ro h ib itifs  ( ju sq u ’à  550 fran cs p a r  m o is  !), les 
a sso c ia tio n s so c io -cu ltu re lle s  e t sp o rtiv es  d e s  p riso n s  o n t  é té  au to risées  à  a ch e te r  les postes  
nécessa ires e t  à  les lo u er e lles-m êm es a u x  d é ten u s . C e q u i leu r  p e rm e ttra  d e  se c o n stitu e r  
p ro g ress iv em en t u n  p a rc  d ’a p p are ils  p o u v a n t ê tre  g ra tu ite m e n t m is  à  la  d isp o sitio n  des 
d é ten u s  in d ig en ts . A insi les d é ten u s, q u i a u ro n t en d é fin itiv e  financé  l’essen tie l d e  l’o p é­
ra tio n  n ’a u ro n t- ils  eu  à  en  a ssu m e r q u e  le  c o û t s tr ic te m e n t nécessa ire , e n  m êm e  te m p s  q u e  
les p lu s d é m u n is  d ’e n tre  eu x  n ’a u ro n t p a s  é té  sacrifiés p o u r  au tan t.

N ’o u b lio n s  p a s  n o n  p lus, en  ce tte  p é rio d e  d e  su rp o p u la tio n  carcéra le  sa n s  cesse accrue, 
q u ’u n  seul p o ste  é ta n t loué  p a r  cellu le  a u  n o m  d ’un  seu l d e  ses o ccu p an ts , il en  découle, 
co m m e  o n  l’a  o b se rv é  en  Belgique, q u ’u n  systèm e d e  c o m p e n sa tio n  s’é ta b lit  en tre  les 
in té ressés q u i  p e u v en t a in s i partager le c o û t d e  la  lo ca tio n . B ien  e n te n d u , n u l n ’ignore  q u e  
cela  recèle  c e rta in s  risq u es d e  ca ïd a t, m ais  ils  n ’a jo u te n t r ien  à  ceux  q u i e x is te n t en  to u t  é ta t 
d e  cause  q u e lle s  q u e  so ie n t les e n tra v es  p o u v a n t ê tre  m ises  à  ce p h én o m èn e .

*
*  *

5. Sauf à'Ouest-France, avec « à la une » : « A Rennes, pour la première fois en France, la télévision 
dans les cellules».
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P o u r  u n e  m ise  en a p p lic a tio n  rap id e , c o o rd o n n ée  e t  c ep e n d an t la  p lu s  large p o ss ib le  (au 
m o in s  le q u a r t des p riso n s) à  la  d a te  ju g ée  u tile  d u  15 d é ce m b re  1985, p ro ch e  d e  N o ë l m ais  
o u v ra n t aussi une  p é rio d e  d e  six  m o is  a v a n t le «  M u n d ia l » , les in s tru c tio n s  se ro n t fin a­
le m e n t en v o y ées le 21 oc to b re . C e n e  sera  p o u r ta n t  q u e  le  26  n o v e m b re  q u e  la p re sse  en  
a u ra  co n n aissan ce  e t q u e  l’affa ire  p re n d ra  sa  d im e n s io n  m éd ia tiq u e .

C ’est to u jo u rs  là  u n  m o m e n t d e  h a u t r isq u e  d a n s  la  m esu re  o ù  te l o u  te l é v én e m e n t 
to ta le m e n t im p rév u , u n e  agression  d e  su rv e illa n t o u  u n  g rav e  in c id e n t en  p e rm iss io n  de  
so r tir  p a r  exem ple , p e u t to u jo u rs  su rv e n ir  e t  fa ire  b a sc u le r  in o p in é m e n t u n e  o p in io n  ju sq u e  
là  favo rab le .

A insi n ’est-il pas in te rd it  d e  p e n se r  q u e  la  p rise  d ’o tages d e  N a n te s  q u i su rv ie n d ra  un  
m o is  p lu s  ta rd  a u ra it  p u  a v o ir  u n  te l effet si elle s’é ta i t  p ro d u ite  en  u n  tel m o m e n t. M ais , à  
m o in s  d e  se c o n d a m n e r  à  n e  ja m a is  r ien  faire , ce q u i e n g en d re ra it d ’a illeu rs  d ’a u tre s  risq u es 
to u t  au ssi réels q u o iq u e  m o in s  v isib les, il n ’e st p a s  p o ss ib le  d e  p a re r  c o m p lè te m e n t à  d e  tels 
a léas.

En d é fin itiv e  cep en d an t, co m m e  l’a v a ie n t la issé  p ré v o ir  les sondages, e t  m alg ré  la 
p ro x im ité  d e  la  cam p ag n e  é lec to ra le  à  v e n ir  a v ec  ses th è m e s  sécu rita ires, g lo b a lem en t6 
l’accueil a u ra  é té  le m eilleu r q u i pu isse  ê tre  espéré . Il n ’é ta i t  p a s  ju s q u ’à  M . P ey refitte  q u i ne 
fasse c h o ru s  en  d é c la ra n t q u ’il n ’é ta it  p as scan d alisé  p a r  ce  p ro je t, c ra ig n an t seu lem en t 
«  u n e  d isc rim in a tio n  e n tre  les d é te n u s  q u i o n t  les m o y en s  d e  s’o ffrir  la  té lé v is io n  d a n s  leu r 
ce llu le  e t  ceux q u i n ’o n t  p a s  ce tte  p o ss ib ilité » .

L’a lte rn a n c e  p o litiq u e  d e  m ars  1986 a rriv é e  su r  ces en tre fa ites  n e  changera  d o n c  r ien  à  
l’a ffa ire  e t, co m m e  p ré v u , m ieux  q u e  p ré v u  m êm e  en  ce q u i co n cern e  deu x  d e s  g ran d s 
é ta b lisse m e n ts  paris iens, to u t a u ra  é té  p rê t p o u r  le  «  M u n d ia l »  av ec  l’u ltim e  d ifficu lté  d e  se 
p ro c u re r  d es p ostes su r  u n  m arch é  so u d a in  v id é  p a r  l’a rm é e  d es fan a tiq u es  d e  ce tte  
m an ife s ta tio n  sp o rtiv e  !

Q u e  l’o n  n e  se m ép ren n e  c ep e n d an t pas su r l’exacte  p o r té e  d e  c e tte  m esu re , si im p o r ta n te  
so it-elle. T o u s  ses effets positifs , au ssi av érés so ien t-ils  n e  tra n s fo rm e n t p a s  les p r iso n s  en  
A b b ay es de  T hélèm e. Il n ’y  a  p as d e  p riso n  h eu reu se  e t  il n ’en  ex is te ra  ja m a is . T o u t  a u  p lu s 
p e u t-o n  esp é re r faire  en  so rte  q u ’elles so ien t au ssi p e u  d éso c ia lisan tes  q u e  possib le .

Q ui p e u t savo ir, d ’a illeurs , d a n s  quelle  m esu re  la possession  d e  la té lév is io n  ne  v ie n t pas 
aussi a lim e n te r  le to u rm e n t d u  d é te n u  d a n s  la m esu re  o ù  elle n e  cesse de  lu i m o n tre r  ce à 
q u o i il n ’a  p lus a cc ès?

P ie rre  C lem en ti fa isait d é jà  ce tte  c o n sta ta tio n  d a n s  les p riso n s  ita lien n es vo ic i p resq u e  
15 a n s7. P lus récem m en t, le b a ro n  E m p a in  d isa it  de  m êm e  : «  d an s  m o n  tro is iè m e  lieu  de 
sé q u e stra tio n , je  p o u v a is  reg ard er la té lév is io n . C e tte  p e tite  im age é ta it  l’illu s tra tio n  d e  ce 
q u e  je  ne  p o u v a is  p as v iv re . C ’est ép o u v an tab le  »8.

V o u d ra it-o n  n e  v o ir  là  q u e  d es fan ta sm es d ’in te llec tu e ls  q u ’il re s te ra it  u n  a u tre  d anger 
c o n s is tan t à  faire  de  la  té lév is io n  la  d rogue d u  p riso n n ie r. C o m m e  les p a ren ts  se d éch a rg en t 
d e  leu rs  en fan ts  en les fa isan t g a rd er p a r  la  té lév is io n , o n  p o u rra it  en  so m m e  se d é b a rra sse r  
des d é ten u s.

Le r isq u e  est réel, la p en te  n a tu re lle  e t rap ide . Il ne  su ffira it q u e  de  la isser a lle r les choses. 
P a r  exem ple , de ne  p lus fixer d e  lim ite  h o ra ire  à  l’usage de  la té lév is io n , o u  d e  lu i la isser 
e n v a h ir  le c h am p  des ac tiv ités  q u o tid ien n es . B ien v ite  se ra it a tte in t  u n  effet d ’en g o u rd is­
se m en t m ax im u m  q u i n ’a u ra it  p lu s rien  à  v o ir  av ec  la  recherche  d ’u n e  m o in d re  d éso ­
c ia lisa tio n  d u  dé tenu .

6. Mis à part l’Association « Légitime défense » pour qui les « parasites de la société vont pouvoir se 
distraire aux frais des contribuables », alors que d’honnêtes gens « vendent leur poste pour pouvoir 
m anger»...

7. Quelques messages personnels, 1973, p. 129-130.
8. Le Monde Aujourd'hui, 3-4 nov. 1985.
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La q u e stio n  e st d ’a u ta n t plus g rave  q u ’il p o u rra it y  a v o ir  là m a tiè re  à  régression  d e  
l’acqu is  é d u c a tif  si p é n ib le m e n t o b te n u  a u  cours  d e  la  d e rn iè re  décenn ie . A insi a - t-o n  
ra p id e m e n t p u  o b se rv e r  à  R en n es  u n e  n o ta b le  d ésaffec tion  p o u r  les a c tiv ités  é d u ca tiv e s  
o ffertes aux  d é ten u es . Il e st v ra i q u ’il n e  s’ag issa it q u e  d ’a c tiv ité s  d é jà  re la tiv e m e n t p e u  
p risées a lo rs  q ue , en  rev an ch e, la  p a r tic ip a tio n  à  celles q u i so n t rech erch ées s’e st m a in te n u e  
à  son  n iv ea u  a n té rieu r. A u  su rp lus, les d é te n u s  les p lu s «  dé v o rée s  »  p a r  la  té lév is io n  é ta ie n t  
gén éra lem en t a u  n o m b re  d e  celles n e  p a r tic ip a n t p a s  à  ces ac tiv ités .

M ê m e  s’il n ’y  a  d o n c  là , f in a lem en t, r ien  d e  b ie n  in q u ié tan t, il e st b o n  q u ’u n e  c ircu la ire9 
so it venue  ra p p e le r  à  ce t égard  la  n écessité  d e  v e ille r a u  m a in tie n  d e  la  p ro m e n a d e  
q u o tid ien n e , d e  m êm e  q u e  l’usage in d iv id u e l des récep teu rs  d e  té lév is io n  « n e  d o i t  en  
au cu n  cas c o n s titu e r  u n  obstac le  à  la  b o n n e  m arch e  d es a te lie rs  d e  tra v a il  o u  de  fo rm a tio n  
p ro fessionnelle , n i à  la  fréq u e n ta tio n  d e s  c lasses d 'e n se ig n e m e n t ».

P o u r  ce q u i  e s t d es ac tiv ités  co llec tiv es  — n o ta m m e n t sp o rtiv es  e t  cu ltu re lles — p ro ­
posées a u  se in  d e s  é tab lissem en ts , il e s t  d e m a n d é  «  d e  fa ire  en  so rte  q u e  l’usage d e  la  
té lév is io n  n ’a it  p a s  p o u r  conséquence  u n e  d im in u tio n  d e  la  p a rtic ip a tio n  d es d é te n u s  »  à  ces 
activ ités . E n  o u tre , e s t re co m m a n d é e  «  u n e  u tilisa tio n  d y n a m iq u e  d e  l’o u til  a u d io v isu e l »  
q u i p e rm e t «  g râce  a u  g ran d  n o m b re  d e  p ro d u its  v id éo  e x is ta n t d a n s  d e  n o m b reu x  c irc u its  
d e  d is tr ib u tio n  c o u v ra n t les ch am p s les p lu s  va rié s , d ’a p p o rte r  d e s  rép o n ses  m ieux  a d a p té e s  
a u  p ro cessu s d ’in d iv id u a lisa tio n  d e  l’e x éc u tio n  d e  la  p e in e  d ’e m p riso n n e m e n t e t  d e  ré in ­
se r tio n » .

O n  le v o it, c ’e s t to u t  le c o n tra ire  d ’u n e  v is io n  frileuse. L a  ré fo rm e  e s t a in s i p o rteu se  d ’u n e  
d y n a m iq u e  suscep tib le  d ’e n  m u ltip lie r  les effets bénéfiques.

*

*  *

R este  une  q u e stio n  u n  p eu  in so lite . L a  té lév is io n  est-elle  à  ce p o in t  u n e  d rogue q u ’elle  
en tra în e  u n e  d im in u tio n  de  la c o n so m m a tio n  m éd icam en teu se  ? C a r  c’e s t ce q u e  l’o n  a  
observé  à  T e rm o n d e  co m m e à  R ennes. P o u r ta n t, q u e  l’o n  sache, ja m a is  p e rso n n e  n’a v a it  
observé  ju sq u e  là  q u e  l’e n v ah issem en t té lév isu e l de  n o tre  v ie  se so it t ra d u it  p a r  u n e  b a isse  
q u e lconque  d e  ce type  de  c o n so m m a tio n .

La m esure  e st to u te fo is  tro p  récen te  p o u r  q u ’une é tu d e  a p p ro fo n d ie  n e  reste  p as à  fa ire  
su r ce su je t d ’a u ta n t  p lus d ifficile à  c e rn e r  q u ’il reco u v re  des s itu a tio n s  aussi co m p lex es 
q u ’hé té rogènes e t suppose  la  p rise  en  c o m p te  de  trè s  n o m b reu x  facteurs.

Ce n ’est d o n c  q u e  sous ce tte  réserve  q u e  les o b se rv a tio n s  faites à  R en n es so n t de  n a tu re  à 
a p p o rte r  u n  p re m ie r  éclairage m é r ita n t  d e  re te n ir  l’a tte n tio n .

D ’a b o rd  parce  q u ’elles m o n tre n t q u ’a p rè s  une  p re m ière  p é rio d e  d ’en v iro n  deu x  m o is  
p en d an t laquelle  o n  assiste  e ffec tiv em en t à  u n e  chu te  très  im p o rta n te  d e  la  c o n so m m a tio n  
des m éd icam en ts , s’o u v re  une  seconde  p é rio d e  carac té risée  p a r  u n e  baisse  de  la b o u lim ie  
télévisuelle , u n  re n o u v ea u  d e  la  v ie  c o m m u n a u ta ire  e t u n e  résurgence  des p ro b lèm es 
personnels, l’a id e  m éd icam en teu se  v e n a n t a lo rs  à  ê tre  red em an d ée .

Sur les 78 fem m es q u i o n t é té  les p re m iè re s  à  p o sséd e r u n  té lév iseu r, 57 su iv a ie n t u n  
tra item en t. A p rès u n e  an n ée  d ’o b se rv a tio n , il est a p p a ru  q u e  10 a v a ie n t d im in u é  leu r  
co n so m m a tio n , tan d is  q u e  21 é ta ie n t stab ilisées.

C e p en d a n t 26 l’a v a ie n t augm en tée , ce  q u i su ffira it à  é ta b lir  — c o m m e  o n  p o u v a it  s’y 
a tte n d re  — q u e  la  té lév is io n  n ’est p a s  le re m è d e  m irac le  a u  m a l carcéra l. Il n ’en  c o n v ie n t 
pas m o in s d ’o b se rv e r q u e  ces 26 cas n e  se tra d u ise n t p a r  u n  tra ite m e n t renforcé  p o u r  la 
so irée que  tro is  fois. S a u f à  é tu d ie r  d ’u n  p eu  p lus p rè s ce p h é n o m è n e , il n ’est d o n c  pas 
in te rd it de  pen se r q u e  l’a cco m p ag n em en t té lév isu el d u  so ir  a  san s d o u te  p e rm is de  lim ite r  
une  a u g m e n ta tio n  q u i, sans cela, se se ra it révélée  en co re  p lu s im p o rta n te .

Les d é ten u es  in té ressées o n t en  to u t  cas co n firm é  q u e  la  té lév is io n  é ta it  u n  fa c teu r d e  
m o in d re  an x ié té , p lus p a r ticu liè re m en t lo rs  d e  la  c la u s tra tio n  d u  so ir.

C ’é ta it  b ien  là le p re m ie r  des b u ts  rech e rch és  e t p e rso n n e  n e  se p la in d ra  d e  ce  ré su lta t 
quelles q u ’en  so ien t les lim ites.

9. Cire. L. 12, 23avr. 1986.

* •
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Il e st en co re  tro p  tô t  p o u r  a lle r a u -d e là  d e  ces o b se rv a tio n s  en co re  superficielles. M a is  il 
est c la ir  q u ’u ne page im p o rta n te  v ie n t d ’ê tre  to u rn ée , e t  un  trè s  g ra n d  p as — irrév e rsib le  — 
fait d a n s  le sens d ’u n e  m o in d re  d éso c ia lisa tio n  d u  dé ten u .

O n  se ré jo u ira  q u ’u n e  m esu re  d e  ce tte  a m p le u r a i t  p u  ê tre  p rise  en  p le in e  p é rio d e  
p réé lec to ra le  — au  co u rs d e  laquelle  les th èm e s sécu rita ire s  n e  fe ro n t p a s  d é fau t — sans 
faire  l’o b je t d ’u n e  e x p lo ita tio n  p articu liè re  à  cet égard. E t q u e  ce  q u i a v a it  é té  p ré v u  a it  é té  
c o n tin u é  e t p arach ev é  co m m e  si d e  r ien  n ’é ta it.

O n  re lèvera , p a r  a illeurs, l’o rig ina lité  te n a n t au  ca rac tè re  g lobal de  ce tte  ré fo rm e. C o m m e 
p o u r les pa rlo irs  sans d isp o s itif  de  sép a ra tio n  en  1983, il s’ag it là  d ’u n e  ru p tu re  avec  la 
d é m a rch e  trad itio n n e lle  c o n sis tan t à  c a n to n n e r les ré fo rm es les p lu s im p o rta n te s  aux  seuls 
é tab lissem en ts  p o u r peines. T a n t il e st v ra i que  p lus leu rs  conséquences m até rie lle s  o n t de 
l’am p le u r, p lus il est d ifficile — sinon  im p o ssib le  — de les é te n d re  à  l’en sem b le  des p risons. 
A cco rd e r la  té lév is io n  au x  co n d am n és des m aiso n s  cen tra les  e t  des cen tres  de  d é te n tio n  
n ’a u ra it  é v id e m m e n t pas d e m a n d é  deu x  ans. M ais a u  n o m  de  q u o i la  re fu ser aux  co n ­
d a m n é s  au x  p lus cou rtes  pe ines, q u i d e m e u ren t en  m a iso n  d ’a rrê t en  d ’a u ta n t  p lus g ran d  
n o m b re  q u ’il n ’y a  pas assez de  p laces p o u r  eux en  é tab lissem en ts  p o u r peines, c o m m e aux  
p ré v en u s  q u i p eu v en t — q u a n t à  eux — réc lam er au  n o m  des d ro its  q u e  leu r  confère  la  
p ré so m p tio n  d ’innocence  ?

O n  n o te ra , enfin , q u e  cette  ré fo rm e  n ’a  é té  a u cu n e m e n t ex to rq u ée  — c o m m e tro p  
so u v e n t — au  ré su lta t d ’u n e  que lco n q u e  m u tin e rie  o u  p ressio n  d e  que lque  sorte . C e q u i 
co n stitu e  un  a rg u m en t de  p o id s  à  o p p o se r à  ceux q u i co n sid è re n t q u ’il n ’y a  p as d ’a u tre  vo ie  
au  p rog rès q u e  la  v io lence.
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O n  v o u d ra  b ien  p e rm e ttre  a u  s ig n a ta ire  d e  ce tte  ch ro n iq u e , q u e lq u e  p eu  é lo igné  d e  la  
th éo rie  c r im in o lo g iq u e  p a r  les fo n c tio n s  a b so rb an te s  q u ’il occupe, d e  liv re r  ici, en  gu ise  d e  
ch ro n iq u e , q u e lq u es réflex ions nées d e  sa  p ra tiq u e  q u o tid ien n e .

A u  co u rs d ’u n e  a u d ien ce  récen te , le tr ib u n a l co rrec tio n n e l a v a it  à  e x am in er q u e lq u e  
q u a tre  v ing t a ffa ires  — ce n ’est p as e n co re  le ch iffre  re co rd  —, des v o ls  à  l’étalage p o u r  la 
p lu p art, c o m m is  d a n s  d es m agasins à  g ran d e  surface. O n  n e  p o u v a it q u ’ê tre  frap p é  de  
l’e x trêm e  d iv e rs ité  des p e rso n n es p o u rsu iv ie s  (e t co n d am n ées, c a r  la  cu lpab ilité  n ’é ta it  
con testée  d a n s  a u cu n  cas). E n ce q u i c o n ce rn e  le sexe, c o n tra ire m e n t à  l’im age c o u ran te  
d ’u n  d é lit e ssen tie llem en t fém in in , o n  c o m p ta it  u n  p e u  p lu s d ’h o m m e s  q u e  de  fem m es. 
P o u r  l’âge, les m o in s  d e  tren te  an s é ta ie n t lég è rem en t p lu s  n o m b reu x  q u e  les p lus de  tre n te  
ans. E nfin  o n  p o u v a it d iffic ilem en t im a g in e r  u n  tab le au  p lu s re p ré se n ta tif  des d iffé ren te s 
co n d itio n s  sociales, d e p u is  le c lo ch ard  ju s q u ’a u  fo n c tio n n a ire  d e  l’E d u ca tio n  n a tio n a le , en  
p assan t p a r  u n  p h a rm acien , u n e  ép o u se  d ’ingén ieu r, etc.

U n e  a u tre  au d ie n ce  co rrec tionne lle , q u e lq u es jo u rs  ap rès, co n sacrée  ce tte  fo is à  u n e  
v in g ta in e  d ’affa ires d ’ou trage  o u  d ’a tte n ta t  à  la p u d eu r, m o n tra i t  chez  les au teu rs  d e  ces 
dé lits  la  m êm e  d iv ers ité , s a u f  q u ’ils é ta ie n t to u s  d u  sexe m ascu lin . O n  p o u v a it n o te r , en  
effet, u n e  p ro p o rtio n  à  p eu  près égale d e  je u n e s  ad u lte s  e t d e  p e rso n n es  âgées d e  tre n te  à  
c in q u a n te  a n s  e t p lu s ; seuls tro is  d ’e n tre  eu x  é ta ien t sans tra v a il  e t  de  co n d itio n  m o d es te , 
to u s  les a u tre s  a p p a rte n a ie n t à  u n  m ilieu  social a isé  : in g én ieu r, co m m e rç a n t, cad re  te c h ­
n ique, carrossie r, m écan ic ien , agen t S .N .C .F ., é tu d ia n t, etc. e t  d isp o sa ien t d ’u n  v éh icu le  
au to m o b ile  personnel.

U n e  telle  c o n s ta ta tio n  n ’est p as n o u v e lle , m ais  e lle  re n d  p lu s c réd ib les  les ré su lta ts  à  
p rem ière  v u e  d iffic iles à  a d m e ttre  d ’e n q u ê te s  am éric a in e s  récen te s  m en ées  a u p rès  d ’u n e  
p o p u la tio n  o rd in a ire  : il en  ré su lta it q u e  la  m a jo rité  d es p e rso n n es  q u i a v o u a ie n t a v o ir  
co m m is  u n  v io l n ’a v a ie n t ja m a is  é té  p rise s  e t  q u ’elles a p p a r te n a ie n t à  d e s  m ilieu x  d ’u n  b o r 
n iv ea u  cu ltu re l, e t p a r  a illeu rs  q u e  les p e rso n n es  ré p o n d a n t à  la  q u e s tio n  : «  c ro y ez -v o u s
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que v o u s  seriez capab le  de  v io le r u n e  fem m e si vo u s é tiez  sû r  de  n e  pas ê tre  p ris  e t p u n i ? » 
a v a ie n t d o n n é  des rép o n ses a ffirm ativ es d a n s  4 0 %  d es c a s1.

C ette  d iv ers ité  sociale  d es d é lin q u an ts , je  la re tro u v a is  ch aq u e  jo u r  d an s  le m é tro  : o n  y a 
rég u liè rem en t le spectacle d ’u n e  frau d e  q u i ne  sem ble  guère  sou lever de  ré p ro b a tio n  e t q u i 
p a ra ît gagner d u  te rra in  d a n s  des couches sociales de  p lu s  en  p lus larges, si l’o n  en  juge  p a r  
le v ê te m en t, l’âge e t le sexe de  ceux q u i ne  se d o n n e n t p lu s la  pe ine  d e  p a y e r  leu r b il­
let.

Je  signalerai encore  u n  p e tit fait, in sig n ifian t en  lu i-m ê m e , m ais  q u i e s t v e n u  s’a jo u te r  
aux au tre s , d a n s  la m êm e ligne de  réflexions. Il s’agit d ’u n e  c o n v e rsa tio n  q u e  j ’ai eue  av ec  
un  d é te n u  en sem i-liberté . C e d é te n u  m ’a  déclaré , en  p a ssa n t e t  d e  façon  to u te  n a tu re lle , 
q u ’il s’é ta i t  fa it «  m e ttre  en  m a la d ie  »  p o u r  ch erch er u n  e m p lo i m ie u x  ré tr ib u é  q u e  le trav a il 
d ’u tilité  co llec tive  q u ’il acco m p lissa it ju sq u e  là. I l  t ro u v a i t  s i n o rm a l d e  t ro m p e r  son  
em p lo y eu r e t la sécurité  sociale, d u  m o m e n t q u e  son m o ti f  é ta it  so m m e  to u te , h o n o rab le , 
q u ’il en  p a rla it  o u v e rte m e n t à  son  juge. M ais  u n e  te lle  c o n d u ite  n ’est-elle  p a s  fo rt rép an d u e , 
e t p eu t-o n  c o m p te r  les sa lariés  h o n n ê te s  q u i « se fo n t m e ttre  en  m a la d ie  »  q u a n d  ils v eu len t 
a v o ir  q u e lq u es jo u rs  de  congé su p p lém en ta ires  ? Je  to u ch a is  d u  d o ig t, d a n s  ce  cas, l’espèce 
de  fo n d s c o m m u n  de  m alh o n n ê te té  à  p a r tir  duque l, c o m m e  d ’u n e  p la te fo rm e , le  d é lin q u a n t 
a v a it  éd ifié  les vols q u e  seuls il reco n n a issa it c o m m e  rép réh en sib le s .

T o u t ceci, e t p e u t-ê tre  aussi l’a p p ro ch e  des vacances d e  l’é té , fa isa ien t g lisser m es  rêv eries  
des d é lin q u a n ts  e t c rim in els  o ffic iellem en t é tiq u e tés , a u te u rs  d e  vo ls , d e  f iau d e s , d e  coups 
e t b lessures, d ’ou trages à  la  p u d e u r ou  de  v io ls, v e rs  la  m asse  d e s  gens m a lh o n n ê te s  ou  
v io len ts  d o n t ils é ta ien t issus.

J ’e n tre v o y a is  a insi une  so rte  d e  vaste  ré se rv o ir  d e  la  d é lin q u an ce , d o n t le  n iv e a u  é ta it  
fonc tion  d e  l’é ta t des m œ u rs : lo rsque  l’im m o ra lité  é ta i t  fa ib le, sa  m asse  é ta i t  m a in ten u e  
p a r  le barrage  qu i n ’en  la issa it passe r v ers  la  d é lin q u a n ce  q u ’u n  file t p eu  im p o rta n t, p a r  le 
tro p  p le in  p ré v u  à  cet effet. M ais  p lu s le n iv e a u  g én éra l d e  l’im m o ra lité  s’é le v a it p lu s  le 
d é b it v e rs  la  d é lin q u an ce  d e v e n a it im p o rta n t, les co u ch es su p é rieu res  les p lu s  légères é ta n t  
peu  à  p e u  su iv ies  p a r  des co u ch es p lus p ro fo n d es  d o n n a n t n a issan ce  à  u n e  d é lin q u a n ce  p lu s  
grave.

C ette  im age vacanciè re  m e  ram en ait, au  fond , à  l’E cole d u  m ilieu  social d e  L yon  e t à  son  
m a ître  Lacassagne. N o u s av o n s  to u s  à  l’e sp rit sa c o m p a ra iso n  célèbre , à  l’a llu re  a ssu ré m en t 
p lus sc ien tifique  q u e  la m ie n n e  : « Le m ilieu  social e st le  b o u illo n  d e  c u ltu re  d e  la  c ri­
m in a lité  ; le m icrobe, c ’est le crim inel, u n  é lém en t q u i n ’a  d ’im p o rta n ce  q u e  le jo u r  o ù  il 
tro u v e  le b o u illo n  q u i le fa it fe rm e n te r  ». C o m m e n t se fa it-il q u e  les ch e rc h eu rs  frança is  
n ’a ie n t p as d av an tag e  fa it a v a n c e r les id ées  d e  ce tte  école, a lo rs  q u e  le succès d e  la 
socio logie  c rim in elle  e t de  th é o rie s  c o m m e celle de  l’in te ra c tio n n ism e  a u ra it  d û  y  p o u sse r  1 
Les éco log istes d e  C hicago o n t m u ltip lié  les é tu d es d e  te rra in  fa isan t re sso rtir  la  sym biose , 
d an s  ce rta in s  q u a rtie rs , e n tre  les d é lin q u a n ts  e t les «  h o n n ê te s  gens »  q u i ré c lam e n t les 
ex c ita tio n s  de  to u te  n a tu re  q u e  le v ice  p e u t leu r p ro cu re r. P lus ré ce m m e n t les in te rac ­
tio n n iste s , les th éo ric ien s de  l’é tiquetage, o n t d é m o n té  les m écan ism es q u i a b o u tissen t au  
s té réo ty p e  d u  d é lin q u a n t e t fo rtem en t m o n tré  les m u ltip le s  liens q u i ex is ten t e n tre  ceux q u i 
so n t s tig m a tisés  co m m e d é lin q u a n ts  e t  les a u tre s2.

O n  n ’en  est p as revenu , p o u r  a u ta n t, en  F rance, a u x  id ées d e  Lacassagne. Je  v e rra is  
v o lo n tie rs  une  exp lica tion  d e  ce fa it d a n s  l’év o lu tio n  d es th éo ries  ang lo -sax o n n es m o d e r­
nes : la issan t d e  côté  les re la tio n s  p o sitiv es en tre  les d é v ia n ts  e t  les au tre s , elles se so n t 
a tta ch é es  a v a n t to u t  à  m ettre  en  re lie f  les réac tio n s sociales d ’h o stilité , la  s tig m a tisa tio n , la  
p rise  d es d é v ia n ts  co m m e b o u cs ém issaires , les p h é n o m è n es  d ’exclusion . E lles o n t a insi 
d é to u rn é  d e  l’é tu d e  de  l’e n v iro n n e m e n t favorab le , d e  la  cu ltu re  au  sens p a s teu rien  d u  
term e, q u i seule  p e rm e t a u  m icro b e  de  se n o u rr ir  e t d e  se développer.

Il e st v ra i q u e  le th èm e  d e  «  L a société  c rim inogène  »  d é v e lo p p é  p a r  Je a n  P in a te l a  eu  d u  
succès, q u e  les e n q u êtes su r  les a tti tu d e s  e t les re p ré se n ta tio n s  sociales d es c r im es  e t dé lits  
n ’o n t p a s  m an q u é , en  p a rticu lie r  celles m en ées p a r  les C en tre s  de  rech erch e  d u  m in is tè re  de

1. « Pornography and sexual agression », publ. par Neil M. Malamuth et Edward Donnerstein, 
Orlando, San Diego, New York, Londres, Toronto, Montréal, Sydney, Tokyo, Academie Press Inc., 
1984, V. compte-rendu par A. Grimanelli, cette Revue 1986, p. 515-516.

2. Cf. not. le sociologue anglais Denis Chapman Sociology and the stéréotypé o f the criminal, 
Tavistock Publ., Londres, 1968.
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la  Jus tice , q u e  les socio logues se so n t in té re ssé s  aux  sy s tèm es de v a leu rs  e t p a rm i eux  a u  
systèm e des ju g em e n ts  m o rau x , co m m e en  tém o ig n e  p a r  ex em p le  la  v as te  e n q u ê te  c o n d u ite  
en E urope  su r  les v a leu rs  d u  tem p s p ré se n t3. M ais  le p o in t  d e  v u e  e st au tre , p lu s vaste , p lu s 
d e sc rip tif  q u ’e x p lic a tif  d ’u n e  genèse, d ’u n e  in cu b a tio n , c o m m e  a u ra it  d i t  Lacassagne. A  la  
d ifférence  d e  l’école de  C hicago, l’éco le  d e  L yon n ’a  pas, à  m a  connaissance , d o n n é  le 
b ran le  à  u n  m o u v e m e n t de  recherches em p iriq u es .

Il se p o u rra it  c ep e n d an t que  l’im p o rta n c e  acco rd ée  d e p u is  q u e lq u es a n n ée s  d a n s  n o tre  
pays à  la p ré v e n tio n  d e  la  c rim in a lité  so it de  n a tu re  à  re v iv if ie r  ce c o u ra n t d e  pensée. Je  n e  
p arle  pas de  la p ré v e n tio n  d ite  «  s itu a tio n n e lle  », q u i a  c o n n u  u n e  g ran d e  vogue o u tre -  
a tlan tiq u e , e t q u i co n siste  s im p le m en t à  re n d re  p lus d iffic ile  la p e rp é tra tio n  d ’in frac tio n s 
pénales en  re n fo rç a n t les p récau tio n s. C e tte  vogue n e  d u re ra  p ro b a b le m e n t pas, c a r  si ce  
genre de  p ré v e n tio n  a  u n  in té rê t in d iv id u e l in d én iab le , il  n ’a  guère  d e  c h an ces  d e  d im in u e r  
sen sib lem en t le v o lu m e  global de  la d é lin q u a n ce , c a r  il a b o u tit  to u t  a u  p lu s  à  d ép lace r 
l’ac tiv ité  d es m alfa iteu rs  vers d ’a u tre s  c ib les o u  à  d é v e lo p p e r leu r  ingén iosité . P o u r  
rep ren d re  m o n  im age d u  réserv o ir, si ce lu i-c i e s t re m p li b o rd  à  b o rd , o n  p e rd ra  son  tem p s à  
en é lev er la d igue  p a r  e n d ro its  se u lem en t : il d é b o rd e ra  p lu s  fo rtem en t a illeurs.

Le seul v ra i  re m è d e  e st d e  faire  b a is se r  so n  n iv ea u , celu i d e  l’im m o ra lité  e t  d e  la  
p e rm iss iv ité  q u i a lim e n te n t la  c r im in a lité . M a is  p o u r  ce la  il im p o rte  d ’a b o rd  d e  b ien  le 
co n n a ître , ce q u i engage à  m e n e r  d es e n q u ê te s  re p ré se n tée s  p é r io d iq u e m e n t a f in  d e  l’é v a ­
lu er e t d ’é ta b lir  le sens d e  so n  ch an g em en t. C e  d e v ra it  ê tre  en su ite  l’a ffa ire  d e  la  p ré v en tio n , 
au  sens le p lu s  fo n d a m e n ta l, d e  re ch e rch e r e t  d e  m e ttre  e n  œ u v re  les m o y en s  d e  fa ire  b a is se r  
ce n iveau .

U n  ex em p le  c o n cre t m e  v ie n t à  l’e sp r it, c ’e s t celu i d u  recel. O n  sa it l’in sis tan ce  a v ec  
laquelle  le C o m ité  n a tio n a l  d e  p ré v e n tio n  d e  la  d é lin q u a n ce  a  d é n o n cé  l’e n co u ra g em e n t a u  
vo l q u e  c o n s titu e  la  c o n d u ite  d e s  trè s  n o m b reu ses  p e rso n n es  q u i se  p ré c ip ite n t su r  la  
« b o n n e  a ffa ire  »  d a n s  la  ru e , le  m é tro  o u  les «  pu ces », fe rm e n t v o lo n ta ire m e n t les yeux  su r  
la  p ro b a b le  o rig ine  frau d u leu se  d es m a rc h a n d ise s  a in s i b ra d ée s . C e n ’e s t q u ’u n  ex em p le  : le  
c h am p  d es rech e rch es ta n t  d esc rip tiv es  q u ’ex p lica tiv es su r  «  la  cu ltu re  »  d e  la  c r im in a lité  e t  
celu i d e  la  p o litiq u e  c rim in e lle  q u i e n  d é co u le ra it  m e  p a ra isse n t d e s  p lu s  rich es e t  m é ri­
te ra ie n t b ie n  d ’ê tre  exp lo ités .

3. Jean Stoetzel, « Les valeurs du temps présent : une enquête européenne », P.U.F., Paris, 1983. V. 
également de Vincent Peyre, Hanna Malewska et Jean-Pierre Bonerandi, « Attitudes envers les délits 
des jeunes», enquêtes et recherches, Vaucresson, C.F.R.E.S., 1979; «Délits des jeunes et jugement 
social», C.F.R.E.S., 1979; «Délits des jeunes et jugement social», C.F.R.E.S., Ed. de la Maison des 
sciences de l’homme, Paris, 1983.





F. Chronique de police

L'HYPNOSE D'INVESTIGATION : DES FAITS 
TROUBLANTS OU PRODROMATIQUES ? 
(Les contenus nouveaux de l'enquête spéci­
fique de police)

par Jean Susini

Président de l'Association française de criminologie

U n  so ir de  l’é té  1961, à  M in n eap o lis  (U .S .A .), d es p a ssa n ts  re lè v en t u n e  ado lescen te  
g rav em en t b lessée à  la  tête . Le d é so rd re  d e  ses v ê te m e n ts  fa it p en se r à  u n e  ag ression  
sexuelle. D ès q u ’il fu t possib le  de  la  q u e s tio n n e r  on  se h e u r ta  à  u n e  a m n é sie  to ta le  e n  ce  q u i 
co n ce rn a it la  jo u rn é e  de  l’év én e m e n t : se lon  l’e n q u ê teu r spéc ia lisé  (d irec teu r d u  d é p a r te ­
m en t des recherches policio log iques à  l’U n iv e rs ité  d u  M in n eso ta), ce  « jo u r  »  néfaste  «  a  é té  
v io lem m en t e t b ru ta lem e n t » en  q u e lq u e  so rte  p erdu , a rrach é  d e  sa  m ém o ire . L ’e n q u ê te u r  
p u t reco u rir à  u n e  tech n iq u e  h y p n o tiq u e  e t  o b tin t  u n e  rég ression  efficace. L es fa its  d é c rits  
fu ren t co n firm és p a r  d es tém oignages in d ép e n d an ts .

C e tte  p erte  de  m ém o ire  co n d itio n n e lle , liée à  l’é m o tio n  ressen tie , e st é v id e m m e n t 
significative. U n e  v ic tim e  ou  un  té m o in  ocu la ire  d irec t ne  son t-ils  p a s  so u v en t so u m is à  des 
scènes suscep tib les d e  les b o u lev e rse r d e  façon  excep tionne lle  !

A  C algary (C anada), en  1982, le té m o in  d ’u n  m eu rtre  «  a v a it  chassé  de  sa  conscience  le 
so u v en ir de  cet h o rrib le  é v é n e m e n t» . L ’e n q u ê teu r, q u i a p p a r te n a it  à  « l a  sec tion  des 
in te rro g a tio n s sous h ypnose  »  a  reco u ru  à  l’hy p n o se  p o u r  «  essayer d e  rap p e le r l’év én e m e n t 
à  sa m ém o ire  ». Il p laça  cette  p e rso n n e  v o lo n ta ire  e t c o o p éra tiv e  «  d an s  u n  é ta t a v an cé  de  
d é ten te  e t lui p ro p o sa  de  rev en ir à  ce jo u r  fa tid iq u e  ». H y p n o -in d u ite , celle-ci ra co n ta  q u e  
«  d e b o u t d e v a n t la  fenêtre  elle v o it  la  v ic tim e  su b ir  les coups ». E lle p e u t m êm e  décrire  les 
deux  assa illan ts. E lle ré en ten d  e t ré p è te  leu rs  paro les  e t  re tro u v e  les n o m s p a r  lesquels ils 
s’in te rpellen t. P o u r é v ite r  le tra u m a tism e  q u e  p o u rra it  d éclen ch e r la  rev iv iscence  d ’u n  te l 
refoulé , l’e n q u ê teu r lu i d i t  a lo rs q u ’il s’ag it d ’im ages té lév isées, jo u é e s  p a r  des ac teu rs  e t 
q u ’elle p eu t les a rrê te r  à  v o lo n té . G râ ce  au x  ren seig n em en ts  a in s i o b ten u s  les m eu rtr ie rs  
fu ren t iden tifiés e t la  scène reconstituée .

« . ..  b o n d issa n t e t ch an g ean t de  v ite sses (d an s le b u re au  d u  m êm e  en q uêteu r), u n  té m o in  
a  litté ra le m en t rev écu  la p o u rsu ite  d u  v é h ic u le  d a n s  lequel s’en fu y a ien t les agresseurs d ’une
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b a n q u e » .  D an s  ce tte  tran se  il a  m ê m e  p u  en  re v o ir  le  n u m é ro  d ’im m a tricu la tio n . C e 
re -tém o ig n ag e  ocu la ire  fu t co rro b o ré  p a r  les a rre s ta tio n s  q u i  s’en su iv iren t. D ep u is  1979 la  
police d e  C algary  u tilise  l’h y p n o tism e  d ’investiga tion . D e  n o m b reu ses  po lices c an ad ien n es 
e t d e s  E ta ts -U n is  d ’A m é riq u e  n o n  seu lem en t y re co u re n t m ais  d e  su rc ro ît  o rg an isen t des 
cou rs  d ’h y p n o tism e  a d a p té  à  l’e n q u ê te  (V ancouver — S û re té  d u  Q u éb ec  — C a lg a ry ...). A ux 
E ta ts-U n is  d ’A m ériq u e  le L a w  E nforcem en t H ypn osis In stitu te  d e  L os A ngeles a  p ub lié  
ré ce m m e n t u n  H andbook  o f  Investigative H ypnosis  d e  M a rtin  R eiser.

« . . .  co n cen trez -v o u s  b ien  su r  ce q u e  je  v a is  v o u s  d ire . J e  v a is  v o u s  suggérer q u e  vo u s 
recu lez d a n s  le tem ps. V o u s au rez  l’im p ress io n  d ’a v o ir  recu lé  d a n s  la  p é rio d e  q u e  je  v o u s  
suggère. C o m m e n ç o n s p a r  h ier. Q u ’av ez -v o u s  fa it h ie r  m a tin  ? »  e t  l’o n  re m o n te  a in s i aussi 
lo in  q u e  p o ss ib le ... F o rm u le  re p ro d u ite  d a n s  l'H ypnose  d e  L. C h erto k , M asso n , 1963.

« . . .  j ’in fo rm e  m o n  p a tie n t q u e  j e  v a is  exercer u n e  p re ss io n  su r  so n  f ro n t e t  lu i a ssu re  que, 
p e n d an t to u t le tem p s q u e  d u re ra  ce tte  p ression , u n  so u v e n ir  su rg ira  e n  lu i so u s la fo rm e 
d ’u n e  im age ». C ette  co n fid en ce  d e  F re u d  d o it re te n ir  n o tre  a tte n tio n . L’h y p n o se  si d é la is­
sée en F ran ce  fut à l’ép o q u e  d e  C h a rco t le p o in t d e  d é p a r t  conflic tuel d es d iv e rs  c o u ran ts  de  
la psychologie  d y n am iq u e . P o u r  ex p liq u e r l’efficacité  d e  l’artifice  c i-dessus, F re u d  le c o m ­
p a ra ît  à  «  une  hypnose  tem p o ra ire  re n fo rc é e »  (E tudes su r l ’hystérie, P .U .F ., 1956, p. 218). 
Il p ré c isa it q u e  p a r  ce p ro céd é  il s’effo rça it d e  fa ire  q u e  « le s  p a tie n ts  se c o m p o rte n t en  
o b se rv a teu rs  ob jec tifs à l’égard  d e  leu rs  p rocessus psycho log iques ». E t ce fa isan t les su je ts 
p eu v en t ê tre  m is en face d e  so u v en irs  oub liés, m a is  q u i so n t « l à  to u t  p rè s » .  D a n s  la 
p e rsp ec tiv e  d u  face-à-face, ces p réc is io n s  d e  F reu d  en  q u ê te  d e  l’accès à  c e rta in s  so u v en irs  
so n t s tim u lan te s. Il s’ag issa it p o u r  lu i d e  «  su rm o n te r  les obstac les p sy ch iq u es a u  tra ite m e n t 
c a th a rtiq u e  ». O r  d an s  l’ex périence  d e  l’en q u ê te  p ré ju d ic ia ire  o n  c o n sta te  q u e  la  re la tio n  
avec  les d iv ers  tém o in s  e st so u v e n t a lté rée  p a r  d es o b stac les  p sycholog iques. L ’acte  de  
tém o ig n e r est le plus so u v e n t v écu  trè s  g rav em en t, p a rfo is  m êm e  en  d é p it  d es apparences. 
Les rech erch es su r le tém oignage  en  s itu a tio n  d e  ra p p e l so n t p ra tiq u e m e n t inex istan tes , 
s inon  tro p  spécu la tives, ou  re le v an t en co re  d e  la  d o c tr in e  d es facu ltés d e  l’â m e . In su ffi­
sa m m e n t théorisées, elles so n t ex lu s iv em en t un ila téra le s , ce  q u i les a ltè re  p ro fo n d é ­
m ent.

La re la tio n  tes tim o n ia le  n ’a  ja m a is  é té  é tu d iée  en  so i. E lle e st en  g ran d e  p a rtie  p sy ch o ­
cu ltu relle . O n  sa it q u ’à  p ro p o s  d u  so u v en ir, d o n t le tém oignage  ne  se ra it p o u r  ce rta in s  
q u ’une sorte  de  p rocessus d e  re s titu tio n  m écan ique , u n  v ieux  d é b a t th éo riq u e , b ien  q u e  
dépassé , in te rv ien t en co re  : le  so u v e n ir  est-il u n e  p h o to , un  en reg is trem en t v id éo  o u  u n e  
c o n stru c tio n  ac tuelle  d e  l’e s p r i t?

F re u d  p réco n isa it le «  re to u r  d es im ages »  p lus «  a isé  q u e  celui d es id ées »  ! C e q u i, d an s  
l’h y p e rm n é sie  sous h y p n o se  n ’est n u lle m en t co n firm é. A u  co n tra ire .

M ais  u n  te l p ro b lèm e  n e  se po se  b ien  q u ’en  é v o q u a n t d es cas. D a n s  F orensic H ypnosis. 
Psychological a n d  L eg a l Aspects, R o y  U dolf, d e  l’U n iv e rs ité  H o fs tra  (U .S .A .), c ite  le  cas 
d ’u n e  fe m m e  d e  44 a n s  q u i se so u v in t tren te -c in q  a n s  p lu s  ta rd  so u s h y p n o se  d u  m e u rtre  de  
sa m è re  e t  d u  dépeçage d e  son  c a d a v re  p a r  son  père. P a r  l’h y p n o se  u n  e n lè v em e n t e t  le v io l 
de  d e u x  je u n e s  filles o n t é té  éc la irc is  (1980). D e m êm e , récem m en t, d a n s  u n e  p riso n  
fédéra le , u n  règ lem en t d e  co m p te  im p liq u a n t le c r im e  organ isé  a  p u  ê tre  déch iffré . En 1977 
u n e  a d o le scen te  v ic tim e  d ’u n e  te n ta tiv e  d ’e n lè v em e n t a  re tro u v é  sous h y p n o se  le n u m é ro  
d e  la  v o itu re  e t a  p u  d ésig n er son  agresseur. U n e  a u tre  fo is l’hy p n o se  d ’in v es tig a tio n  a  a id é  
à  ré so u d re  d es cas d e  c rim es  c o m m is  p a r  des tu eu rs  à  gages.

D a n s  les A nn als o f  N ew  Y ork A ca d em y  o f  Science  e n  1980, H . Spiegel tra i ta  d u  ra p p o rt 
e n tre  l’h y p n o se  e t  la  p reuve. Il re la ta  d eu x  cas o ù  l’h y p n o se  d ’in v estig a tio n  (o u  d ’analyse) a  
p e rm is  d e  lev e r u n e  a m n é sie  ré tro g rad e . U n e  passagère  d e  18 a n s  d o n t le p ère  a v a it  é té  tu é  
d an s  u n e  co llision  av ec  u n  c a m io n  p u t se so u v e n ir  d es é v én e m e n ts  q u i p récéd èren t 
im m é d ia te m e n t l’acc id en t. U n e  fem m e p u t se so u v e n ir  q u e  c’é ta i t  son  e x -ép o u x  q u i l’a v a it  
agressée  av ec  u n  co u teau . E t p o u r ta n t  n ’a ffirm ait-o n  p a s  q u ’u n e  te lle  a m n é s ie  c o n sécu tiv e  à  
u n  tr a u m a  ph y siq u e  é ta i t  irrév e rsib le  ! T o u t d é p e n d ra it  d e  la  n a tu re  d e  ce tte  am n ésie  
(o rg an iq u e  o u  psych ique  o u  d u e  à  u n e  absence  d e  p e rce p tio n  acqu isitive ).

V oic i en fin  d es usages tr iv ia u x  q u i n ’en  so n t p as m o in s  tro u b la n ts  te ls  q u e  re tro u v e r  la 
c o m b in a iso n  d ’u n e  se rru re , d es d o c u m e n ts  p erdus, d e s  so u v en irs  p riv és  o u  an c ien s d an s  
d es litiges c iv ils, e n q u ê te r  su r  d es fau te s  p ro fessionnelles , re tro u v e r  u n  n u m é ro  d e  té lé ­
p h o n e  o u b l ié ... Il s’ag it d o n c  d ’u n  usage cu ltu re l ré p a n d u  au x  E ta ts-U n is .
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E n 1980 d a n s  u n e  a ffa ire  d ’e n lè v em e n t éc la irc ie  p a r  la  m é th o d e  h y p n o tiq u e , la  v ic tim e  a  
c o n tr ib u é  à  la  co n fec tio n  d u  p o r tra i t-ro b o t (sketch) d e  so n  agresseur. D a n s  u n  a u tre  cas il 
s’ag issa it d ’u n e  fem m e q u i é ta it  te llem en t iv re  au  m o m e n t o ù  l’o n  assass in a it so n  a m i 
q u ’elle n e  p o u v a it  se so u v e n ir  d u  m o in d re  dé ta il. S o u s h y p n o se  elle  y  p a rv in t. O r  les 
recherches su r  la  m ém o ire  p o stu la ie n t q u e  l’a lcoo l p e u t e m p ê c h e r la  fo rm a tio n  d ’u n  so u ­
ven ir. E n  so rte  q u ’u n e  trac e  n ’a y an t p as ex is té  ne  p o u v a it ê tre  ré an im é e  ! C es cas d e  rappel 
d o iv en t d o n c  ê tre  e x am in és  d e  très  p rès p o u r  a ssu re r  q u ’il s’ag it b ien  d e  so u v en irs  e t n o n  d e  
fan ta sm es d u  passé. Ils  p e rm e tte n t p a r  a illeu rs  d ’a p p ro fo n d ir  les rech e rch es su r  la  p hase  
d ’acq u is itio n  d es so uven irs .

In u tile  d e  d ire  q u e  l’h y p n o se  a  é té  em p lo y ée  d a n s  les cas  cé lèb res a m é ric a in s  (assassina t 
d e  l’A tto rn e y  généra l R . K e n n e d y ...). G râ c e  à  l’hy p n o se , la  po lice  ca lifo rn ien n e  p u t  co n ­
n a ître  assez d e  d é ta ils  p o u r  éc la irc ir l’a ffa ire  d e  l’e n lè v e m e n t d ’u n  b u s  d ’éco liers (36 e n ­
fants) en  1977 à  C how ch illa  ...

D ém yth ifica tion  d e  l ’hypnotism e.

D an s ce tte  R evue, en  1958 (p. 377), M e A lec M ello r é c r iv it  u n e  v a rié té  in titu lé e  : « v e r s  
u n  re n o u v ea u  d u  p ro b lèm e  d e  l’hy p n o se  en  d ro it  c r im in e l ? »  B raid , ra p p e la it-il, in v en te u r 
e t  d u  p h é n o m è n e  e t  d u  n o m  d e  l’hypnose , a  n o ta m m e n t m is  en  lu m iè re  le  fa it q u e  «  le  su je t 
s’e n d o rm a it. Q u ’o n  n e  l’e n d o rm a it pas ». D e p u is  les a n n ée s  c in q u a n te 1, o n  a ssiste  à  u n  n e t  
re v ire m e n t à  l’ég ard  d e  l’h y p n o tism e . C a r  ce p h é n o m è n e  p ro u v e ra it  q u e  «  d an s  l’écorce 
in h ib ée  d es zo n es  d ’a c tiv ité  in ten se  re s ten t accessib les ». L e  m êm e  a u te u r  s ig n a la it n o ta m ­
m e n t u n e  rech e rch e  d ’u n  m éd ec in  d e  Z ag reb  qu i, p a r  d e s  c o m p a ra iso n s  p o lyg raph iques 
(pouls, te n s io n , réflexe ga lv an iq u e , E E G ) e n tre  le so m m eil n o rm a l e t l’é ta t  d ’hypnose , a  
é tab li en  1956 q u ’il s’ag issa it d ’é ta ts  d iffé ren ts . E t en  1956 la  B ritish  M ed ica l A ssociation  
a p p ro u v a  la  c ré a tio n  d u  B ritish  Journal o f  M ed ica l H ypn o tism . L a  d é m y th if ic a tio n  d e  
l’h y p n o tism e  se ra it  d o n c  e n  b o n n e  v o ie . N o ta m m e n t e n  ce  q u i c o n ce rn e  l’h y p n o tism e  
d ’in v estig a tio n . E t ceci in té resse  au  p lu s h a u t p o in t la  po lice . E t p lu s  p ré c isé m e n t l’en ­
quê teu r. C a r to u t  ce q u i se p asse  d a n s  so n  cad re  d e  tra v a il  im p liq u e  l’é v o lu tio n  d es ra p p o rts  
en tre  la science e t l’ac tion . L a  spécificité  d e  l’e n q u ê te  n e  m a n q u e ra  p as d e  se co n cré tise r e t 
d ’im p o ser sa nécessité  à  m esu re  q u e  d e s  fo rm es n o u v e lle s  d e  police sc ien tifique  se d é v e ­
lo p p e ro n t (c’e st le m êm e  p a rad ig m e  que ce lu i q u ’im p liq u e  la  po lygraph ie)2. P lu sieu rs  signes 
a tte s ten t ce tte  évo lu tio n .

Le p re m ie r  cas q u e  n o u s  av o n s  év o q u é  a  é té  p ré sen té  p a r  C . B. H an sco m  à  VInternational 
A ca d em y o f  L eg a l M edicin e  a n d  o f  S o c ia l M edicin e  à  V ien n e  (A u triche) e n  1961, d a n s  le 
con tex te  d ’u n  ra p p o rt su r  les tech n iq u es  m o d ern es  d ’in te rro g a to ire . Le second  cas e st 
ex tra it d ’un  a rtic le  p u b lié  en  1982 d an s  le c o u rrie r  m en su e l d e  la Ju s tice  pénale  (L iaison , 
m in istè re  d u  S o llic iteu r généra l d u  C anada).

D an s le n u m é ro  348-1981 de  la R evue in ternation ale d e  po lice  crim inelle, o n  p eu t lire  u n  
a rtic le  e n th o u s ia s te  in titu lé  « L ’hypnose  d a n s  la police », de  G illes A u ssan t, psychologue à  
l’In s titu t de  po lice  d u  Q uébec . Selon lui «  l’hy p n o se  n ’est q u ’u n  in s tru m e n t au  serv ice de la 
recherche  e t d e  la science d u  c o m p o rte m e n t ». Son em p lo i im p liq u e  «  d es connaissances, de  
l’expérience , d u  tac t, d e  l’in tu itio n , de  la  c réa tiv ité , d e  l’im ag in a tio n , d e  l’em p a th ie , de  
l’an tic ip a tio n  ... ». P a r  le b ia is  de  l’hy p n o se  o n  p e u t a id e r  « à  fa ire  to m b e r  les in h ib itio n s , 
l’é m o tiv ité , la  p e u r ». L ’é ta t  d e  re lax a tio n  p e rm e ttra it  «  d e  to u t  se re m é m o re r av ec  p lus 
d ’ex ac titu d e  ». En so m m e o n  in h ib e ra it  les fac teu rs  q u i risq u e n t d ’a lté re r  le tém oignage. C e 
qu i est un  to u t  au tre  son  d e  cloche q u e  ce lu i d ’une  a p p ro ch e  désu è te  d e  l’hypnose , telle  
q u ’on la tro u v e  encore  chez  A ltav illa  o u  M ira  y  L opez e t q u i v o it  d a n s  l ’in h ib itio n  de la 
v o lo n té  co n sc ien te  un  r isq u e  d ’accro ître  la  suggestib ilité . E n  fa it les e n q u ê te s  q u i u tilisen t 
l’hypnose  in v ite n t à  d es conclusions p lu s  ouvertes. L a  re p ré se n ta tio n  des fa its  s’in sc rit 
d éso rm ais  d a n s  d e  n o u v e au x  p a rad igm es d ’ensem ble . L ’a rtic le  e stim e  q u ’o n  p e u t ap p liq u e r 
l’h y p n o tism e  d ’in v es tig a tio n  d a n s  les cas su iv a n ts  : v ic tim e s  o u  tém o in s  d e  vo ls qualifiés, 
d esc rip tio n s d e  véh icu les, de  lieux, d ’heu res, tra je ts  p a rco u ru s , n o m b re  de  personnes, 
dé ta ils  frap p an ts , c o n stru c tio n  de  p o r t r a i ts - ro b o ts ...

1. V. Année psychologique 1953 (2) qui fait le point des travaux en cours à l’époque : russes, anglais, 
américains, français...

2. Cette Revue, 1983, n°3, Chronique de police.
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D a n s  le n u m é ro  376 d e  1984, la  m êm e  R evu e in ternation ale  d e  p o lice  crim in elle  p u b lie  u n  
a rtic le  «  L ’h ypnose  : le tra v a il  d ’é q u ip e  d u  F .B .I. »  p a r  R . A u lt, d e  l’U n ité  d es sc iences d u  
c o m p o rte m e n t d e  la F .B .I. A cad em y  en  V irgin ie . L es p o lic ie rs  a p p liq u e n t leu rs  p ro p res  
m é th o d e s  h y p n o tiq u es su r  les té m o in s  e t  les v ic tim e s  d ’in frac tio n s  g raves. L ’a p p lic a tio n  d e  
l’h y p n o se  p a r  la po lice  e st lim ité e  à  l’h y p e rm n ésie , c’e s t-à -d ire  «  ré cu p é ra tio n  d ’in fo rm a ­
tio n s  o u  a u g m e n ta tio n  d e  la  m é m o ire  su p é rieu re  à  ce  q u e  l’o n  p e u t o b te n ir  »  e n  s itu a tio n  
(m êm e  v o lo n ta ire) n o n  h y p n o tiq u e  (p. 66). Le F .B .I. p ro p o se  u n e  so lu tio n  p ra tiq u e  à  ce 
p ro b lèm e , su r  laquelle  n o u s  re v ie n d ro n s  ; il s’ag it d ’u n  «  tra v a il  d ’éq u ip e  ».

D istribu tion  géographique, culturelle e t institu tionnelle  d e  l ’e m p lo i des m éth odes hypno­
tiques da n s le  cadre d e  l ’enquête-interrogatoire.

Il sera  trè s  succinct. S eu lem en t ind ica tif. B ien  d e s  in fo rm a tio n s  fo n t d é fa u t e n  ce  q u i 
co n ce rn e  certa in es rég ions d u  m o n d e . A u x  in d ic a tio n s  re la tiv e s  au x  E ta ts -U n is  d ’A m é ri­
q ue , il c o n v ie n t d ’a jo u te r  des in fo rm a tio n s  d iffusées p a r  les P olice  Science A bstracts3. D a n s  
la  R e v u e  K rim in a lis tik  (1977), o n  sou ligne  q u e  «  l’u til isa tio n  d e  l’h y p n o tism e  c o m m e  a id e  
au x  in v es tig a tio n s  ac tiv es  a v ec  d es tém o in s  c o o p éra tifs  p e u t c o n d u ire  à  la  re p ro d u c tio n  
d ’im p re ss io n s  su b lim in a le s» . M a is  l’in fo rm a tio n  a in s i acq u ise  n e  d o i t  p as ê tre  perçue  
c o m m e  u n e  fo rm e d e  ju g e m e n t o rd a lis tiq u e . E lle d o i t  ê tre  d e  v a le u r ex c lu s iv em en t p ra tiq u e  
e t in co rp o ré e  à  sa  p lace d a n s  le  c o n tex te  d e  l’a p p ro ch e  «  en q u ê ta n te  ». Son  a p p o r t  n e  d o it 
p lu s a v o ir  beso in  d u  rappel d e  l’ac te  q u i l’a  p ro d u ite , c ’e s t-à -d ire  le tém o ig n ag e  p e rso n ­
na lisé , h y p n o -in d u it. C ’est ce q u e  les a m é ric a in s  a p p e lle n t la  p re u v e  in d ép e n d an te . E n  o u tre  
il fau t q u e  so it in tégré  d a n s  le p e rso n n e l e n q u ê ta n t u n  psycho logue  p ro fessio n n el, fa isan t 
c a rriè re  d a n s  la police. A insi se p ro file  u n e  n o u v e lle  é q u ip e  d e  p o lic ie rs-c rim in o lo g u es de  
p le in  exercice sc ien tifique  e t p ra tiq u e . L ’in te rro g a to ire , c le f  d e  v o û te  d e  l ’e n q u ê te  en 
d é p lo ie m e n t, ne  p eu t ê tre  confié  à  u n  p e rso n n ag e  e x té rie u r  q u i jo u e ra it  u n  rô le  d é su e t 
d ’ex p ert, fo rm e déguisée  d u  reco u rs au  ju g e m e n t d e  D ieu . L a  psycholog ie  d o i t  ê tre  d irec ­
te m e n t in tégrée  à  la p ro fessio n  d ’en q u ê teu r. L a  so lu tio n  q u i s’e n tre v o it, e t  q u e  ce rta in es 
po lices o n t dé jà  ad o p tée  est celle d ’u n e  éq u ip e  d e  trav a il. E lle  re m p lac e ra  u n  j o u r  les 
s tru c tu re s  lourdes, a rch éo cu ltu re lle s  de  la  po lice  d ite  « ju d ic ia i r e » .

E n  1980 au  C ongrès de  la Société  a llem an d e  de  c rim in o lo g ie  à  F ra n c fo rt-su r- le -M ain , il 
fu t q u e stio n  de  l’h ypnose  (réflex ions su r la p las tic ité  d e  l’ê tre  h u m ain ).

L ’In s ti tu t  po ly tech n iq u e  de  L o n d res  (N .E .) s’in té resse  à  l’in v es tig a tio n  p o lic iè re  ( té m o i­
gnage e t p rocessus d ’id en tifica tio n ). D é so rm a is  so n t en  p lace  d es recherches su r  la  p re u v e  
psycholog ique . O n  c ritiq u e  en fin  le tém oignage ocu la ire . L es ch erch eu rs  d u  H o m e  Office 
s’e m p lo ien t eux aussi à  d é m y th if ie r  ce tém oignage cu ltu re llem e n t so u v e ra in . O n  a  t iré  b ien  
des c o n clu sio n s d ’u n e  é tu d e  o ù  u n  g roupe de  té m o in s  a v a ie n t a ssisté  à  u n  m ê m e  é v é n e ­
m en t. L ’h y p n o tism e  est te n u  p o u r  ê tre  e ffec tiv em en t suscep tib le  d ’«  a id e r  les té m o in s  d an s  
leu rs  effo rts de  m ém o ire , en  s itu a tio n  ». Il ne  fau t p a s  l ’e m p lo y e r su r  des suspec ts o u  des 
té m o in s  suscep tib les d ’ê tre  appelés à  tém o ig n er d a n s  le p rocès. C e n e  d o it p a s  ê tre  une  
fo rm e  d ’in te rro g a to ire  d e v a n t le trib u n a l. Il ne  d o it  se rv ir  q u ’aux  e n q u ê teu rs  e t  se fondre  
d a n s  la  co n stru c tio n  d ’u n  en sem b le  de  p reu v es o b jec tiv es  d o n t la  c réd ib ilité  d o it  ê tre  
in d é p e n d a n te  d e  son  a p p o rt spécifique. E n 1981, G . F . W agstaff, d u  D é p a r te m e n t de 
psycholog ie  d e  l’U n iv e rs ité  d e  L iv erp o o l re n d it c o m p te  d ’u n e  é tu d e  e x p é rim e n ta le  de  
l’h y p n o se  : m ém o ire  gu idée  e t m ém o ire  d e  tém oignage. L es m ém o ires  v isuelles d ’u n  v idéo  
d e  v io len ces fu ren t ex am in ées d a n s  des c o n d itio n s  d iffé ren te s : rev iv iscence , m é m o ire  
seu lem en t guidée, sans au cu n e  a c tio n  fav o risan te . L es recherches so n t en  cou rs . Elles 
d e v ro n t d ’a illeurs ê tre  rép étées e t so ph istiquées. C eci d a n s  la  d y n a m iq u e  d ’u n e  n o u v e lle  
c r itiq u e  d u  tém oignage, d a n s  u n  c o n tex te  p ro fessio n n el. A  l’U n iv e rs ité  d u  S u rrey  on  
s’in té resse  à  la p reu v e  o b ten u e  p a r  h y p n o -in d u c tio n .

A  u n  S ym posium  d e  la F orensic Science S ociety  à  L o n d res , en  1980, G . F . W ag s ta ff  a v a it  
d é jà  p ré sen té  un  ra p p o rt su r  le «  R ap p el d e  so u v en irs  sous h y p n o se  ». Selon lu i, il s’a g it de  
l’in d u c tio n  d ’u n  é ta t spécial fac ilitan t le rappel d a n s  le cad re  des fin a lité s  d e  l’e n q u ê te  de  
police. O n  p eu t d ’a illeu rs p e rce v o ir  les p h é n o m è n es  h y p n o tiq u e s  à  l’a id e  d e  co n cep ts  
fa m ilie rs  : obéissance , co n fo rm ité , s in cérité , re la x a tio n , im a g in a tio n . U n e  telle  d é d ra m a ­
tisa tio n  concep tue lle  p e rm e t d e  d év e lo p p e r des tec h n iq u es  fa v o risan t le rappel. I l  fau t

3. Police Science Abstracts, Kugler Publications, Amstelveen, Pays-Bas.
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cen tre r les recherches au -delà  des s im p les é tu d e s  de  surface, su r les ca rac té ris tiq u es d e  la  
s itu a tio n  h y p n o tiq u e  telles que  rém in iscen ce , re lax a tio n  e t stra tég ies cogn itives de  rappel. 
D an s le Police R esearch B ulletin  1982 (38), le m êm e  a u te u r  so u lig n a it que  les e n q u ê teu rs  
de  la police tire ra ie n t p ro fit d ’u n e  exac te  co n n a issan ce  de  l’a c tio n  d e  l’hy p n o tiseu r. En 
d ém y stifian t ce tte  tech n iq u e  v ieille  c o m m e  le m o n d e  o n  crée u n e  a tm o sp h è re  q u i ca lm e  
l’é m o tio n  d u  tém o in . Ceci inc ite  à  an a ly se r p lu s  p ro fo n d ém e n t ce q u i se passe  rée llem en t — 
selon les ép o q u es  cu ltu relles , d a n s  la  re la tio n  in te r-h u m ain e  h y p n o tiq u e . T o u t ceci n o u s  
p a ra ît d é b o u ch e r su r  d e  p lus fines rech e rch es su r  la  re la tio n  te s tim o n ia le  d a n s  le face-à-face 
é v o lu tif  q u ’est l’e n q u ê tem e n t. L ’h y p n o se  réa lise ra it u n e  ap p ro ch e  p lu s tran sp a re n te  à 
l’égard  d e  ce rta in s  m écan ism es et p ro cessu s in te rac tifs . O n  d e v ra it  cesser de  la  v o ir  co m m e  
u n e  e n tité  en  so i ag issan t m ag ic o -m y s tiq u em e n t su r  la  re la tio n  d ’u n e  p e rso n n e  av ec  ses 
souven irs.

R em arques fin a les  : vers la  découverte  d e  la  spécificité d e  l ’enquête.

B ien d es p ré jugés e n co m b ren t l’a p p ro c h e  d e  ce tte  tech n iq u e , p o u r ta n t  d e  p lu s en  p lu s  
co n sid érée  c o m m e  inoffensive . Il su ff ira it d ’a illeu rs  d ’u n  c o n trô le  m éd ical. E n fa it to u t  
in te rro g a to ire  e st u n e  c o n tra in te  e x c e p tio n n e lle m e n t g rave  e t p a r ticu liè re m en t hypersug- 
g estionnan te . P a r  le b ia is  d es ré flex ions s u r  l’hy p n o se , o n  a b o rd e  u n  p lu s  v as te  d éb a t. D a n s  
l’ouvrage  q u e  n o u s  a v o n s  cité , R o y  U d o lf  in s is te  su r  le  fa it q u ’a v a n t  d ’en  d é b a ttre  sé rieu ­
sem en t, en co re  fa u d ra it- il sa v o ir  d e  q u o i l’o n  p a rle  re la tiv e m e n t à  l’h y p n o se  e t à  l’é ta t  d e  
tran se  suggérée ... O n  sa it d é so rm a is  q u ’il y  a  u n e  g ran d e  v a rié té  d ’é ta ts  d e  tran se  : d e p u is  la  
p ro fo n d e  re lax a tio n , à  trav e rs  les tran ses  h y p e ie m p iriq u es , ju sq u ’à  la  crise. I l y a  d es é ta ts  
in d is tin g u ab les d e  c eu x  d e  l’é ta t  d e  ve ille . L e  su je t in te rv ie n t p a r  l’id ée  q u 'i l  se fa it d e  l’é ta t  
a tte n d u , ce  q u i d o n n e  à  p en se r q u ’il y  a  là  u n  je u  d e  rô le  trè s  s u b t i l ...

Selon  R . U do lf, d a n s  l’ex istence  q u o tid ie n n e  n o u s  su b isso n s d e  fréq u e n ts  é ta ts  d ’h y p n o se  
sp o n tan ée  ! D es tém o in s , p o u r  fu ir le s tre ss  d e  l’in te rro g a to ire , g lissen t p a rfo is  d a n s  d e  te ls  
é ta ts  d e  défense. E n  so rte  q u e  la  p h én o m é n o lo g ie  d e  l’h y p n o se  se ra it p ré sen te  d a n s  la  
p lu p a rt des s itu a tio n s  conflic tuelles o u  en  fo rm e  d ’ex am en . O n  p en se  q u ’u n  é ta t  d e  tran se  
relaxée suffit p o u r  les b eso in s d e  l’e n q u ê te  (absence  d e  m o u v e m e n t, d e  paro les, m asq u e  
facial inexpressif, a ffa issem en t p o stu ra l, a lté ra tio n s  d u  ry th m e  r e s p ira to ire ...). C e rta in s  
tém o in s  c ritiq u es n ’o n t- ils  pas u n  te l c o m p o rte m e n t de  p résence  ? U n e  tran se  légère p e u t 
ê tre  p lus féconde lo rsq u e  le su je t est fo r te m e n t m o tiv é , q u ’u n  é ta t p lu s  p ro fo n d  m a is  av ec  
résistance. L’essen tie l se ra it do n c  ce tte  m o tiv a tio n . C ’e s t-à -d ire  u n e  p a rtic ip a tio n  p sy ch o ­
logique à  la s itu a tio n  jo u ée . Les rech erch es su r  la q u a lité  e t les s tru c tu re s  c o n stitu tiv e s  de  
l’é ta t de  conscience  ne  dev ra ien t-e lles  p a s  re p re n d re  le u r  cou rs  ! L ’h y p n o se  n ’est n i u n e  
fo rm e d e  so m m eil n i un  é ta t d ’inconscience , ceci v a  de  soi, p u isq u ’il y  a  in te rac tio n  e t 
accep ta tio n  d ’u n  je u  de  rô le  e t acc o m p lissem en t d ’u n  p ro g ram m e. O r  ce se ra it u n  p h é ­
n o m èn e  n a tu re l ! L ’é ta t  de  tran se  suggéré n e  se ra it q u ’u n e  p ro d u c tio n  h y p n o tiq u e  p a rm i 
d ’a u tre s  ... L’e n q u ê te  é ta n t  une  a c tiv ité  p a r ticu liè re m en t «  so u p ç o n n a n te  » il est d ’a u ta n t  
p lus o p p o rtu n  q u e  les e n q u ê teu rs  é tu d ie n t le p lu s f in em en t possib le  les d iv e rs  aspects d e  la 
phén o m én o lo g ie  d e  la  suggestion. L à  au ssi u n e  d é m y stifica tio n  p ro fessio n n elle  s’im p o se . 
P o u r ce rta in s au teu rs , des re la tio n s b ie n  m o tiv é es  à  l’ég ard  d ’u n e  tâc h e  (ici le rap p e l de  
souven irs) p o u rra ie n t m êm e  se su b s titu e r  à  l ’hypnose . C elle-ci a u ra it  a lo rs  un  rô le  p ro -  
p éd eu tiq u e  e t d id ac tiq u e . D an s  la lit té ra tu re  ang lo -saxonne  o n  in s is te  su r le fa it q u e  les 
é ta ts  e t les p ro céd és h y p n o tiq u es  so n t c o u ra n ts  d an s  la  v ie  : sp o rts , pu b lic ité , éd u ca tio n , 
m usic-hall (où l’h y p n o tisé  n ’est pas celu i q u e  l’o n  pense). L a  p ra tiq u e  ne  devance-t-e lle  p as 
so u v e n t la  science ! C ’est a in s i q u ’en  ce q u i co n cern e  les e n q u ê te s  o n  a  u tilisé  l’hy p n o se  
p o u r les ob jec tifs su iv a n ts  : ren fo rcem en t d e  la  m ém o ire , d é te c tio n  d u  m ensonge, ex p ertise  
m en ta le , assis te r les tém o in s  d an s  leu r  p ré p a ra tio n  à  c o m p a ra ître , c o n trô le r les usages 
an tiso c iau x  de  l’hypnose , a id e r à  o b te n ir  d e s  d éclara tio n s , ad m iss io n s  o u  confessions (la 
p lu p a rt de  ces usages ne  so n t pas a d m is  au x  E ta ts-U n is).

L ’u n  des usages les p lus c o u ran ts  e st celu i d e  l’in v estig a tio n  o u  d e  la  d éco u v erte  d ’in ­
fo rm a tio n  ad d itio n n e lle . U sage ra d ic a le m e n t d iffé ren t de  celu i c o n s is ta n t e n  l’e x tra c tio n  
d ’u n  tém oignage  so u s hypnose . E t q u i d o it  ê tre  co n firm é  p a r  u n e  p reu v e  in d é p e n ­
dan te .

L’h y p n o tism e  d ’in v estig a tio n  o u  de  d é co u v e rte  p eu t n o ta m m e n t a id e r  à  lib é re r  u n  
tém o in  d ’é v en tu e ls  b locages trau m atiq u es . U n e  b o n n e  in fo rm a tio n  su r  les ressources e t  les
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l im ite s  de  l’hypnose  p o u rra it  a id e r  à  d ép asser b ien  d e s  faux  p ro b lèm es. N o u s  n ’ab o rd e ro n s  
pas ici la  q u estio n  b rû la n te  d ’un  so i-d isa n t em p lo i c r im in e l d e  l’h y p n o se  : «  v éh icu le  p o u r  
in d u ire  u n  su je t à  c o m m e ttre  u n  c rim e  — o u  p o u r  le  v ic tim ise r» .

En fa it, d es trav a u x  e t  des éc rits  re la tifs  à  l’hyp n o se , il re sso rt q u ’elle e st p lu tô t b a n a le  e t 
ne  p e u t pas acco m p lir d e  m iracles. Elle ne  p eu t p as n o n  p lus aller, a ssu re -t-o n , c o n tre  les 
v a le u rs  p ro fo n d es d u  p a tien t. E lle est d ’a illeurs, en  ce q u i co n cern e  l ’ex ac titu d e  des 
in fo rm a tio n s  p ro d u ite s , tr ib u ta ire  de  la  p e rcep tio n  orig inelle  d o n t le so u v e n ir  n ’e s t q u e  
l’ex p ress io n  su b jec tiv e  ac tuelle . D a n s  ce tte  p rem ière  ap p ro ch e  su r  l’h y p n o se  d ’in v es tig a tio n  
n o u s  a v o n s  év o q u é  les usages a d m is  e t  in tég rés d a n s  la  p ra tiq u e  p o lic ière  am é ric a in e  
n o ta m m e n t : in v es tig a tio n  d u  passé , h y p e rm n ésie  e t  d é co u v e rte  d e  so u v e n irs  pe rd u s. L’u n  
d es av an tag e s  q u e  le p ro fessio n n el d e  l’e n q u ê te  tire ra i t  d ’u n e  fo rm a tio n  à  l’h y p n o se  d a n s  le 
co n te x te  de  ses expériences, sera  d ’ê tre  ten u  de  su iv re  d e  p rès l’év o lu tio n  d es connaissances 
acq u ises o u  en cours su r  la  m ém o ire . Les serv ices d ’e n q u ê te  q u i re m p lac e ro n t d an s  l’a v en ir  
les ac tuelles  po lices d ite s  ju d ic ia ire s  d e v ro n t m êm e  engager d ’eu x -m êm es d es rech erch es 
d a n s  le d o m ain e  d u  face-à-face  a v ec  le  passé , en  s itu a tio n  d ’h y p e r in d iv id u a lisa tio n  telle  
q u ’e lle  s’im p o se  e t se d év e lo p p e  d a n s  l’en q u ête . P a rm i les tec h n iq u es  u tilisées il fau t 
sig n a le r celle d e  P « â g e  ré g re ss io n » . O n  suggère a u  su je t q u ’il e s t o u  re d ev ien t p lu s  jeu n e . 
O n  lu i suggère d e  re m o n te r  le tem ps. C eci p e u t to u t  au ssi b ie n  c o n ce rn e r  u n  é v én e m e n t 
q u ’u n e  expérience  vécue. L’en q u ê teu r, d o n t le tra v a il  est so u v e n t to u rn é  ve rs  le m êm e  
ob jec tif, a p p ren d ra it la  d ifférence  en tre  un  je u  d e  rô le  p o u r  re v iv re  le passé  e t la  ré m i­
n iscence. N e  pas c ro ire  q u ’un  té m o in  sous hypnose  tém o ig n e ra it à  p a r tir  de  sa  p e rcep tio n  e t 
n o n  d e  sa m ém oire .

D e s  recherches so n t ac tu e llem e n t en  cours. O n  s’effo rce  d e  m e ttre  a u  p o in t  d e s  m é th o ­
d o lo g ies rigoureuses. M a is  o n  sa it q u e  les s itu a tio n s  e x p érim en ta le s  so n t to u jo u rs  g rav e ­
m e n t d iffé ren te s d u  v écu . C ’est n o ta m m e n t le cas p o u r  l’h y p n o se  (c o m m e  p o u r  la  po ly- 
g raph ie ). Il fa u t d o n c  s’e ffo rcer d e  fa ire  en  so rte  q u e  les e n q u ê teu rs  so ie n t ap te s  à  im ag in er 
d ’eu x -m ê m e s de  no u v e lles  m é th o d e s  d a n s  u n  e sp rit sc ien tifique , en  l’o ccu rren ce  p sy ch o ­
lo g iq u e m en t m ûr. Le F .B .I. a  am o rc é  l’év o lu tio n  en  im a g in an t q u e  l’a c tio n  des e n q u ê teu rs  
p eu t ê tre  perçue  à  la  lu m iè re  d ’u n e  idée  d ’éq u ip e  n o u v e lle  o ù  les sciences se ro n t p résen tes 
sans le recours à  des ex p ertises  re le v an t encore  d e  l ’e sp rit o rd a lis tiq u e . L es e n q u ê teu rs  
a c tu e llem e n t fo rm és à  l’h y p n o tism e , q u e  n o u s  a v o n s  év o q u és  a u  d é b u t, n e  so n t-ils  p a s  to u t  
s im p le m e n t d es re p ré se n tan ts  a v an cés  d ’u n  in é v itab le  fü tu r ?

O n  n e  p eu t p ers is te r à  négliger le tra v a il  réel d e  la po lice  d ’en q u ê te . M a is  en co re  fa u d ra it-  
il q u e  celle-ci so it d é co u v e rte . C e n ’est p as u n  lieu  d ’ex écu tio n  de  tâch es  in férieures. C ’est 
un  lieu  d ’in te rac tio n s  cap itales . L ’analyse  des p h é n o m è n es  h y p n o tiq u es  o u v re  des h o rizo n s  
n o u v e au x  (une  fois en co re  d ira it  F re u d  !) suscep tib les d e  co n stru ire  u n e  p lu s réa lis te  
re p ré se n ta tio n  de  ce q u i se passe d a n s  u n e  p e rso n n a lité  au x  p rises  a v ec  l ’in v estig a tio n  
d ra m a tiq u e .

P a r  d e  te ls  p rogrès, d ’u n e  po lice  sc ien tifique  fa isan t u n  b o n d  tro p  lo n g te m p s re ta rd é , o n  
a v an c e ra  en  d irec tio n  d e  la  d é co u v e rte  d e  l’e x trêm e  g ra v ité  e t  d e  l’e x trê m e  richesse  d e  ce 
q u i se  passe  d a n s  l’e n q u ê te . L es e sp o irs  d é o n to lo g iq u es , a u  lieu  d e  p la n e r  e t  d ’ê tre  t r i ­
b u ta ire s  d es idéologies p o litiq u es  d u  m o m e n t, s’e n ra c in e ro n t to u t  n a tu re lle m e n t d a n s  les 
v a le u rs  p ra tiq u es .
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I. -  LES JOURNEES INTERNATIONALES 
DE DÉFENSE SOCIALE DE GÊNES

(juin 1986)

Le m in is tè re  d e  la  Ju s tic e  e t  d es G râ ce s  d ’Ita lie , le  C e n tre  n a tio n a l d e  p ré v en tio n  e t d e  
défense  sociale  d e  M ilan  e t le cen tre  in te rn a tio n a l d e  c rim in o lo g ie  c lin iq u e  d e  l’U n iv e rs ité  
de  G ên es o n t o rgan isé, les 7 e t 8 ju in  1986 à  G ên es  d es Jo u rn é e s  in te rn a tio n a le s  d e  défense  
sociale  qu i, d e v a n t une  assis tan ce  n o m b reu se  e t cho isie , o n t re m p o rté  u n  g ran d  succès. Ces 
Jo u rn ées  a v a ie n t  p o u r  o b je t p rinc ipal d e  p ré p a re r  le X Ie C ongrès in te rn a tio n a l d e  défense 
sociale  o rgan isé  à  B uenos A ires (A rgen tine) d a n s  la  d eu x ièm e  q u in za in e  d u  m o is  d ’oc tob re  
1986. A  ce t effet des ra p p o rts  o n t é té  p ré sen té s  su ccess iv em en t p a r  M . B e iderm an , p ro ­
fesseur d e  c rim in o lo g ie  à  l’U n iv e rs ité  d e  B uenos A ires e t  M . M ac  C lin to ck , P ro fesseu r de  
c rim in o lo g ie  à  l’U n iv e rs ité  d ’E d im b o u rg  s u r  les p ro b lèm es c rim in o lo g iq u es , p a r  M . A . Be- 
ria  d i  A rg en tin e , S ecré ta ire  généra l d e  la  S oc ié té  in te rn a tio n a le  d e  dé fen se  sociale  e t d u  
C entra  n azion a le  d i  preven zion e e  d ifesa  soc ia le  d e  M ila n  e t  p a r  M . L uig i C am pig lio , 
p ro fesseu r à  l’U n iv e rs ité  c a th o liq u e  d e  M ila n  su r  les a sp ec ts  soc iaux  e t  éco n o m iq u es  e t  p a r  
M M . R a y m o n d  Screvens, p ré s id en t d e  la  C o u r  de  c assa tio n  d e  B elgique, H elge R ô stad , 
P ré s id e n t d e  la  F o n d a tio n  in te rn a tio n a le  p én a le  e t p é n ite n tia ire  e t P e d ro  R . D av id , co n ­
su ltan t d es N a tio n s  u n ies  p o u r  la  p ré v e n tio n  d u  c rim e  e t  la  ju s tic e  pénale  su r  les p ra tiq u es  
ju r id iq u e s  lég isla tives, ju d ic ia ire s  e t p é n o lo g iq u es ; e t la  d iscu ss io n  a  é té  o u v e rte , avec  les 
in te rv e n tio n s  d e  M . L. R au si, so u s-secré ta ire  a u  m in is tè re  d e  la  Ju s tic e  d ’I ta lie  e t  T u llio  
B an d in i, p ro fesse u r d ’a n th ro p o lo g ie  c r im in e lle  à  l’U n iv e rs ité  d e  G ên es , p a r  le r a p p o rt  d u  
p ro fesseu r G . C an ep a , p ré s id e n t d e  la  S o c ié té  in te rn a tio n a le  d e  c rim in o lo g ie . M m e  M ire ille  
D e lm as-M arty , p ro fesseu r à  l’U n iv e rs ité  d e  P a ris-S u d  a  p ré sen té  e n su ite  u n  ra p p o rt  d ’e n ­
sem ble  su r  les p ro b lèm es d u  X Ie C ongrès e t M m e  le P re m ie r  P ré s id e n t S im o n e  R ozès, 
p ré s id en t d e  la  Société  in te rn a tio n a le  d e  dé fen se  sociale  d es c o n sid é ra tio n s  finales su r  cette  
session  p ré p a ra to ire . N o u s  a u ro n s  l ’o ccasio n  d ’y  re v e n ir  à  p ro p o s  d e  la  ten u e  d u  X Ie C o n ­
grès lu i-m ê m e , d o n t  n o u s  ra p p e lo n s  q u ’il a  p o u r  o b je t «  l’in te rn a tio n a lisa tio n  d e s  sociétés 
c o n te m p o ra in es  e t  les ré p o n ses  d u  m o u v e m e n t d e  dé fen se  so c ia le »  (d im e n sio n s  c rim i­
no log iques, a sp ec ts  so c io -éco n o m iq u es e t  p ra tiq u es  ju rid iq u e s) .

C ep en d an t, les Jo u rn é es  de G ênes d e  ju in  1986 a v a ie n t ég alem en t u n  au tre  ob je t, q u i 
é ta it  d e  c o m m é m o re r  le 4 0 e a n n iv e rsa ire  d e  la  fo n d a tio n  à  G ênes , p a r  F ilip p o  G ram atica , 
d u  p re m ie r  C e n tre  d ’é tu d e s  d e  défense  soc ia le , p o in t d e  d é p a r t  d u  m o u v e m e n t m o d ern e  d e  
défense  sociale  q u i d e v a it  ra p id e m e n t se  tra d u ire  p a r  la  c o n s titu tio n  en  1949 d e  la  Société  
in te rn a tio n a le  d e  défense  sociale.
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Il n o u s  p a ra ît utile , p o u r  b ien  m arq u e r cette  c o m m é m o ra tio n , d e  re p ro d u ire  ici, d a n s  sa 
fo rm e  orig inaire , le ra p p o rt q u i a v a it  é té  d e m a n d é  à  M . M arc  A ncel, p a r  les o rgan isa teu rs  
d es Jo u rn é es  de  G ênes.

II. -  LES ASPECTS HISTORIQUES 
DU MOUVEMENT DE DÉFENSE SOCIALE

Communication présentée aux Journées 
de défense sociale de Gênes (juin 1986)

par M arc A ncel

Membre de l ’Institut de France 
Président honoraire à la Cour de cassation 

Président d'honneur de la Société internationale de défense sociale

Les p résen tes Jo u rn é es  in te rn a tio n a le s  so n t d ’a b o rd , p o u r  to u s  les a d ep te s  d u  m o u v e ­
m e n t d e  défense  sociale, des Jo u rn é es  d u  so u v e n ir e t  u n  re to u r  au x  sources, e n  m ê m e  te m p s  
q u ’u n  ho m m ag e  à  leu r fo n d a te u r  h is to riq u e , F ilip p o  G ra m atic a . C elu i-c i, q u i  a v a it  p ub lié  
d è s  1934 d e  rem a rq u ab le s  Principes du  dro it p é n a l su b je c tif  e t  e n  1942 (lo rs d ’u n e  séance  d e  
la  S oc ié té  ita lien n e  p o u r  le  p ro g rès d e s  Sciences) a v a i t  a ffirm é  la  n écessité  d e s  é tu d e s  
sy s té m atiq u es  d e  défense socia le  (exp ression  a lo rs  la rg e m e n t no u v e lle ) p ro c éd a , e n  1946, à  
la  fo n d a tio n  d u  p re m ie r  C entre d'études  c o n sacré  à  c e tte  d isc ip lin e , e t  c ’e s t là  p o u r  n o u s  
to u s  u n e  d a te  m ém o rab le .

L’a n n ée  su iv an te , a p rès  a v o ir  (le 18 ja n v .)  exposé , to u jo u rs  à  G ên es , les p rin c ip e s  fo n ­
d a m e n ta u x  d u  «  m o u v e m e n t d e  d éfense  sociale  »  il ré u n is sa it (à  S an  R e m o ) le  p re m ie r  
C o n g rès in te rn a tio n a l d e  d éfense  sociale, fo n d a it la  R ivista  d i  difesa socia le  e t  tra n s fo rm a it 
le  «  C e n tre  »  co n stitu é  l’a n n é e  p récéd en te  e n  «  In s t i tu t  in te rn a tio n a l p o u r  les é tu d e s  de  
dé fen se  sociale  »  : la  d éfense  sociale  m o d ern e  v e n a it  d e  n a ître .

II fau t, ici e t a u jo u rd ’h u i su rto u t, p re n d re  p le in e m e n t consc ience  d e  l’exac te  d im e n s io n  
d e  c e t  é v é n e m e n t co n sid érab le . C e rte s , l’ex p ress io n  d e  «  dé fen se  sociale  »  a v a it  d é jà  é té  
u tilisée  so u v en t, n o ta m m e n t d e p u is  l’usage q u ’en  a v a it  fa it l’E cole d e  L o m b ro so , d e  F e rr i e t 
d e  G aro fa lo . D éjà  aussi, d è s  1910, so n  p re m ie r  th éo ric ie n , A d o lp h e  P rin s, d a n s  so n  célèbre  
p e ti t  o u v rag e  su r  la  D éfense socia le  e t les transform ation s du  dro it p é n a l  en  a v a i t  préfiguré  
l’a c tio n  d a n s  le d o m a in e  d u  d ro it  p én a l e t d e  la  p o litiq u e  c rim in elle  ; n é an m o in s , elle 
n ’a v a it  pas enco re  en  1946 u n  c o n te n u  sc ien tifique  p ro p re . Elle é ta it  to u t  a u  p lu s une  
d irec tio n  possib le  d e  la p o litiq u e  c rim in elle  o u  u n e  f in a lité  assignée (p a rm i d ’au tre s) à  la 
lég isla tion  pénale. O r  v o ic i q u ’o n  la  chargeait d ’u n e  s ign ifica tion  n o u v e lle  en  lu i im p rim a n t 
u n  d y n a m ism e  égalem en t n o u v e au  p o u r en  fa ire  à  la  fo is u n e  d o c tr in e  co h é re n te  de 
p h ilo so p h ie  pénale  e t u n  m o u v em e n t d e  ré n o v a tio n  d es in s titu tio n s  sociales.

A  cô té  de  n uances p a rfo is  d ivergen tes, ce c o u ra n t ré n o v a te u r  c o m p re n a it  u n  fond  
c o m m u n , caractérisé  au  m o in s p a r  tro is  p o sitio n s  essen tie lles :

•  d ’a b o rd  une  a p p ro ch e  p lu rid isc ip lin a ire  d u  p h é n o m è n e  c rim in e l, q u i n ’é ta it  plus 
l’apanage des seuls ju ris te s , m ais  q u e  d e v a ien t é tu d ie r  en  c o m m u n  (avec ces ju ris te s )  les 
m édecins, les psychologues, les socio logues e t m êm e  les éco n o m istes  e t  les p h ilo so ­
ph es ;
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•  un  p o in t de  d é p a r t subjectif, fondé  su r  la  n o tio n  d 'a n tiso c ia lité  (substituée  à  la  re s­
p o n sab ilité  m orale) e t a b o u tissan t à u n  sys tèm e u n ita ire  d e  ré ac tio n  sociale  p o u v a n t 
inclu re  à la fois san c tio n  p u n itiv e  (afflic tive) e t  m esu re  d e  sû re té  e t  p ren d re  en  c o n ­
sid é ra tio n , à  cô té  d u  « d é l in q u a n t»  d u  d ro it  c lassique  le d é v ia n t, le m arg inal o u  
l’in ad a p té  (le 9e C ongrès de  défense  soc ia le  d e  C aracas en  1976 a  re tro u v é  ces p ré o c ­
c u p a tio n s p o u r  u n e  d é m a rch e  p e rso n n a lisé e  (ou  p e rso n n a lis te ) v e rs  u n e  p o litiq u e  de  
tra ite m e n t e t de  récu p é ra tio n  sociale) ;

•  enfin  (et la rg em en t p a r  v o ie  d e  co n séq u en ce) u n e  o rie n ta tio n  d e  ce tte  réac tio n  sociale  
(dans une  p o litiq u e  crim inelle  rén o v ée ) v e rs  la  p ro tec tio n  d e  l’ê tre  h u m a in  e t  l’a m é ­
lio ra tio n  de  l’h o m m e , en  g a ran tis sa n t ses d ro its  fo n d a m e n ta u x  e n  d e h o rs  (ou  au -d elà) 
de  la rép rèss io n  trad itio n n e lle  g râce  à u n e  p o litiq u e  n o n  p u n itiv e  essen tie llem en t 
h u m an is te  (F ilip p o  G ra m atic a  fu t lu i-m ê m e  u n  g ra n d  h u m an iste ).

C e tte  p o litiq u e  (crim inelle) de  d éfense  sociale , q u i s’en  p re n a it  d ’a b o rd  à  la p e in e  c la s­
sique (v. d an s  le n° 1 d e  la R ivista  d i d ifesa socia le  l’a rtic le  fo n d a m e n ta l d e  F. G ra m a tic a  
« la lu tte  co n tre  la p e in e  »), d e v a it so u lev er à la  fo is d es ad h és io n s  en th o u s ia s te s  (réc lam an t 
la  suppression  d u  sys tèm e p énal e t des te rm es  m êm e s d e  «  d é lit »  e t  d e  «  d é lin q u a n t ») e t les 
ré ticences de  ceux q u i en te n d a ie n t m a in te n ir , d a n s  un  sy s tèm e accep té  d e  d éfense  sociale, le 
p rin c ip e  de  la légalité, l’é ta t de  d ro it  e t les g a ran tie s  d ’u n e  in te rv e n tio n  ju d ic ia ire . D ’o ù  u n e  
con tro v e rse  a rd en te , m ais  am icale, q u i se p o u rsu iv it  ju sq u ’a u  2e C ongrès d e  Liège, en  1949, 
où  fu t constituée , d a n s  l’en th o u s ia sm e  a u ssi, la  Société  in te rn a tio n a le  d e  défense  sociale, 
d o n t F ilippo  G ra m a tic a  d e v in t to u t  n a tu re lle m e n t le p ré sid en t.

C ’est a lo rs que , p o u r  pacifier les e sp rits  e t c la rifie r les idées, o n  ré c lam a  la  réd ac tio n  d ’u n  
P rogram m e m in im u m  a ffirm an t les p o s itio n s  fo n d am en ta les  d u  m o u v e m e n t (acceptées p a r  
tous), en la issan t à  ch acu n  (ce q u ’e x p rim e  b ien  la  fo rm u le  : «  p ro g ram m e  m in im u m  ») la 
possib ilité  d ’a d h é re r  p erso n n e llem en t à d es th èses év en tu e llem e n t p lu s hard ies. L a  p ré ­
p a ra tio n  en fu t confiée  à u n e  C o m m iss io n  trè s  re stre in te  e t  la  ré d ac tio n  effectuée p a r  le 
p ro fesseu r Iv a r  S trah l, de  l’U n iv e rs ité  d ’U p p sa la , u n  a m i d e  la  p re m iè re  h eu re  e t  u n  a d ep te  
éclairé  de  la d o c trin e . Le tex te  en  fu t p ré se n té  au  3e C ongrès (A n v ers  1954) q u i l’a d o p ta  
aussitô t. N o u s-m êm e, p e n d an t cette  p é r io d e  d ’é tu d e  e t  d e  réflex ion , a v io n s  é té  a m e n é  à  
p résen ter, en  v u e  d e  ce m êm e  C ongrès, u n e  co n cep tio n  q u e  n o u s  a v io n s  ïp p e lé  celle d e  «  la  
défense  sociale  n o u v e lle  » e t qu i, sans ro m p re  a u cu n e m e n t av ec  les co n cep tio n s a n té rieu res, 
e t n o ta m m e n t la d o c tr in e  de  F ilip p o  G ra m a tic a , se s itu a it  la rg em en t d a n s  les p erspec tives 
de  ce P ro g ram m e m in im u m  ; av ec  to u te fo is , d es p o ss ib ilité s  d e  d é v e lo p p em e n t u lté r ie u r  
que  n o u s a v o n s  exposé  d a n s  les é d itio n s  su iv a n te s  (no t. la  tro is iè m e , 1981). N o u s  a v o n s  eu  
la g rande sa tis fac tio n  d ’a illeu rs d ë  v o ir  F ilip p o  G ra m atic a , n o n  seu lem en t a d h é re r  p e r­
so n n e llem en t au  P ro g ra m m e  m in im u m , m a is  e n  re c o m m a n d e r lu i-m ê m e  l’a d o p tio n  p a r  le  
C ongrès d ’A nvers. L a  défense  sociale  m o d e rn e  é ta i t  d é fin itiv e m e n t constituée .

Les tro is  p rem iers  C ongrès d e  d éfense  soc ia le  a v a ie n t eu  p o u r  o b je t la  d é lim ita tio n  e t  la  
c o n fro n ta tio n  des p rin c ip es  généraux  su r  lesquels p o u v a it  se fo n d e r u n  re n o u v e lle m en t d e  
la P o litiq u e  c rim in e lle  d es E ta ts  m o d ern e s . L e  q u a tr iè m e  (e t les C ongrès u lté rieu rs) c h e r­
ch èren t à  é tu d ie r  d es p ro b lèm es p o n c tu e ls  o ù  p o u v a ie n t se m an ife s te r  a c tiv em en t la  
doc trine . Le q u a tr iè m e  C ongrès é tu d ia  a in s i  (M ilan , 1956) la  p ré v e n tio n  d es in frac tio n s  
co n tre  la  v ie  h u m a in e  e t  l’in tég rité  d e  la  p e rso n n e  h u m a in e  ; le  C in q u iè m e  (S tockho lm , 
1958) l’in te rv en tio n  a d m in is tra tiv e  e t  ju d ic ia ire  en  m a tiè re  d ’en fance  e t  d ’ado lescence  
in ad ap tée  ; le S ix ièm e (B elgrade 1961) les d ifférences d a n s  le s ta tu t  légal e t le tra ite m e n t d e s  
m in eu rs , d es je u n e s  ad u lte s  e t  d es a d u lte s  d é lin q u a n ts ;  le S ep tièm e  (Lecce, 1966) les 
in te rd ic tio n s  p ro fess io n n e lles ; le H u it iè m e  (P aris, 1971) les tec h n iq u es  d e  l’in d iv id u a li­
sa tio n  ju d ic ia ire  ; le N e u v ièm e  (C aracas, 1976) m arg in a lité  sociale  e t  ju s tic e  ; e t le D ix ièm e  
(T hessa lon ique  1981) la  v ille  e t  la  c r im in a lité .

C e D ix ièm e  C ongrès, m ag n if iq u em en t o rg an isé  p a r  le P ro fesseu r V ouyoucas e t  ré u n is ­
sa n t p lu s d e  500 congressistes (effectifs) v e n u s  d e  p lu s d e  50 p a y s  d ifféren ts  a tte s ta it  la  
p é ren n ité  e t  la  v ita lité  d u  m o u v e m e n t d e  défense  sociale. O n  p o u v a it se d e m a n d e r  
cep en d an t si le P ro g ra m m e  m in im u m  d e  1954 n ’é ta it  pas, à  c e rta in s  égards a u  m o in s , 
dépassé  e t  s’il ne  c o n v en a it p a s  d ’en  e n v isag e r u n e  ré v is io n  éven tuelle . L’A ssem blée  
généra le  d e  la  S ociété  se p ro n o n ç a  e n  ce  s e n s ;  u n  q u e s tio n n a ire  fu t d iffusé p a rm i les  
m em b res e t, su r  les rép o n ses  à  ce  q u e s tio n n a ire , fu t p ré p a ré  u n  A d d e n d u m  a u  tex te  d e  1954 
q u i, a d o p té  d ’a b o rd  p a r  la  C o m m iss io n  spécia le  c o n stitu é e  à  c e t effet, le fu t d é fi­
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n itiv e m e n t p a r  l’A ssem blée  généra le  e x trao rd in a ire , co n v o q u ée  à  l’o ccasio n  d u  C ongrès des 
N a tio n s  u n ies  d e  M ilan  en  sep tem b re  1985. Le P ro g ra m m e  m in im u m , co n se rv é  à  sa  d a te  e t 
d a n s  sa  te n e u r  d e  1954, se tro u v e  d o n c  a u jo u rd ’h u i c o m p lé té  (e t d an s  u n e  certa in e  m esu re  
ac tu alisé ) p a r  cet A d d e n d u m  d e  1985. S ans s’y a tta rd e r  d av an tag e , d iso n s  seu lem en t q u e  
p a r  lu i-m ê m e  il o u v re  d e  no u v e lles  p erspec tives d e  d é v e lo p p em e n t à  la  défense  sociale  
m o d ern e .

P e u t-ê tre  est-ce en  d é fin itiv e  p a r  ce tte  id ée  d ’o u v e r tu re  q u ’il c o n v ie n t d e  te rm in e r  ce t 
ex am en  d e  40  ans d e  d é v e lo p p em e n t c o n tin u . A  l’o rig ine , la  défense  sociale, née  ita lien n e , 
est d e v en u e  ra p id e m e n t ita lo -française , a  poussé  d e s  a n te n n es  d a n s  les p ay s la tin s  e t 
s in g u liè rem en t l’A m ériq u e  la tine , o ù  F . G ra m atic a , trè s  c o n n u  e t  ap p réc ié , re m p o rta  de* 
g ran d s succès personnels . Les récen te s Jo u rn é es  fran co -ita lo -lu so -esp ag n o les ten u es suc­
cessiv em en t à  T rieste , M a d rid , A ix -en -P rovence , d e m a in  sa n s  d o u te  à  L isb o n n e  o u  à  
C o im b ra , en  p o rten t le tém oignage, co m m e  au ssi la  v o lo n té  d ’o rg an ise r ce rta in s  d e  ses 
C ongrès en  A m ériq u e  la tin e  : C aracas 1976, B uenos A ire s  (grâce a u  p ro fesseu r B e id erm an ) 
1986. M ais  à  l’orig ine elle  re n co n tra it  d es résis tan ces v en u es , so it  d e  l’e m p irism e  ang lo- 
a m érica in , so it d u  d o g m atism e  a llem an d , so it d e  l’id éo lo g ie  p ro p re  au x  P a y s  socialistes. O r, 
elle a  p u  te n ir  depuis, a v ec  succès, des Jo u rn é es  d e  dé fen se  sociale  à  E d im b o u rg  (grâce à  
M . M c C lin tock), W u p p erta l (avec le re c teu r H aüssling ) e t  à  M o sco u  (1980, g râce  à  l’In s t i tu t  
de l’E ta t e t d u  d ro it e t a u  p ro fesseu r K o u d ria tsev ), c h ac u n e  m arq u é e  p a r  d e s  p u b lica tio n s  
im p o rta n te s .

Il fa u t ici rap p eler la  c o o p éra tio n  é tro ite  e t c o n stan te  e n tre  la  défense  sociale  e t les g ran d s 
o rg an ism es in te rn a tio n au x  : les N a tio n s  un ies q u i c réè ren t en  1948 u n e  S ection  (d ite  a lo rs  
de « défense  sociale », av ec  le regre tté  D e liem eu x ) p o u r  p ro m o u v o ir  u n e  «  P o litiq u e  de  
p ré v en tio n  d u  crim e e t de  tra ite m e n t d es d é lin q u a n ts »  (une  ex p ress io n  d e  la défense  
sociale  !) e t le C onseil d e  l’E urope q u i in s titu a  en  1957 u n  « C o m ité  e u ro p ée n  p o u r  les 
p ro b lèm es crim inels » a u q u e l nos re p ré se n tan ts  a p p o rtè re n t u n e  co lla b o ra tio n  effec tive  e t 
co n stan te .

N ’o u b lio n s  pas d av an tag e  les re la tio n s  régulières n o u é es  a v ec  les a u tre s  A sso c ia tio n s 
sc ien tifiques po u rv u es, c o m m e  la  Société  in te rn a tio n a le  d e  défense  sociale, d u  s ta tu t 
c o n su lta tif  : A sso c ia tio n  in te rn a tio n a le  d e  d ro it  pénal, Société  in te rn a tio n a le  d e  c r im in o ­
logie, F o n d a tio n  in te rn a tio n a le  p én a le  e t  p é n ite n tia ire  — les quatre gran ds  — q u i o n t fo rm é  
en tre  elles u n  C om ité  in ternation al d e  coordination  p o u r  p réc isém en t c o o rd o n n e r leu r  
a c tio n  c o m m u n e . D e là so n t n és les rem arq u ab les  C olloques d e  B ellagio, ten u s  to u s  les 
5 a n s  (a v a n t le C ongrès in te rn a tio n a l d e s  N a tio n s  un ies) q u i o n t  en ric h i e t  ren o u v e lé  la  
Science p én a le  e t  la  P o litiq u e  c rim inelle .

C es ré a lisa tio n s  n ’o n t é té  re n d u  possib les q u e  grâce à  l’a p p u i in es tim ab le  d u  C entro  d i  
preven zion e e  difesa socia le  d e  M ilan  e t d e  son  irrem p laç ab le  secré ta ire  généra l, le g ran d  
m ag is tra t A dolfo  B eria  d i  A rg en tin e  (avec  sa  m erv e illeu se  équ ipe) d o n t l’a c tio n  (p e rso n ­
nelle e t  co llective) a  é té  décisive , e t  à  q u i n o u s  d e v o n s  le ray o n n em en t in te rn a tio n a l d e  la  
défense  sociale  m o d ern e  : q u ’il en  so it ic i p u b liq u e m en t rem ercié  !

L a dé fen se  sociale  en  e ffe t est, p a r  essence  e t p a r  v o c a tio n , un iversa liste . N o u s  re tro u v o n s  
ici le so u v e n ir  de  n o tre  fo n d a teu r, c a r  F . G ra m atic a  a v a it  le sens d e  l’u n iv ersa lism e. M algré 
la  fe rm e té  d e  son  carac tè re  e t la  force, b ien  affirm ée, d e  ses c o n v ic tio n s , il é ta i t  a v a n t to u t  
u n  h o m m e  d e  d ialogue, d e  co n c ilia tio n  e t  d e  c o n fro n ta tio n  am ica le  ; e t il é ta it  au ssi u n  
c h a rm e u r  q u i sa v a it se fa ire  é co u te r  e t e m p o rte r  l’a d h és io n . D ’u n e  g ran d e  cu ltu re , d ’u n e  
a p titu d e  singu lière  à  c o m p re n d re  les é v én e m e n ts  e t  les h o m m e s, a v ec  la  finesse d e  son  
v isage e t  la  d o u c eu r d e  sa  vo ix  e t d e  son  sourire , il é ta it  fa it p o u r  jo u e r  — ce  q u ’il fit a v ec  u n  
d é v o u e m e n t ex em plaire  — le rô le, q u i lu i co n v en a it si b ien , d ’a m b a ssa d e u r so u ria n t d ’u n e  
d o c tr in e  généreuse. Il a  d o n n é  à  la  d éfense  sociale  so n  e sp rit a u  p o in t d ’en  faire, a u -d e là  
d ’u n e  p h ilo so p h ie  a b stra ite , u n e  m an iè re  d ’en v isag er la  q u a lité  d e  la  v ie  en  a ssu ra n t la  
p ro tec tio n , la  p ro m o tio n  e t l’a m é lio ra tio n  de  l’h o m m e . Le m o u v e m e n t q u ’il a  créé  il y  a  
q u a ra n te  a n s  p eu t à  la  fo is se to u rn e r  av ec  fierté  ve rs  so n  passé e t se to u rn e r  av ec  confiance  
vers so n  av en ir. N o s successeurs y v e ille ro n t !
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31, n° 1467 ....................  6 0 0 ,6 4 9

n° 1475 .............................  649

■ • ■ 649
• • • 649
• • ■ 660 
•••  651 
651, 660

.................. 652

..................  652

..................  660

..................  652

653, 654 et s.
747
729

O R D O N N A N C ES

1945 ju in  30, n» 1483-1484 .........  116 ,151 ,
417, 745, 873 et s.

sept. 19 ............................................... 869
nov. 2 . 95 et s., 608 e t s., 726 e t s.

1959 jan v . 31 ....................
1962 avr. 14 ....................
1967 sept. 28, n» 833-835

.................  600 e t s.

.................  600 e t s.
*41, 415 e t s. 

622 et s„ 865 e t s.

DÉCRETS-LOIS

1852 jan v . 9 .................. 651, 660, 877 et s.
1935 oct. 30 ..................  618, 655, 819 e t s.

DÉCRETS

1853 juill. 4 .................... 28, n» 929
1859 nov. 19 .................... .................. 878 29, n° 913
1903 m ai 20 .................... ................ 747 et s. sept. 4, n° 944
1912 déc. 28 .................... 10, n° 967
1946 ju in  18-30 .............
1967 janv . 12, n° 45 
1969 aoû t 12 ....................
1972 juill. 20 ......................
1973 févr. 23 ......................

m ars 12, n° 364
1974 déc. 31, n» 1184 . . .
1975 ju ill. 28 ......................

oct. 3, n° 903
1981 févr. 19 ......................

........................  653

...............  247 e t s.

........................  655

........................  '652

11, n» 956 
30, n° 1053

nov. 4, n°1151 
5, n° 1152

12, n° 1193 
15, n» 1203

déc. 6, n° 1297 
9, n° 1307

10, n» 1327
1 1 , n» 1316 
20, n° 1369

.........  413, 878 et s.

sept. 15, n° 859 
déc. 23, n» 1142 . . .

......................  871

......................  749
1986 jan v . 3, n°22- 

23
1982 déc. 23 ...................... ......................  419 6, n° 15

7, n» 38
AA\

1985 ju ill. 3, n° 665 . . . ......................  140
5, n° 693 . . . ......................  140 n° 49 .............. 657

11, n° 712 . . . 10, n° 78 .............. ASS
30, n° 807 . . . ......................  142 15, n° 70-

aoû t 6, n° 836
14, n» 872 . . .

. .  148, 743 e t s. - 

......................  145
71
n° 74 ......... AA 1

16, n° 891 . ; . ......................  147 27, n° 115
22, n» 879 . . . ..................  142 févr. 6, n° 198 

l l ,n »  208

. . . .

655 e t s., 661 e t s.
____  AS?23, n» 938 . . . ......................  147

25 ...................... 12 ................

1939 ? v ïj 2* ...................................... 363 et s.
J“ *ll- "  ......................................  600 et s.
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18, n° 226 ...................... . . .  652 n» 462 331, 658 et s., 665
n° 268 ................... . . . .  653 et s.
n» 270 ................... . . . .  652 n° 475 ................... 654

mars 3, n° 312 ................... . . . .  662 n° 476 ................... 656
5, n° 303 ................... . . . .  654 n° 519 ................... 654
5, n° 304 ................... . . . .  661 n° 671 ................... 657

13, n» 523 ................... . . . .  656 18, n» 592 . 662, 683 et s.
n° 524 ................... . . . .  657 mai 14, n°736

14, n°444- ................... . . . .  656 26, n° 750 ................... 899
445 juin 17, n» 773 ................... 899
n° 452 ................... . . . .  661 30, n° 744 ................... 898
n °4 6 l . 657, 659, 665 et s.

ARRÊTÉS M IN ISTÉRIELS

1954 nov. 15 .................. ........................... 141 20 ...................... ......................  418
1977 déc. 15 .................. 21 ...................... ......................  412
1978 m ars 9 .................. ........................... 140 déc. 9 ...................... ......................  419
1984 déc. 4 .................. ........................... 143 18 ...................... ......................  653
1985 ju in 12 .................. ........................... 140 1986 janv . 8 ...................... ......................  653

17 .................. ........................... 141 10 ...................... ......................  653
28 .................. ........................... 141 30 ...................... ......................  655

juill. 1 .................. ........................... 141 m ars 6 .................... . .  . 662
3 .................. ........................... 151 avr. 14 ...................... ......................  898
4 .................. ........................... 141 15 ...................... ......................  898
8 .................. ........................... 142 16 ...................... ......................  898
9 .................. ........................... 142 18 ...................... ......................  898

18 .................. ..................  142 et s. m ai 15 ...................... ......................  899
1 .................. ........................... 141 29 . .  .
6 .................. ........................... 149 30 ...................... ......................  898

28 .................. ........................... 142 ju in  12 ...................... ......................  898
sept. 25 .................. ........................... 145 17 ...................... ......................  899
oct. 17 .................. ........................... 412 18 ...................... ......................  900
nov. 8 ..................

AVIS

1985 juill. 2 ...................... ......................  138 1986 janv . 3 ...................... ......................  651
14 ...................... ......................  145 avr. 3 .................. ......................  897

oct. 4 ...................... ......................  413

CIR C U LA IR ES

1981 août 11, in te rm in isté rie lle ................ 98
1985 sept. 20 ...............................................  412

nov. 28 ...............................................  416

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE

BELGIQUE

A rrêté 1967 jan v . 26 ......................... 982

ESPAGNE

C onstitution 1978 dec. 29 ................ 7 e t s.

1986 janv. 27 ...............................................  650
févr. 10 ............................................... 657
avr. 15 ...............................................  898

ITALIE

C onstitu tion  ........................................  1 et s.
Lois 1978 m ai 18 .............................  98

1980 févr. 6 ...............................  759
déc. 30 ...............................  759

1982 m ai 29 .............................  759 et s.
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PORTUGAL

Lois 1981 août 20-21 ......................  753 et s.

RÉPUBUQUE DÉMOCRATIQUE ALLEMANDE

Code pénal 1968 ...............................  79 et s.

Loi 1952 oct. 2 .................................. 80
1957 déc. 11 ...............................  80
1968 m ai 24 ...............................  80 et s.

SU ISSE

Loi 18 sept. 1981 ...............................  98

LÉGISLATION INTERNATIONALE

C O N V EN TIO N S EU R O PÉEN N ES

1950 nov. 4 157 et s„ 643 e t s., 671 et s. (Protocole n° 6)
711 et s., 721 et s., 857 1983 avr. 28 55 e t s., 663

1957 déc. 13 ........................... 663, 900 et s. (Protocole n° 7)
1981 janv . 28 749 1984 nov. 22 .............. 663
1983 m ars 21 418

C O N V EN TIO N S O .N .U .

1936 ju in  26, G e n è v e ...............................  416 1980 oct. 25, La H a y e ............................... 295
1951 ju ill. 28, G e n è v e .....................  98 et s. 1984 déc. 10, New Y o r k .........................  429
Pacte 1966 déc. 19..............................  56 et s.

CO N V EN TIO N S BILATÉRALES

1981 aoû t 1 0 ' ............................................  664 1983 m ars26  ................................................. 664

JURISPRUDENCE NATIONALE

CO N SEIL C O N ST ITU TIO N N E L

1977 janv . 12 ................ .........  399, 746 e t s. 1985 janv . 18
1981 janv . 19-20 ......... .............................  403 m ai 22
1983 déc. 29 ................ ....................  399, 745 1986 aoû t 26

T R IB U N A L  DES C O N FLITS 

1978 ju in  12 .................................................  97

C O U R  D E C A SSA TIO N

1812 nov. 20, crim ................ ......................  842 1901 déc. 14, c rim ..................... ................  358
1814 ju ill. 7, crim ................ 1905 févr. 25, c rim ..................... ................  399
1857 nov. 26, crim ................ ......................  850 1908 avr. 11, crim ..................... ..................  88
1859 jan v . 8, crim ................ ......................  842 juill. 16, crim ..................... ___  358 et s.

27, crim ................ ....................  877 1911 ju in 29, ch. réunies . . . . ................  399
1876 nov. 4, crim ................ ......................  842 1912 déc. 14, c rim ..................... ................  399
1877 avr. 12, crim ................ ......................  842 1919 m ars 20, crim ..................... ................  842
1893 m ars 16, crim ................ ......................  154 1921 janv. 29, crim ..................... ..................  89
1895 jan v . 4, crim ................ .............  842 e t s. 1928 nov. 9, c rim ..................... ................  842
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1930 m ars21 ,crim ....................................  881
1931 janv. 23, crim ...................................  870
1932 janv. 22, crim ...................................  102
1934 mai 12, crim .................................... 842
1947 mai 8, crim .....................................  104
1949 mai 19, crim .................................... 842
1952 nov. 6, crim .....................................  777
1953 mai 13, crim .................................... 284
1955 juin 3, crim .....................................  283
1956 juin 26, crim ...................................  880
1957 nov. 7, crim .....................................  885
1958 juin 25, crim .....................................  91
1959 nov. 12, crim .................................... 775
1960 nov. 8, crim .....................................  853
1961 juin 14, crim .................................... 842
1963 févr. 26, crim. .......................... 744 et s.
1964 mai 6, crim .....................................  399
1965 déc. 21, crim ...................................  842
1966 juill. 19, crim .................................... 617
1967 janv. 25, crim ..........................  387 et s.

juin 7, crim ............................. 257 et s.
oct. 17. crim .................................... 861

1968 mai 2, crim .....................................  891
28, crim ............................ 131 et s.

1969 févr. 6, crim .....................................  861
mars 15, crim .................................... 154
avr. 22, crim ............................ 288 et s.

1971 oct. 14, crim .................................... 604
1972 févr. 24, crim ...................................  408

oct. 5, crim .....................................  849
déc. 12, crim ...........................  776, 849

1973 sept. 22, crim ...................................  609
1974 juin 21, ch. m ix te ........................  888
1975 janv. 23, crim ...................................  880

juin 3, crim.................  644, 713 et s.
juill. 2, crim............................. 375, 854
déc. 16, civ..............................  734 et s.

1976 mai 4, crim .....................................  882
18, crim ....................................  619

1977 juin 29, crim ...................................  380
nov. 28, crim ...................................  860

1978 nov. 20, crim ...................................  619
déc. 4, crim .....................................  633

1979 févr. 14, crim .................................... 380
avr. 3, crim .....................................  618
juin 11, crim .................................... 867

26, crim ............................  154, 857
nov. 8, crim .....................................  747

1980 mars 3, crim .....................................  363
5, crim ....................................  103

25, crim ....................................  611
mai 8, crim .....................................  360

30, crim ....................................  747
oct. 9, crim .................  737 et s., 857
nov. 18, crim ....................................  284

20, crim ..................................... 607
1981 janv. 22, crim ...................................  881

avr. 27, crim ...................................  393
juin 3, soc........................................  889
août 8, crim .....................................  101
déc. 14, crim .................................... 628

1982 févr. 22, crim ............................ 715 et s.
mars 18, crim ...................................  132
mai 24, crim ...................................  284
juill. 20, crim ...................................  867
oct. 13, crim .................................... 103

1983  j a n v .  2 8 , a ss . p lé n . .............................  888
fé v r .  2 , c r im ........... ...............................  3 6 0
m a r s  15, c r im ........... ...............................  3 7 4
m a i 10, c r im ........... .............................  8 8 5
ju in  l . s o c .............. .............................  885

2 7 , c r im ........... ...............................  895
a o û t  20 , c r im .......... ...............................  851
o c t. 11, c r im ........... ...............................  8 8 4

12, c r im ........... ...............................  132
n o v . 8, c r im ........... ...............................  3 7 0

21 , c r im ........... ..................... 741 e t  s.
23 , c r im ........... ...................  117 , 4 1 2
24 , c r im ........... ...................  114, 3 7 9

SOC.............. .............................  8 8 7
30 , c iv .............. ...................  7 3 5  e t  s.

d é c . 6, c r im ........... 6 4 4  e t  s., 7 1 5  e t  s.
8, c r im .......... .............................  8 5 6

19 8 4  j a n v .  4 , c r im .......... .............................  391
17, c r im ........... ...................  119 e t  s.

fé v r. 21 , c r im .......... ...................  3 7 4  e t  s.
m a rs  26 , c r im .......... .............................  8 6 6
m a i 10, c r im ........... .............................  851

29 , c r i m .......... .............................  4 0 4
j u i n  28 , c r im .......... .............................  6 2 9
o c t. 2, c r im ..........

4, c r im ..........
10, s o c .............. .............................  888
15, c r im .......... ..................... 112 e t  s.
18, c r im ........... ..................... 7 15  e t  s.

n o v . 6, c iv ................................................  114
7, c r im ........... .................................  360

26 , c r im ........... .....................  7 1 5  e t  s.
28 , c iv .............................................  113

d é c . 4, c r im .  . . . ...............................  102
18, c r im . . . . ...............................  120
20 , c r im . . . . ...............................  132

1985 ja n v .  3, c r im .  . . . ...................... 6 1 9  e t  s.
7, s o c ........... ...............................  885
8, c r im .  . .  . ...............................  4 4 5
9, c r im .  . . .

16, c iv ........... ...................... 391 e t  s.
2 1 , c r im .  . . . ...............................  7 46
2 3 , c r im .  . . . ................................ 3 58
2 4 , c r im .  . . . ................................ 132
2 9 , c r im .  . . . ................................ 7 1 9

fé v r. 4, c r im .  . . . ................................ 8 6 6
5, c r im .  . . . .................................. 6 1 2
6, s o c ............ .................................. 8 85

11, c r im .  . . .
12, c r im .  . . . .................................. 8 8 5
18, c r im .  . . . .................................. 7 1 9
21 , c r im .  . . . .................................. 3 85
2 6 , c r im .  . . .
2 8 , s o c ............ ................................ 8 85

m a rs  6, c r im .  . . .
12, c r im .  . . . .......... 3 8 4 , 5 9 9  e t  s.
19, c r im .  . . . .......... 119, 8 8 3  e t  s.
25 , c r im .  . . . ...................... 7 1 5  e t  s.
26 , c r im .  . . . ................................ 104
2 7 , c r im .  . . .

a v r .  16, c r im .  . . . ...................... 3 7 4 , 377
2 2 , c r im .  . . . ................................ 6 1 8
2 4 , c r im .  . . . ................................ 103
2 5 , c r im .  . . .
2 9 , c r im . . . . ...................... 3 7 5 , 893
30 , c r im .  . . . ..........  101, 4 0 7  e t  s.
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mai 7, crim ......... ...............  631 et s. 20, crim...........
14, crim........... . . .  401 et s., 885 2.1, crim...........
20, crim ......... .......................  106 26. crim .........
22, crim ........... . . .  129, 608 et s. déc. 10, crim ...........
30, crim ........... . . .  131, 609 et s. 11, crim ...........

juin 4, crim........... . . .  403 et s., 616 17, crim ...........
5, crim ........... . . .  103 et s., 406 1986 janv. 3, crim......... 643 et s., 713 et s.

11, crim........... ..................  618 4, crim ........
12, crim ......... ..................  130 6, crim ........
18, crim ........ ..................  406 9, crim ........
20, crim ......... ............ 404, 406 10, crim ........
24, crim ......... ... 111 et s., 406 14, crim ........

juin. 2, crim ......... ..................  408 16, crim ....... 839 et s., 849 et s.
3, crim ......... ..................  130 22, crim ....... 644 et s., 716 et s.

17, crim ......... ...........  357, 375 28, crim ........ ... . 637, 853 et s.
18, crim ........... févr. 11, crim ........
23, crim ....... 488, 739 et s., 857 13, crim ........
24, crim ......... 18, crim ........

sept. 3, crim........... .. . 355 et s., 647 19, crim ...........
14, crim........... ............... 120, 375 20, crim ...........
16, crim........... .......................  884 mars 5, crim .........

oct. 1. crim ......... ............ 405, 603 6, crim .........
2, crim ......... . . .  376, 631 et s. 10, crim .........
3, crim ......... ..................  407 19, soc............................... 885
8, crim ......... ..................  632 18, crim ........
9, crim ......... . . .  370 et s., 892 SOC...........

14, crim ......... avr. 22, crim .........
15, crim ....... 124 et s., 126, 375 mai 4, crim .........
16. crim ......... ............ 372, 608 13, crim .........
23, crim ......... ..................  408 20, com .........
28, crim ......... . . .  153 et s., 862 2 1 ,soc...........
29, crim........... . . .  373, 634, 884 23, crim........... ................. 877 et s.
30, crim ........... ..................  371 30, ass. plén. .

nov. 5, crim ......... ............ 859, 891 juin 10, crim ........
6, crim ......... ..................  611 17, crim ........ . . .  844 et s., 894

14, crim ......... ............ 647, 891 24, crim ...... —  854 et s., 894
15, ass. plén. . ............ 401 et s. 25, crim ........
19, crim ......... ..................  613

COURS D’APPEL

1955 mars 29, Montpellier ................  853 1985 févr. 27, Aix-en-Pce
1967 juin 29, Besançon, ch. d’acc. 257 et s. M e tz ......
1974 févr. 7, Poitiers ... ..................  863 mars 4, Versailles .
1977 nov. 22, Douai . . . . ..................  619 juin 10, P a r i s ......
1982 oct. 21, Rouen . . . . 19, P a r is .......

nov. 9, P a r is ...... ..................  391 28, Reims ... .
1983 févr. 

mai
24, P a r is ......
19, Poitiers ...

..................  851

..................  866
juin. 9, L y o n .......

P a r is ......
juin 22, L y o n ......

27, Colmar ...
..................  877
..................  374

nov. 
déc. 

1986 janv.

26, P a r is ......
17, P a r is .......
15, P a r is ......

..................  874

............ 376,, 854
1984 févr. 21, Versailles ....................  258 févr. 11, Rouen . . . . ..................  874

23, Poitiers ... ...................  866 mars 5, Grenoble . ............ 869 et s.
mai 17, Toulouse .. avr. 17, Angers ... ..................  874
juin 27, Aix-en-Pce ................... 637 28, Rennes ...

28, P a r is ........ mai 5, Versailles . ..................  875
sept. 27, M e tz ........ ................  862 6, P a r is ...... ..................  874
nov. 7, Grenoble .. ..........  853 et s. 29, P a r is ...... ............ 863 et s.
déc. 19, Dijon ....... juin 11, P a r i s ...... ............ 855 et s.

T R I B U N A U X  D E  G R A N D E  IN S T A N C E

1946  d é c . 19, S e in e , c o r ................................. 6 1 7  1959  ju i l l .  11, S a in t- E tie n n e ,  c iv ............... 735
1949 fé v r .  2 3 , S e in e , c o r ....................... 2 4 7  e t  s. 1980  o c t. 8 , P a r is ,  c o r .......................  6 2 8  e t  s.



TABLES DE L’ANNÉE 19 8 6 9 3 7

1982 janv. 27, Marseille . . . . ................. 286 31, Saint-Malo, cor. . . . . . . .  105
1983 oct. 6, Paris, cor. . . . juin 6, Paris, cor.................. . . . .  116

nov. 8. Paris, cor. . . . 10, Paris, cor................... . . . .  863
1984 oct. 16, Paris, cor. . . . ................. 106 26, Saint-Quentin, co r.. 395 et s.

déc. 6, Paris, cor. . . . juill. 4, Paris, cor.................. 375 et s.
1985 janv. 15, Créteil, cor. .. ................. 379 5, Paris, cor................... 616 et s.

24, Albi, cor......... ............  107 ___ 874
28, Paris, cor. . . . ........  624 et s. oct. 9...................................... . . . .  382

févr. 26, Grasse, cor. .. 21, Reims, cor................ . . . .  612
avr. 15, Paris, cor. . .  , nov. 15, P a r is ......................... 865 et s.

24, Paris, cor. . . , ........  117 et s. 19, Paris, cor................... . . . .  383
28, Rennes, cor. . déc. 17, Grasse, cor............... 615 et s.

mai 15, Paris, cor. . . . 1986 févr. 17, Paris, cor................... . . . .  387
17, Paris, cor. . ., 
22, Agen, cor. . .  .

................. 381

. 88 et s., 102
27, Lyon, cor.................. . . . .  874

JURISPRUDENCE NATIONALE

TRIBUNAUX D’INSTANCE

1984 mai 9, Sète, civ..................... 113 et s. 25, Paris, pol...........................  856

CONSEIL D’ÉTAT

1980 juill. 25 ............................ 726 et s. juill. 11 ....................... .......... 445
1981 mars 13 ............................ 393 et s. 1985 févr. 1 ....................... .......... 394
1982 janv. 29 .................................. 394 déc. 6 ....................... .......... 727

mars 24 .............................. ... 394 1986 févr. 7 ....................... .......... 393
1984 mai 28 .............................. ... 392

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS

1985 déc. 10, Paris.................... . . . .  728

JURISPRUDENCE ÉTRANGÈRE

AUTRICHE 1984 févr. 23 .......................
juin 27 ....................... __  13 et s.

Cour d’appel déc. 5 ....................... __  19 et s.
1978 déc. 19, Vienne ................. 164 et s. 1985 janv. 9 ....................... __  18 et s.

23 .......................
BELGIQUE avr. 11 ....................... __  15 et s.

18 ....................... __  19 et s.
Cour d’appel
1985 déc. 18, Bruxelles............... 458 ITALIE

ESPAGNE Cour constitutionnelle............ 1 et s.

Tribunal constitutionnel
1981 janv.26 ..................................... 13 et s.

mars 30 ......................................  12 et s.
avr. 22 ......................................  19 et s.
mai 7 ......................................  12 et s.

18 ......................................  12 et s.
juill. 24 ......................................  19 et s.

1983 nov. 2 .....................................  13 et s.

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE

Cour constitutionnelle
1975 févr. 25 ....................................  725
Cour suprême
1975 mars 1 3 .................................... 266
Tribunal suprême de Bavière 
1982 juin 2 2 ............................ 266 et s.
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JURISPRUDENCE INTERNATIONALE

C O U R  EU R O PÉEN N E DES D R O ITS D E L’H O M M E

1968 ju in  27, W e m h o ff___  644, 714 e t s.
N e u m e is te r .............. 644, 717

1969 nov  10, S tô g m ü lle r ................ 644, 718
M a tz n e tte r .........................  718

1971 ju in  18, De W ild e ..................  672, 743
juill. 16, Ringeisen . . . .  445, 672, 718

1976 déc. 7, H andy side ........................  731
1978 sept. 6 , K la ss ........................... 740 et s.
1979 avr. 26, Sunday T im e s .................  731

déc. 4, Schiesser ............................  644
1980 nov. 6 , Van Oostewijck . . .  733 et s.

G uzzardi ...........................  726
1981 ju in  23, L eco m p te ..................  445, 672

oct. 22, Dudgeon ..................  730 e t s.

1982 sept 23, Sporrong ___  672, 674 et  «
1983 m ars 25, Silver ......................... 742 e t s
1984 m ai 22, D e J o n g .............................  644

août 2, M a lo n e ...........  488, 740 e t s
1985 m ars 26, X  e t Y /Pays-Bas ...........  732

m ai 6 , Bônisch ....................  164 e t s
28, A b d u laz iz . . . .  157 e t s., 728

A sh in g d a n e .............. 161 e t s
ju in  3, Vallon ! ........................ 163 e t s!
oct. 23, B en th em ................... 671 e t s!

1986 fëvr. 21, J a m e s .......................  673 e t s!

C O U R  DE JU ST IC E  DES C O M M U N A U TÉS EU RO PÉEN N ES

1980 m ai 22. S a r t i l lo ...............................  452
1982 mai 5, G aston Schuhl . . . .  458 e t s.

18, AM S e u r o p e ....................  446
1983 ju in  7, P io n e e r ......................  443 e t s.

nov. 9. M ich elin ....................  443 e t s.
1984 janv . 31, Luisi e t C arbone ...........  458

m ars 13, P r a n t l .................................. 456
avr. 10, dam e Von C o ls o n .........  452
m ai 16, Eisen und M é ta l .............. 444

1985 ju in  5, R o e ls trae te ................ 456 et s.
20, De C o m p te ....................... 444

juill. 10, E ise n ....................................  447

11, M u ts c h ................................ 445
20, Q ueen B orough ................  452

oct. 3, P ro fa n t ................................. 457
7, M ig lio rin i...........................  455

nov. 7, S ta n le y ................................. 449
A d a m s ......................  452 e t s.

12, K rupp  Stahl ..................... 444
26, M i r o ....................................  456

déc. 10, M o t t e ................................. 454
11, C om m une de  Hillegom  448

1986 jan v . 28, n° 191/84 ..................  873 e t s.
m ars 13, M irepoix ...........................  455



V. -  TABLE ALPHABÉTIQUE

N. B. — doctr.
e.r.d.
jar.
leg.
peu.
int.
crim.
pol.
dfs.
inf.
bib.

doctrine.
études variétés et docum ents, 
chronique de jurisprudence, 
chronique de législation.
chronique pénitentiaire et de l’exécution des peines.
chronique internationale.
chronique de crim inologie.
chronique de police.
chronique de défense sociale.
inform ations.
bibliographie.

Les chiffres renvoient aux pages.

A ban don  de  fa m ille .

jur. — notification de la décision civile, 
102 et s.

— conséquences de la condam nation
pour —, 102.

— prolongation de pension a lim entai­
re. enfants m ajeurs poursuivant 
des études, 371 et s.

A b an don  des p o u rsu ite s .

* Classement sans suite.
e.v.d. — infractions routières, 577. 
leg. — inform ation du plaignant et de la 

victim e, 422.

•  Transaction.
jur. — ententes illicites, classem ent par 

l’adm inistration , poursuites pour 
action illicite sur le m arché, 
116.

— garde-chasse, — illicite, 862 e t s. 
leg. — délits et contraventions au code fo­

restier, accord du procureur de la 
république, 421.

— transports publics, — entre l’exploi­
tan t et le contrevenant, indem nité  
forfaitaire, procédure, 426.

— infractions en m atière de pêche flu­
viale, accord du  m inistère public, 
action publique conjointe, 661 et 
s.

V. plainte.

A b u s  d e  b ie n s  so c ia u x .

jur. — groupe de sociétés 863 et s., 866.

A b u s  de co n fia n ce .

e.v.d. — jurisprudence de la C our d ’appel de 
Paris, am endes, em prisonne­
m ents, choix de la peine, critères, 
333 et s.

jur. — billet de loterie com m un, violation 
de m andats réciproques, 106.

— agent im m obilier, détournem ent de
fonds, — aggravé, 107 et s.

— carte de paiem ent, non-restitution
après notification du retrait p a r la 
banque, 379.

— crédit-bail, non-restitution du m até­
riel loué, 379 et s.

A c tio n  c iv ile .

jur. — recevabilité, construction sans per­
mis, violation du P.O.S., — des 
associations et des particuliers, 
119 et s.

— associations de consom m ateurs,
condition de recevabilité, ju r is ­
prudence adm inistrative et ju d i­
ciaire, 391 et s.

— constitution de partie civile d ’un
syndicat, défense d ’intérêts col­
lectifs, conditions de recevabilité, 
inspecteurs du travail, 884 et s.
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— provocation à la haine ou à la dis­
crimination raciale, 363.

— blessures involontaires, durée de
l’incapacité et évaluation du pré­
judice, 853.

— intervention de l’assureur devant la
Cour d'assises, 131.

leg. — associations ; infractions à la loi sur 
les installations classées, défense 
de l’enfance martyrisée, lutte con­
tre les discriminations fondées 

, sur le sexe ou les mœurs ; 152.
— communes, infractions visées au

code de l’urbanisme, 152.
— organisations syndicales représenta­

tives, groupement d’employeurs, 
exercice de 1’— en faveur des sa­
lariés sans mandat de l’intéressé, 
152.

— organisations professionnelles en
matière de pêche maritime. 
660.

— adresse déclarée de la partie civile,
423.

— prescription, 150 et s.

A c tio n  p u b liq u e .

docfr. — le problème des rep e n tis , 751 et s.
— ouverture et extinction, adages, 31

et s.
jur. ■ — parquet et C.O.B., 621 et s.

— subordonnée à une plainte préalable
de l’administration fiscale, limi­
tes, 869 et s.

int. — réglementation nationale incompa­
tible avec le principe de libre cir­
culation des marchandises, pour­
suites sans fondement légal, 454 
et s.

V. abandon des poursuites. 

A d o p tio n .

leg. — pupille de l’Etat, secret profession­
nel, 147.

V. filiation.

A ffic h a g e .

V. peines complémentaires.

A jo u rn e m e n t d e  pe ine .

jur. — étranger, séjour irrégulier, relation 
de travail, bonne foi, 609. 

leg. — installations classées, — assorti 
d’injonctions, 139 et s.

A lco o l-a lc o o lis m e . 

doctr. — adages, 43.
e.r.d. — circulation routière, 561 et s., 579, 

593.
leg. — conduite sous l’emprise d’un état 

alcoolique, rétention du permis 
de conduire, suspension du per­
mis, immobilisation du véhicule, 
établissement de l’état alcoolique, 
649 et s., 653.

A m e n d e .

e.r.d. — jurisprudence de la Cour d’appel de 
Paris, abus de confiance, escro­
querie, montant des — pronon­
cées, 333 et s.

— circulation routière, — forfaitaire et
— pénale fixe, 577 et s„ 597. 

leg. — majoration du taux des — correc­
tionnelles et de police, tarif des — 
forfaitaires et des — pénales fixes, 
136 et s.

— défaut d ’assurance autom obile, m a­
jo ra tion  de 1’— au profit du fonds 
de garantie, 413.

— infractions forestières, — forfaitai­
re. 421.

— modification de la procédure d’ —
forfaitaire, domaine d’applica­
tion, — forfaitaire majorée, 426.

— garanties de recouvrement, 428.
V. s a n c tio n s  e x tr a -p é n a le s  (a d m i­

n is tra tives ).

A m n istie .

jur. — interdiction de rappeler une con­
damnation amnistiée, nullité 
(non), possibilité de rappeler les 
faits, comparaison des différentes 
lois d’—, 599 et s.

leg. — sanctions disciplinaires, 135 et s.
— N ouvelle-Calédonie, infractions

com m ises à l’occasion d’événe­
m ents d ’ordre politique ou social, 
649.

A n im a u x .

leg. — protection des bovins contre la leu­
cose, 146.

V. p êch e, e n v iro n n e m e n t.

A rm é e .

leg. — objection de conscience, 147.
— infractions militaires, extradition

exclue, 900 et s.
— personnel m ilitaire, police de la cir­

culation, 422.
— exécution du service national dans

les services de police, 662.
— tribunal aux — des forces françaises

en Allemagne, 419.
pen. — m ise aux arrêts assim ilée à  une d é ­

tention provisoire, im putation 
sur l’em prisonnem ent prononcé, 
153 e t s.

inf. — congrès, « le s  forces arm ées dans 
une société en m utation  », 694 et 
s.

A rm e s .

leg. — publicité, lim itation, 144, 414.
— usage, code de déontologie de la

police, 663.
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Assistance éducative.
V. Contrôle judiciaire, mineurs, 

probation, sursis, libération condi­
tionnelle, traitem ent pénitentiai­
re.

Association.
doctr. — a ide aux victim es, 559. 
e.r.d. — contrôle judiciaire, polym orphism e, 

objectifs, logiques d ’intervention, 
319 e t s.

jur. — action civile, — de consom m ateurs, 
391 et s.

leg. — lutte contre les d iscrim inations et
l’enfance m artyrisée, protection 
de l’environnem ent, constitution 
de partie civile, 152.

— pêche et pisciculture, agrém ent,
obligation d ’adhésion, 419.

— ém ission irrégulière d ’obligations,
141.

— assistance aux libérés, 658.

Association de malfaiteurs.
doctr. — « re p e n tis» , Portugal, Italie, F ran ­

ce, 751 et s.

Assurances.
jur. — in tervention  de l’assureur devan t la 

C our d ’assises, 131.
leg. — circulation routière, — obligatoire, 

im m obilisation  du véhicule, sus­
pension du  perm is, fonds de  ga­
rantie, 413.

— affichage du  certificat d ’— su r les 
véhicules, 142.

Audiovisuel.
leg. — propriété  littéraire e t a rtistique, 

a rtistes-in terprètes ; phonogram ­
m e, v idéogram m e ; délai de diffu­
sion des œ uvres ciném atographi­
q u e s ; 138 e t s., 150.

— constitu tion  d ’archives de la justice,
enregistrem ent des audiences p u ­
bliques, 151, 661.

— télévision par voie  hertzienne, ra ­
dio-télévision p a r câble, au torisa­
tion , com position  des organes de  
direction, financem ent, 414 e t s., 
656.

— propagande électorale e t com m uni­
cation  de  résultats, 415. 

peu. — la télévision dans les prisons, Jean  
F avard , 903 e t s.

inf. — rad ios locales p riv ées; m ultiplica­
tion  des m oyens de reproduction 
des œuvres, p iraterie ; enregistre­
m en t des débats judiciaires ; 489 
et s.

Autorités administratives indépendan­
tes.

•  Comm ission de la concurrence, 
jur. — entente illicite, refus de com m uni­

cation de docum ents aux rappor­
teurs de la —, 117 et s.

— organism e consultatif, com m unica­
tion  partielle du  dossier, droits de 
la défense, pouvoirs de décision 
du  m inistre, 393 et s. 

leg. — nature, 417.

*  Comm ission des opérations de bour­
se.

jur. — contrôle du  dém archage financier;
opérations de bourse, mise en 
œuvre de l’action  publique ; 621 
e t s.

leg. — visas préalables, 415 et s.
— pouvoirs ; réglem entation, injonc­

tions, dem ande en référé, 416.
Aveu.

V. preuve, dénonciation, enquête.

A v o cat.

V. perquisition, secret, droits de la
défense.

jur. — p luralité d ’ — , convocation à 
l’audience, cham bre d ’accusation, 
406.

Avortement.
doctr. — Espagne, dépénalisation partielle, 

d ro it à la vie, tribunal constitu­
tionnel, 15.

— jurisprudence européenne, in ter­
vention de l’E tat dans la v ie p ri­
vée justifiée, 725 e t s.

Banque.
jur. — carte  m agnétique, com position d ’un 

code, signature inform atique, va­
leur, 113 e t s.

— contrepassation au tom atique d ’ef­
fets de  com m erce, ord inateur d é ­
fectueux, responsabilité, 114.

— carte  de  paiem ent, absence de  p ro­
vision, d ro it de  retrait, 379.

— com plicité de banqueroute, 619,
647.

leg. — en tentes et abus de positions dom i­
nantes, 151.

Banqueroutes.
jur. — em ploi de m oyens ruineux, non-dé- 

claration  de  l’é ta t de  cessation des 
paiem ents, 107 e t s.

— m oyens ruineux de  se procurer des
fonds, octroi de  c réd it : com plici­
té, 619 et s.

— tenue irrégulière de com ptabilité,
non-déclaration  de cessation des 
paiem ents, 381.
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— délits assim ilés; absence de décla­
ration  de cessation de paiem ent, 
tenue irrégulière de com ptabilité ; 
616 e t s.

— groupe de sociétés, confusion des
patrim oines, 863 e t s.

leg. — successions de lois pénales e t abro­
gations, application dans le 
tem ps, 411 e t s.

Bio-éthique.
e.r.d. — contrôle des expériences sur l’hom ­

me, projets, 302.
in f. — com m erce d u  corps et éth ique m é­

dicale, norm es et lois, 185 e t s.
— com ités d ’éthique ; pratiques m édi­

cales, jurid iques et philosophi­
ques; recherche, 188 et s.

Bourse.
jur. — action illicite sur le m arché, exploi­

tation illicite d ’inform ations pri­
vilégiées, C.O.B., 621 et s. 

leg. — C.O.B., pouvoirs, 415 e t s.

Casier judiciaire.
doctr. — Espagne, accès au  —, 17. 
leg. — com m unication, destinataires, 149 

e t s., 899.
— jours-am ende, exclusion du  bulletin

n° 2, 428.
— m odes de délivrance du  bulletin

n° 2, 657.

Causalité (lien de).
doctr. — R.F.A., pollution, preuve, 268 et 

s.

Changes.
leg. — m ontan t des retraits à  l’étranger par 

carte de crédit, 898.

Chantage.
jur. — extorsion de  fonds e t —, distinc­

tion, 384.
— vol dans un superm arché, plainte,

862 e t s.

Chasse.
V. abandon des poursuites.

Chèques.
jur. — ém ission sans provision, in tention  

de porter a tte in te  aux droits 
d ’autrui, dol spécial, 618. 

leg. — absence de  provision, régularisa­
tion , délai, inform ation  d u  titu lai­
re, certificat de  non-paiem ent, 
655.

Chose jugée (autorité).
doctr. — Espagne, non bis in idem, principe 

constitutionnel, 13 e t s., 22.

— adages, 33.
jur. — infractions continues, infractions 

perm anentes e t successives, sé­
jo u r  irrégulier en France, 608 et 
s.

— blessures involontaires, décision pé­
nale sur la durée de l’incapacité, 
décision civile sur la réparation 
du  préjudice, 853.

Circonstances aggravantes.
jur. — questions posées à  la C our d ’assises, 

m eurtre, violences volontaires, 
101 et s.

Circonstances atténuantes.
doctr. — Italie, Portugal, France, «repen­

tis», 751 et s.
jur. — droit commun et droit pénal doua­

nier, divisibilité, 603 et s.

Circulation routière.
e.r.d. — Interdits légaux et normes sociales: 

une approche du risque routier, 
M arie-B erthe B iecheler-Fretel, 
561 e t s.

— La justice pénale et l'autom obile
(éléments de réponse à  un conten­
tieux de masse en m atière pénale), 
M arc Robert, 575 et s.

— L e perm is à  points (perspectives de
rationalisation et de  décrim inali­
sation en prévention routière), 
M arie-C hantal J ayet, 583 et s. 

jur. — perm is de conduire, exam inateur, 
corruption , 607 et s.

— perm is de conduire ; suspension et
annulation  ; déchéance e t m esure 
de caractère réel ; peine com plé­
m entaire, accessoire ou  principa­
le ; relèvem ent ; 844 e t s.

— constatation  des excès de  vitesse
p a r ciném om ètre, a tte in te  à  l’in ti­
m ité  de  la  vie privée (non), 
856.

leg. — usage illégal de  la qualité  d ’expert 
au tom obile, 140.

— vitesse m axim ale autorisée, vitesse
m inim ale imposée, 142, 898.

— affichage du  certificat d ’assurance,
142.

— conduite  sans perm is ; défaut
d ’assurance, im m obilisation  du 
véhicule, suspension d u  p e rm is; 
con traven tionnalisa tion ; 412 et 
s.

— conduite  sous l’em pire d ’un é ta t
alcoolique ou en é ta t d ’ivresse 
m anifeste, refus de se soum ettre 
au dépistage, ré tention  e t suspen­
sion du  perm is, im m obilisation  
d u  véhicule, 649 e t s. 653.

— indem nisation  des victim es d ’acci­
dent, 150 e t s.
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— stationnem ent dans les em place­
m ents réservés aux véhicules de 
transport en com m un, agents ha­
bilités à  constater les infractions, 
412.

— intersections, barrières de dégel,
654.

— visite technique de véhicule ; tran s­
port de m archandise, m uta tion  
d ’autom obile  de plus de 5 ans,
141, 142.

— vente de véhicule d ’occasion, certi­
ficat de contrôle, 654.

— contrôle des véhicules accidentés,
retrait de la circulation, 653, re­
trait de carte grise, 898.

— é ta t des véhicules; signalisation,
pneum atiques, niveau sonore,
142, 143, 412.

— perm is de condu ire ; auto, m oto,
délivrance, validité, catégories,
143, 412, 653.

— cyclom oteurs, 898.
— consignation évitant la retenue du

véhicule, m ontant, 412.
— personnel m ilitaire, pouvoirs de po ­

lice, 422.

Citation.
leg. — convocation rem ise à l’intéressé 

assim ilée à  une —, 425.
V. signification.

Classement sans suite.
V. abandon des poursuites.

Commerce.
jur. — exercice illégal, étranger sans carte 

spéciale, complicité, 859 e t s.
V. sociétés, vente, association.

Commissaires aux comptes. 
leg, — discipline, 140.

V. sociétés.

Commissions.
V. autorités administratives indé­

pendantes, déjudiciarisation.

Compétence.
doctr. — supposition d ’enfant, — m atérielle, 

filiation, question préjudicielle, 
juge civil ; trafic in ternational 
d ’enfant, infractions de com m is­
sion et d ’om ission, localisation en 
France, 288 et s.

— R.F.A., pollution, — territoriale,
270 et s.

— territoriale, adages, 33.
jur. — C our d ’assises des m ineurs, tribunal 

pour enfant, âge du m ineur, cal­
cul, 355 et s., 647.

— crim es e t délits com m is par des
m agistrats et certains fonction­
naires, 895 et s.

leg. — officiers e t agents de police jud ic ia i­
re, — territoriale  et m atérielle, 
419 e t s.

— restitu tion  d ’objets saisis, procureur
de la R épublique, juge d ’instruc­
tion, cham bre d ’accusation, ju r i­
d iction  de  jugem ent, 422.

— juges d ’instruction, dessaisissem ent
consensuel, 423.

— tortures, — des jurid ictions françai­
ses, 427, 429.

Complicité.
doctr. — adages, 42.

— dénonciation, « re p en tis» , d istinc­
tions, 751 et s.

jur. — escroquerie à  la  T.V.A., 387 e t s., 
859 e t s.

— exercice illégal d ’activité com m er­
ciale pa r étranger, 860.

— octroi de  crédit dépassant m anifes­
tem ent les possibilités financières 
de l’em prunteur, — de banque­
route, banquier, 619.

— relaxe de l’au teur principal, fait
nouveau, révision de la condam ­
nation d u  complice, 647.

Conciliation.
V. déjudiciarisation.

Concours d'infractions.
doctr. — non-cum ul des peines, adages, 49.

— faux en écriture, supposition d ’en­
fa n t;  concours de  qualification, 
concours idéal d ’infractions, 287 
e t s.

jur. — stupéfiants, im portation illicite, 
contrebande ; concours de qualifi­
cation ?, cum ul idéal d ’infrac­
tio n ? , 111 et s.

— cum ul idéal d ’infraction ; fraude fis­
cale, escroquerie à la T.V.A., faux 
en écriture de comm erce, abus de 
biens sociaux ; fausses factures ; 
387 et s., 859 et s.

— pollution de la mer, cumul idéal
d ’infraction, 877 et s.

Concurrence.
jur. — ententes illicites et action illicite sur 

le m arché, distinction, 116.
— refus de com m unication de docu­

m ents à la Com m ission de la —, 
117.

— Com m ission de la —, droits de la
défense, 393 et s.

— contrats de franchise de d istribu­
tion, d ro it com m unautaire, refus 
de vente, 873 et s.

leg. — ententes en m atière bancaire, 151.
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— amélioration de la —, refus de ven­
te, prix illicites, concentration, 
417.

«if. — fourniture de preuves de pratiques 
anti-concurrentielles à la Com­
mission des Communautés euro­
péennes, violation de secrets 
d ’affaires et du secret profession­
nel, 449 et s.

C onfiscation.
V. peines accessoires. 

C onsom m ation .
jur. — action civile des associations, 391 

et s.
leg. — sécurité des consommateurs, servi­

ces chargés de l’application de la 
loi, 416.

— V. démarchage, fraudes. 

C onstitu tionnalité .
doctr. — Constitution, Cour constitutionnelle 

et droit pénal : trente ans d'expé­
rience italienne, Francesco Pa- 
LAZZO, 1 et s.

— Les bases constitutionnelles du droit
pénal espagnol, Marielle de Be- 
chillon, 7 et s.

— Constitution, Cour constitutionnelle
et procès pénal: trente ans d ’ex­
périence italienne, Giorgio Span- 
GHER, 535 et s.

— Italie, principe de proportionnalité
et d’intangibilité de la peine, pro­
blème des « repentis », 762 et s.

C onstruc tion .
jur. — violation du P.O.S., — sans per­

mis ; action civile, recevabilité ; 
119 et s.

------ sans permis, démolition, éten­
due, caractère mixte, mesure de 
restitution, 635 et s.

— création de jardins familiaux, lotis­
sements, distinction, 637 et s.

— absence de permis, — et modifica­
tion, bénéficiaire des travaux, no­
tion, 638 et s.

leg. — permis de démolir, obligation de 
conserver une plaque commémo­
rative, 146.

— sécurité des ascenseurs, 652.

C on ten tieu x  adm in istratif.
jur. — association de consommateurs, in­

térêt pour agir en excès de pou­
voir, 392.

— contrôle de la procédure suivie de­
vant la Commission de la concur­
rence, recours contre la décision 
du ministre, 393 et s.

leg. — enregistrement des audiences publi­
ques des juridictions administra­
tives, 151.

Contrainte.
doctr. — adages, 43 et s. 
jur. — non-représentation d ’enfant, risque 

d ’enlèvem ent e t de rétention à 
l’étranger, risque de troubles psy­
chologiques en raison de l’incul­
pation  pour assassinat, — m ora­
le ; irrésistibilité et im prévisibili­
té, dém ence et —, é ta t de néces­
sité e t —, 87 e t s., 102.

Contrainte par corps.
leg. — cham p d’application, durée, 427. 

Contrebande.
jur. — im portation  illicite de stupéfiants, 

111 et s.
V. douanes.

Contrefaçon.
jur. — personnages extra-terrestres, créa­

tions sans originalité, 106.
— représentation illicite de film s-vi­

déo, 107.
— im porta tion  et vente d ’ouvrage con­

trefait, cession de ses d ro its par le 
créateur du  m odèle, prévenus 
étrangers au contrat, 385 et s. 

leg. — ouvrages publiés en France ou à 
l’étranger, peines, 138 e t s„ 150.

Contrôle judiciaire.
e.v.d. — Contrôle judiciaire e t travail social, 

Jacques Faget, 319 et s. 
jur. — ordonnance refusant une m odifica­

tion  e t dem ande de m ain-levée 
partielle, caution, 893 e t s. 

leg. — dem andes de  m ain-levée, form ali­
tés, délai po u r sta tuer, 424.

Conventions internationales.
doctr. — Espagne, constitu tion  e t —, 9 et

s.

*  Convention européenne de sauve­
garde des droits de l'hom m e.

— 55 e t s., 157 et s., 445, 643 e t s., 671
et s., 711 e t s., 721 e t s., 857.

V. droits de  l ’hom m e, vie privée, li­
bertés publiques, peines.

* D ro it communautaire.
— 111 et s., 442 et s., 651, 873 e t s. 

V. vente, pêche (maritime), contre­
bande,droits de ta défense, secret, 
lois pénales, droits de  l ’hom m e.

* Conventions particulières.
doctr. — tra item ent autom atisé  des données 

à  caractère personnel, Strasbourg 
1981, 749 e t s.

jur. — G enève 1951, réfugiés, extension de 
l’im m unité  pénale, 98 e t s.
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leg. — répression du trafic de drogues, Ge­
nève, 416.

— traitement automatisé des données
personnelles, Strasbourg, 429.

— abolition de la peine de mort, pro­
tocole n° 6, 649.

— extradition, 663, 900 et s.
— coopération en matière d’exécution

des peines, 664.
— transfèrement des condamnés, 418,

657.

Corruption.
doctr. — expert judiciaire, — passive, 260. 
jur. — permis de conduire, — active, exa­

minateur, 607 et s.
— employé de banque nationalisée,

859 et s.

Coups et blessures.

•  Involontaires.
jur. — détermination de l’incapacité et 

évaluation du préjudice, autorité 
de la chose jugée, 853.

•  Volontaires.
jur. — sport, arbitre, provocation (non), 

violence disproportionnée par 
rapport aux injures, 369.

— surdité, infirmité permanente,
611.

— violence à enfant, excision, 851.

Crédit.
leg. — gratuit, fixation du prix pour paie­

ment comptant, 145, 651.
— détermination du taux effectif glo­

bal, 145 et s.

Criminalité.
V. délinquance.

Criminologie.
doctr. — personnalité criminelle, adages, 37 

et s.
crim. — recherches sur la délinquance juvé­

nile, bilan, 167 et s.
V. sociologie, circulation routière 

(e.v.d.), environnement (crim.), dé­
linquance.

Cumul.
V. concours d ’infractions. 

Déchéance.
V. peines accessoires, relèvement.

Défaut (jugement par). 
leg. — itératif —, 426.

Défense sociale.
dfs. — prévention du  crim e et traitem ent 

des délinquants, Société in terna­
tionale de —, 179 e t s.

— A ddendum  au  program m e m ini­
m um  de —, 469 et s., 922 et s.

— le m ouvem ent de  —, histoire, 922
et s.

Déjudiciarisation.
e. v.d. — L a question des « alternatives », Jac­

queline Bernat de Celis, 309 et 
s.

— R.D .A ., 86.
dfs. — form es diverses, d ro it com paré, 

183.
— program m e m in im um  de défense

sociale, 469 e t s.
inf. — La m édiation à  Chicago, transm is­

sion de l’affaire par le juge, 199 et 
s.

Délais.
jur. — diffamation, computation des — en 

matière d ’exceptio veritatis, 854 et 
s.

V. droits de l'homm e (procès équi­
table), prescription, voies de re­
cours, chèques, détention provi­
soire.

Délinquance.
e.v.d. — vagabondage de m ineurs, facteurs, 

822 et s.
crim. — recherches sur la — juvénile, bilan, 

167 et s.
— vols à l’étalage, a tten ta ts à  la pu­

deur, fraude ; diversité des 
auteurs ; école crim inologique du 
m ilieu social ; 911 et s. 

pot. — prévention, rôle de la police ; éva­
luation du chiffre no ir par sonda­
ge, surveillance de quartiers, col­
laboration de la population, 173 
et s.

dfs. — p révention dans lev contexte du dé­
veloppem ent, — violente, — de 
masse, petite et grande —, 179 et 
s.

inf. — Suède, Conseil national pour la pré­
vention du crime, missions, orga­
nisation, recherche, 193 et s.

— Brésil, Conseil national de politique
criminelle et pénitentiaire, 197 et 
s.

— Chine, taux de — et évolution, pré­
vention par l’éducation et répres­
sion intensifiée, 200 et s.

------ économique 203 et s.

Démarchage.
jur. — à dom icile, construction d ’un im ­

m euble, 115.



9 4 6 SCIENCE CRIMINELLE ET DROIT PÉNAL COMPARÉ

— à dom icile, produits de consom m a­
tion courante, 633 et s.

— financier; valeurs m obilières, opé­
rations à term e sur une bourse de 
com m erce française ; dom aine 
d ’application de la législation ; 
621 e t s.

leg. — financier, 415.

D ém e nce .

e.v.d. — L e droit pénal en fo lie  ou l ’impossi­
ble vérité, Pierrette Poncela, 61 
et s.

doctr. — é ta ts voisins de la —, adages, 43. 
e.r.d. — protection, projet de principes, 

303.
int. — in ternem ent psychiatrique, d ro it à 

un procès équitable, 161 e t s.
— projet de directives, principes e t ga­

ranties pour la protection des m a­
lades m entaux, 501 et s.

D é n o n c ia tio n .

doctr. — le problème des «repentis», 751 et 
s.

inf. — Irlande, im m unité, 692.

D é p é n a lis a t io n  — d é c r im in a lis a tio n .

e.v.d. — Réflexions sur la politique criminel­
le en République démocratique 
allemande — Pénalisation et dé­
pénalisation, Erich Buchholz, 79 
et s.

— La question des « alternatives », Jac­
queline Bernat De Celis, 309 et 
s.

— infractions liées à la circulation rou ­
tière, 579 et s., 583 et s. 

leg. — circulation routière, conduite sans 
permis, contraventionnalisation, 
413.

D e s tru c tio n s .

V. construction, peines complémen­
taires.

D é te n tio n  p ro v iso ire .

doctr. — Détention provisoire, Convention 
européenne des droits de l'homme 
et Code de procédure pénale, ou 
valse-hésitation de  la Chambre 
criminelle, W ilfrid Jeandidier, 
711 et s.

— Espagne, principes constitutionnels,
délai raisonnable, 15 et 20. 

jur. — prolongation au-delà d ’un an, ré­
quisitions du  m inistère public, 
m otivation  de  l’ordonnance, dé­
bat contradictoire, lieu d u  débat, 
129 e t s., 405.

— incarcération provisoire, durée, cal­
cul, 130.

— pri vation de liberté justifiée, trouble
à l’ordre public ; d ro it d ’être jugé

dans un délai raisonnable, appré­
ciation souveraine des juges du 
fait ; 643 et s.

— dem ande de m ise en liberté, form a­
lités essentielles, 894.

— cham bre d ’accusation, débat con­
tradictoire, art. 145 C.P.P. inap­
plicable, 130.

lég. — dem ande de m ise en liberté, form a­
lités, délai pour statuer, 424. 

pén. — im putation  sur la durée de la peine 
privative de liberté prononcée, 
m ise aux arrêts assim ilés à  la —, 
153 et s.

int. — d ro it d ’être  jugé dans un délai ra i­
sonnable, 163 e t s.

D é to u rn e m e n t d e  m in e u r.

doctr. — dirigeants d ’œ uvre d ’adoption , 283 
et s. ; trafics internationaux, loca­
lisation de l'infraction, 291 e t s.

D éviance .

e.v.d. — circulation routière, illégalité et 
dangerosité, facteurs de —, 561 et 
s., 588 et s.

D iffa m a tio n .

jur. — provocation et — raciales, d istinc­
tion , 363 et s.

— faits susceptibles de constituer une
—, caractère public ou non des 
allégations, 374 e t s.

— distinction  injure et —, 376.
— im m unité  judiciaire  (non), chron i­

que judiciaire  ; preuve de  la vérité 
des faits, présom ption de  m au­
vaise fo i; 612 et s.

— expressions constituan t des alléga­
tions diffam atoires, 853.

— appréciation  subjective de la victi­
m e des im putations, effet, 854.

— preuve de la vérité des im puta tions
diffam atoires, délais, com puta­
tion , 854 e t s.

— saisie de l’ouvrage diffam atoire, 855
et s.

D o m ic ile .

doctr. — protection, « visites » e t fouilles de 
véhicule, d ro it au respect de  la vie 
privée, ingérence de l’E tat ju s ti­
fiée, conditions, 744 e t s.

jur. — violation  de —, définition du  —, 
103.

— inspection du travail, visites noc­
turnes, notion  de — privé, 398 et 
s., 883 e t s.

leg. — changem ent de —, com m unication  
par l’adm inistration  à l’autorité  
judiciaire, 428.
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D ouanes.

doctr. — secret de la correspondance et re­
cherche des preuves de l’infrac­
tion, 741 et s.

— corruption, dénonciation, excuse
absolutoire, 779 et s.

jur. — saisie d’un document contenu dans 
un portefeuille, absence de remise 
spontanée du document, perqui­
sition illégale, 112 et s.

— circonstances atténuantes, droit
commun et droit pénal douanier, 
divisibilité, 603 et s.

V. stupéfiants.

D ro it c iv il.

doctr. — La loi, la parole et le juge. Une 
interrogation sur le sujet en droits 
civil et pénal, Jacqueline Fa u ch è- 
re, 545 et s.

— transsexualisme, respect de la vie
privée, droit à la reconnaissance 
juridique, jurisprudence euro­
péenne et française, législations 
étrangères, 733 et s.

jur. — détermination de l’âge, minorité, 
355 et s., 647.

int. — contestation de droit ou obligation 
de caractère civil, droit à un tri­
bunal impartial, 671 et s.

— droit de propriété ; non-discrimina­
tion, droit à un procès, 673 et 
s.

D ro its  de la d é fe n se .

doctr. — Espagne, C onstitution, 18.
— Italie, principe constitutionnel, 535

et s.
— adages, 30 e t s.

jur. — respect devan t la Com m ission de la 
concurrence, 393 e t s.

leg. — perquisition chez un avocat, 423.
int. — principe fondam ental du  d ro it com ­

m unautaire , contentieux discipli­
naire, caractère contradicto ire  de 
la procédure, 444 et s.

V. écoutes téléphoniques, avocats, 
expertise.

D ro its  de  l'h o m m e .

doctr. — Détention provisoire, Convention 
européenne des droits de  l'hom m e  
et code de  procédure pénale, ou 
valse-hésitation de la Cham bre  
criminelle, W ilfrid Jeandidier, 
711 e t s.

— Des im plications répressives du droit
au respect de la vie privée de  l ’arti­
cle 8  de la Convention européenne 
des droits de l ’hom m e, Renée 
Koering-Joulin, 721 e t s.

e.v.d. —  Le principe du respect par l'E tat du  
droit à  la vie de  ses citoyens doit-il 
être inconditionnel ?, D anièle 
Mayer, 55 et s.

* Présomption d ’innocence.
doctr. — Italie, garanties constitutionnelles, 

535 et s.

•  Procès équitable.
jur. — tribunal im partial, m agistrats ayant 

participé à un arrêt de la cham bre 
d ’accusation en m atière de déten­
tion, m agistrats siégeant à  la C our 
d ’assises, m agistrats jugeant un 
appel correctionnel, incom patib i­
lités, 131 et s.

— droit d ’être jugé dans un délai ra i­
sonnable, détention avan t juge­
m ent, 643 e t s.

int. — in ternem ent psychiatrique, pas de 
d ro it à  un exam en par le juge de 
la légalité de tous les aspects de la 
détention , 161 e t s.

— droit d ’être jugé dans un délai ra i­
sonnable, 163 et s.

— désignation d ’expert, contre-exper­
tise, im partialité, 164 et s.

— droits et obligations de caractère ci­
vil, notion  de contestation, trib u ­
nal indépendant, 671 et s.

*  Non-discrimination.
jur. — presse, provocation  à  la haine racia­

le, 363 e t s,
— égalité entre  travailleurs, con tra t à

durée lim itée o u  indéterm inée, 
886 e t s.

leg. — sexe, m œurs, situation de fam ille ;
association, constitution de  partie 
c iv ile ; 146, 152.

int. — étranger, obtention  d ’une au torisa­
tion  de séjour pour le conjoint, 
d iscrim ination  sexuelle, 157 et 
s.

— respect d u  d ro it de propriété, diffé­
rences de  traitem ent ju rid ique  
justifiées, 673 e t s.

•  Principe d ’égalité.
i n t  — organisation de  la procédure pénale, 

langue utilisée par un  ressortis­
san t d ’u n  é ta t m em bre de  la 
C.E.E., libre  circulation des tra ­
vailleurs, 445 e t s.

d fs. — correctionnalisation judiciaire, 
a tte in te  au  — devan t la loi, 687 
e t s.

V . constitutionnalité, vie privée, bio­
éthique, libertés publiques.

D ro it p é na l de s  a ffa ire s

D ro it p é na l é co n o m iq u e

V. abus de  confiance, escroquerie, 
banqueroutes, sociétés, bourse, 
concurrence, prise illégale d ’inté­
rêt, pollution, environnement, dé­
marchage, abus de biens sociaux, 
faux, délinquance, fraude.
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D ro it p é n a l é tra n g e r.

•  Autriche.
e.v.d. — jury, échevinage, 802 et s.

•  Belgique.
doctr. — transsexualisme, 733.
e.v.d. — jury, 802.

•  Canada.
e.v.d. — Le pouvoir discrétionnaire et les li­

bérations conditionnelles, André 
Normandeau, 793 et s.

•  Espagne.
doctr. — Les bases constitutionnelles du droit 

pénal espagnol, Marielle de Be- 
Chillon, 7 et s.

•  Etats-Unis.
crim. — réinsertion sociale des délinquants 

et indétermination de la peine, 
459 et s.

inf. — la médiation à Chicago, 199 et s.
•  Irlande.

doctr. — pénalisation des relations homo­
sexuelles entre adultes, ingérence 
de l’Etat dans le droit au respect 
de la vie privée non justifiée, 730 
et s.

inf. — conférence internationale de juris­
tes, système «juridico-policier» 
d’exception, 691 et s.

•  Italie.
doctr. — Constitution, Cour constitutionnelle 

et droit pénal : trente ans d ’expé­
rience italienne, Francesco Pa- 
lazzo, 1 et s.

— Constitution, Cour constitutionnelle
et procès pénal: trente ans d ’ex ­
périence italienne, Giorgio 
Spangher, 535 et s.

— L a législation italienne sur les « re­
p e n tis» :  discipline, problèmes et 
perspectives, Francesco Palazzo, 
757 et s.

e.v.d. — L ’institut supérieur international 
des sciences criminelles de Syra­
cuse, Pierre Bouzat, 297 et s.

— hôpitaux psychiatriques judiciaires,
67.

— jury, 803.
•  Portugal.

doctr. — crim e et châtiment. Statut des re­
pentis, José Antonio Barreiros, 
753 et s.

•  République Démocratique Alleman­
de.

e.v.d. — Réflexions sur la politique criminel­
le la République démocratique 
allem ande — Pénalisation et dé­
pénalisation, Erich Buchholz, 79 
et s.

— tribunaux populaires, 804 et s.
•  République Fédérale d ’Allemagne, 

doctr. — Théorie et réforme du  droit pénal de
l ’environnement. E tude de droit 
comparé. Klaus Tiedemann, 263 
et s.

— I.V.G., preuve du « risque de dé­
tresse», atteinte à la vie privée, 
intervention de l’Etat justifiée, 
725 et s.

e.v.d. — participation des citoyens à la justi­
ce pénale, jury, échevinage, arbi­
tre, 799 et s.

•  République populaire de Chine.
inf. — politique criminelle, taux de crimi­

nalité, délits d’opinion, trafic éco­
nomique, prévention par l’éduca­
tion, indétermination des peines, 
200 et s.

•  Royaum e-Uni. 
doctr. — transsexualisme, 734. 
e.v.d. — jury, compétence, 803.
int. — contrôle de l’immigration, 157 et 

s.
pol. — évaluation du chiffre noir de la dé­

linquance par sondage, surveil­
lance de quartiers, 173 et s.

•  Suède.
e.v.d. — aliéné, responsabilité pénale, sanc­

tions particulières, 66.
in f  — Conseil national pour la  prévention  

d u  crim e, 193 et s.

E c o u te s  té lé p h o n iq u e s .

doctr. — loyauté dans la recherche des p reu ­
ves, dro its de la défense, ju risp ru ­
dence nationale e t européenne, 
a tte in te  à  la vie privée, ingérence 
de  l’E tat justifiée, critères, 736 et 
s.

jur. — cambriolages, enquête, 105 et s.
— licéité des — ordonnées p a r  le juge

d ’instruction, 857.
inf. — loyauté dans la recherche des preu­

ves, dro its de la défense, «  secret 
de  té lécom m unication» , 488 et 
s.

E lec tio n s.

leg. — propagande électorale le jour du 
scrutin, communication de résul­
tats, 415.

— incapacités électorales, peine acces­
soire, suppression, 428.

E n q u ê te .

l e g . -----publique, secret de la défense
nationale, 140.

— recours à des « examens techniques
ou scientifiques», 423.

— stupéfiants, — de personnalité,
654.
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pol. — fonctions, approche scientifique, 
463 et s.

— l’hypnose d’investigation, 915 et 
s.

V, écoutes téléphoniques, perquisi­
tions, domicile, police.

Ententes et positions dominantes.
V. concurrence.

Entrave (délits d').
jur. — fûts de dioxine, obstacle au contrôle 

des agents habilités à constater les 
infractions à la loi sur les déchets, 
395 et s.

— obstacle aux fonctions de l’inspec­
teu r ou contrô leur d u  travail ; v i­
sites nocturnes, 398 et s. ; visite 
de dom icile privé, définition de 
l’obstacle et de son auteur ; 883 
e t s.

— non-convocation  des représentants
syndicaux, — au  fonctionnem ent 
d u  com ité  d ’entreprise, 403 e t s.

— création d ’un com ité  central d ’en ­
treprise, 887 e t s.

— exercice des fonctions de représen­
tan t du  personnel, 888. 

leg. — obstacle à  l’inspection d ’une instal­
lation  classée, peines, 140.

Environnement.
doctr. — Théorie et réforme du droit pénal de 

l ’environnement. Etude de droit 
comparé, K laus T iedem ann , 263 
et s.

— Espagne, atteintes à T — ou au pa­
trimoine historique et culturel, 
sanctions pénales, principe cons­
titutionnel, 15 et s.

jur. — fûts de dioxine, exploitation d ’une 
installation  classée non  autorisée, 
rem ise de déchets à  une personne 
autre  que l’exploitant d ’établisse­
m en t agréé p o u r leur élim ination, 
refus de  fourn ir des renseigne­
m en ts sur les déchets, obstacle 
aux contrôles, 395 e t s. 

leg. — installations classées; exploitation 
sans autorisation  ou  au  m épris 
d ’un  arrêté  de m ise en dem eure 
ou d ’une in terd iction  judiciaire, 
obstacle aux con trô les; 139 e t s.

— parcs nationaux, contraventions,
procédure sim plifiée, 138.

— infractions forestières, am endes for­
faitaires e t transaction, 421. 

crim. — défin itions large e t é troite ; p ro tec­
tion  civile, adm inistrative ou p é ­
nale ; chiffre no ir de la crim inalité 
écologique ; prévention, répara­
tio n  e t m édiation  ; 679 e t s.

V. pêche.

Erreur.
doctr. — adages, 40.
jur. — cham bre d ’accusation, arrêt de ren­

voi, mise en accusation et o rdon­
nance de prise de corps, rectifica­
tion d ’ — m atérielle, 891.

Escroquerie.
e.v.d. — jurisprudence de la C our d ’appel de 

Paris, am endes, em prisonne­
m ents, choix de la peine, critères, 
333 et s.

jur. — fraude aux allocations de licencie­
m ent, 380 et s.

— achat de parts de forêts, valeur sur­
estim ée, 382.

— com m issionnaires agréés à  la Bour­
se d u  C om m erce de Paris, abus 
de  qualité vraie, affirm ations 
mensongères, 383 e t s.

— fausses factures, fraude fiscale et
com plicité, — à  la T.V.A., faux en 
écriture de com m erce, abus de 
biens sociaux, cum ul idéal d ’in ­
fractions, 387 et s., 859 et s.

— m anœ uvres frauduleuses, fournitu­
re de renseignem ents inexacts, 
616.

— m anœ uvres frauduleuses, entreprise
fausse, 617.

Etablissements pénitentiaires.
doctr. — Italie, sections spéciales pour « re­

pen tis» , 766 et s.
leg. — liste des m aisons centrales, 418, 

898.
pen. — effort d ’équipem ent quan tita tif et 

qualitatif, 438 et s.

Etat de nécessité.
V. fa its  justificatifs.

Etrangers.
jur. — contrôle d ’identité, conditions, 

« é lém en ts  objectifs» , lieu déter­
m iné, 95 et s.

— séjour irrégulier, refus de quitter le
territo ire  lors d ’une reconduite à 
la frontière, 608 e t s.

— aide au  séjour irrégulier, 609 e t s.
— ateliers clandestins de confection,

exercice illégal d ’activité com ­
m erciale, com plicité, 859 et s. 

in t  — d ro it au  respect de  la v ie familiale 
e t à  la  non-discrim ination , 157 e t 
s.

•  Réfugiés.
jur. — convention de G enève, extension 

de l’im m unité  pénale aux infrac­
tions en concours avec l’entrée ou 
séjour irrégulier, 98 et s.

V. expulsion, interdiction (du terri­
toire), extradition.
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Evasion.
doctr. — excuse absolutoire, dénonciation, 

779 et s.

Excuses.
doctr. — La tradition française relativement 

au statut des repentis, Bernard 
Bouloc, 771 et s.

— femmes, adages, 44.
V. provocation.

Exécution des peines.
leg. — m odification du régim e des pri­

sons ; affectation des condam nés, 
travail, audition  par le J.A.P., 
placem ent à  l’extérieur, perm is­
sions de sortir, sanctions discipli­
naires, libération conditionnelle, 
dro its du  détenu, 148 et s.

— sem i-liberté, réductions de peines,
détention  au  titre  des jours-am en­
des, 426.

— placem ent à  l’extérieur, sem i-liber­
té, libération conditionnelle, 
659.

— conseillers chargés de suivre e t de
coordonner l’action des J.A .P., 
rapport sur l’application des pei­
nes, 657 et s.

— transfèrem ent des condam nés ; con­
vention européenne, publication, 
41 8 ; convention  bilatérale, 657.

pen. — imputation sur l’em prisonnem ent 
prononcé de la m ise aux arrêts 
disciplinaire, 153 et s.

dfs. — judiciarisation, droit com paré,
183.

inf. — libération conditionnelle, réduc­
tions de peines, perm issions de 
sortir, individualisation des cour­
tes peines, 190.

V. contrôle judiciaire (e.v.d.J, traite­
ment pénitentiaire, établissements 
pénitentiaires, probation.

Exercice illégal.
jur. — profession de com ptable agréé, 869 

et s.
V. commerce, usurpation.

Expertise.
doctr. — La responsabilité pénale de l'expert 

judiciaire, Jean Pradel, 247 et 
s.

e.r.d. — psychiatrique, refus, com m unica­
tion  du  rapport, 61 et s.

jur. — m esures d ’ — ordonnées à 
l’audience, C our d ’assises, pou­
voir discrétionnaire du  président 
e t règles légales, a tte in te  aux 
droits de la  défense ; consultation 
d ’ordre techn ique; 407 e t s.

— instruction, abandon du principe de
la dualité d ’experts, désignation 
d ’expert hors liste, 646.

leg. — abandon de  la dualité d ’experts, 
com m unication des conclusions,
424.

int. — Autriche, désignation com m e ex­
pert de la personne ayant dénoncé 
l’infraction aux règlem ents d ’hy­
giène, procès équitable (non), 164 
et s.

Expulsion.
doctr. — d ro it au respect de la vie familiale, 

ingérence de l’Etat justifiée, 726 
et s.

Extorsion.
jur. — chantage e t —, d istinction, 384.

— garde-chasse, transaction ; sac de
grain inassim ilable aux fonds ou 
valeurs ; contrain te  «  im plicite » ; 
862 et s.

Extradition.
doctr. — adages, 31.
leg. — convention européenne, ratifica­

tion, publication, analyse ; condi­
tions de 1’ — , lim ites e t réserves, 
m ise en œuvre ; 900 e t s.

in f. — Irlande, infractions politiques, 691 
et s.

Faits justificatifs.
doctr. — légitim e défense, ordre de la loi, 

com m andem ent, é ta t de  nécessi­
té, consentem ent de la v ic tim e; 
adages ; 45 e t s.

— R.F.A ., pollution, autorisation
adm inistrative, coutum e, 265 et 
s.

jur. — légitim e défense e t é ta t de nécessité, 
conditions sym étriques, 91 et s.

pol. — com m andem ent de  l’au torité  supé­
rieure, code de déontologie de  la 
police, excès de  zèle, ordre m ani­
festem ent illégal, 685 e t s.

V. vente, pollution.

Famille.
doctr. — d ro it à  la v ie fam iliale de son choix, 

m ariage, procréation, détenus, 
prostitués, avortem ent, étranger, 
721 e t s.

Faute.
V. responsabilité, recel, chèques, pu ­

blicité, victime.

Faux.
doctr. — expert judiciaire, écritures publi­

ques ou authentiques, certificat, 
255 e t s.
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— écritures publiques, acte d’état civil,
reconnaissance de complaisance, 
286 et s.

— fausse monnaie, contrefaçon de
sceau, excuse absolutoire, dénon­
ciation, 779 et s.

jur. — fourniture de renseignements oraux 
inexacts, — certificat médical 
(non), 385.

— fausses factures, — en écriture de
commerce et usage de —, société 
« taxi », 387 et s., 859 et s.

— écriture de commerce, factures, ta­
bleaux volés, 615.

— écriture privée, registre d’antiquai­
re, 862.

— présentation de — bilan en vue
d’obtenir la suspension provisoire 
des poursuites, mauvaise foi, 865 
et s.

— falsification de comptes par comp­
table et — en écriture privée, 869 
et s.

Filiation.
doctr. — Le désir d'enfant face au droit pénal, 

F. Dreifuss-Netter, 275 et s.
Fraudes.
leg. — matériel raccordable au réseau des

télécommunications de l’Etat, 
144 et s.

— confitures et marmelades de fruits,
fabrication, composition, étique­
tage, 145.

— produits énergétiques, apéritifs, dé­
nomination « magret », cuir, 
gommes à effacer, 652.

— répression, direction générale, 419. 
V. escroquerie.

Fraudes fiscales.
ju r. — fausses factures, firme fictive, 387 et 

s., 859 et s.
— falsification de comptes par comp­

table, complicité de —, 869 et 
s.

Grâce.
doctr. — adages, 31.

— Espagne, 17.

Histoire du droit pénal.
doctr. — L a  loi, la parole et le juge. Une 

interrogation sur le sujet en droits 
civil et pénal, Jacqueline Fauchê- 
re, 545 et s.

— Les adages du droit pénal, A ndré
Laingui, 25 et s.

e.r.d. — L a  crise de  l ’économ ie répressive, 
Philippe Robert, 69 e t s.

— L a  flétrissure des forçats au x v u F
siècle, un exem ple de  ju stice  e m ­
blém atique, M arc Vigie, 809 et 
s.

jur. — infraction impossible, évolution 
doctrinale et jurisprudentielle, 
839 et s., 849 et s.

leg. — enregistrement des audiences publi­
ques des juridictions, communi­
cation à des fins historiques, 
151.

Homicide.

•  Involontaire.
jur. — guide de haute montagne, avalan­

che, imprudence et négligence, 
370.

— responsabilité médicale, chirurgien
et anesthésiste, 851 et s.

•  Volontaire.
jur, — infraction impossible et tentative 

d’— d’un cadavre, 839 et s., 849 
et s.

— circonstances aggravantes, question
posée à la Cour d’assises, 101.

Homosexualité.
doctr. — pénalisation de 1’— entre adultes, 

atteinte à la vie privée, ingérence 
de l’Etat non justifiée, droit à la 
non-discrimination, 730 et s.

Identité.

•  Contrôle.
doctr. — d ro it au respect de la vie privée, 

ingérence de l’Etat justifiée, 
748.

jur. — étrangers, conditions d ’exercice du  
—, « élém ents objectifs », lieu d é ­
term iné, 95 e t s.

leg. — personnes effectuant des transac­
tions sur l’or, 898.

• E ta t c ivil.
doctr. — transsexualism e, indisponibilité de 

1’— des personnes e t d ro it au  res­
pect de  la vie privée, ju risp ruden­
ce européenne et française, légis­
lations étrangères, 733 e t s.

Immunité judiciaire.
doctr. — Espagne, roi e t parlem entaires, 16.
jur. — diffam ation, chronique judiciaire, 

— inapplicable, 612.

Impôts.
in t. — C.E.E., im porta tion  d ’un bien grevé 

d ’une T .V.A., double im position, 
457 e t s.

V . fraude fiscale, escroquerie, p la in ­
te.

Imputabilité.
V. responsabilité, contrainte.
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Incapacités.
V. peines (accessoires, complémen­

taires).

Incompatibilité.
ju r. — participation  d ’un  m agistrat à  un 

a rrê t de cham bre d ’accusation 
sta tuan t sur la déten tion  e t siège 
à  la C our d ’assises ou à  la cham ­
bre des appels correctionnels, 131 
e t s.

V. jury.

Inculpé.
V. instruction préparatoire.

Individualisation de la peine.
doctr. — « re p en tis» , 751 et s. 
e.r.d . — La peine de la malice, Jean-Louis 

Bilon , 333 et s.
— choix de la peine, subjectivité, peine

de m ort, risque d ’erreur jud ic iai­
re, 59.

Informatique.
doctr. — fichiers, dro it au respect de la vie 

privée, protection nationale e t eu­
ropéenne, 747 et s.

ju r. — carte m agnétique, «  signature infor­
m atique », valeur, com position 
d ’un code, 113 e t s.

— opérations bancaires autom atiques,
o rdinateur défectueux, responsa­
bilité, 114.

leg. — logiciels, protection, 138 et s.
— gestion autom atisée des procédures

pénales, suivi des plaintes et p ro­
cès-verbaux, 900.

— traitem ent autom atisé des données
personnelles, convention, publi­
cation, 429.

lu t. — délinquance liée à 1’— ; d ro it com ­
paré ; pirates de logiciels, fraude 
par carte m agnétique, inadap ta­
tion  du  d ro it pénal classique ; 205 
e t s., 491 et s.

Infraction.
doctr. — com m ission, om ission ; adages; 

41.
ju r. — séjour irrégulier en France, — con­

tinue successive, 608 et s.
— d élit impossible, théorie  objective,

théorie subjective, jurisprudence, 
839 et s., 849 et s.

leg. — dé term ination  de la classe d ’une 
contravention, 136 et s.

— contravention  aux décrets et arrêtés
de police légalem ent faits, 656.

— extradition  exclue pour — politi­
que, 900 ét s.

inf. — politique, Irlande, 691 et s.

Injures.
ju r . — sport, violences disproportionnées 

par rapport aux —, 369 et s.
— distinction — et diffamation, excu­

se absolutoire de provocation, 
376 et s.

Instruction préparatoire.
jur. — chambre d’accusation, supplément 

d’information, dépôt du dossier 
au greffe, 405.

leg. — restitution d’objets saisis, perquisi­
tions, réquisition de mesure de 
sûreté, dessaisissement du juge 
d’—, déclaration d’adresse de 
l’inculpé, commissions rogatoi­
res, ordonnances de règlement, 
422 et s.

— collégialité, chambre composée de
3 magistrats, compétence, 421 et 
s.

dfs. — lenteur de 1’— criminelle, 687 et 
s.

V. détention provisoire, incompa­
tibilité, écoutes téléphoniques, 
expertise, secret, contrôle ju d i­
ciaire.

Interdiction.

•  D e séjour.
jur. — relèvement inapplicable, 359 et s.

•  D u territoire.
doctr. — étranger, droit à mener la vie fami­

liale de son choix, ingérence de 
l’Etat justifiée, 728 et s. 

leg. — offre de stupéfiants pour une con­
sommation personnelle, 655.

•  Professionnelle.
V. peines (accessoires, complémen­

taires).

Jeux et paris.
ju r. — abus de confiance, violation de 

mandats réciproques, billet de lo­
terie commun, 106.

— loterie, définition, 868.
Juridictions.

•  Cour de cassation.
jur. — cassation sans renvoi, 881 et s.

•  Cours d ’assises.
jur. — intervention de l’assureur, 131.

— tirage de jurés supplémentaires, ser­
ment des témoins, expertise or­
donnée à l’audience, 406 et s.

— âge des jurés, 891.
— procès-verbal, omission de formali­

té substantielle, 892.
— questions ; circonstances aggravan­

tes, 101 et s. ; tentative de viol, 
370 et s.
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leg. — causes d ’annulation  des procès,
425.

dfs. — form alism e destiné à  garantir les 
d ro its de la défense, participation 
des citoyens à  la justice, oralité 
des débats et longueur de l’ins­
truction, a tte in te  à l’égalité de­
vant la loi, 687 e t s.

•  Cours d ’appel.
jur. — cham bre d ’accusation, débat con­

tradictoire, 130.
— cham bre  d ’accusation ; supplém ent

d’inform ation, dépô t du  dossier 
au greffe; convocation des con­
seils à l’aud ience ; 405 et s.

— cham bre d ’accusation, m ise en
accusation e t ordonnance de prise 
de corps, rectification d ’erreur 
m atérielle, 891.

*  Juridictions des mineurs.
jur. — com pétence de la C our d ’assises ou 

du tribunal po u r enfants, calcul 
de l’âge du  m ineur, 355 e t s., 
647.

•  Echevinage.
e.r.d. — L a  participation des citoyens à  

l ’adm inistration de  la justice  p é ­
nale en droit comparé, Heike 
Jung, 799 e t s.

*  Juridictions étrangères.
doctr. — Italie, C our constitutionnelle et 

d ro it pénal, 1 et s., 535 et s.
— Espagne ; tribunal constitutionnel,

attributions, com position, ju r is ­
prudence ; ju rid ic tion  m ilitaire ; 
prohibition  des tribunaux d ’ex­
ception ; tribunal suprêm e ; 7 e t s.

e.r.d. — R .D .A ., tribunaux sociaux, 79 et s.
inf. — Irlande,d ispositionsd’exception,691 

et s.
V. droits de l ’hom m e (procès équi­

table), voies de recours, armée, ins­
truction préparatoire, compétence, 
déjudiciarisation.

Ju ry .

e.r.d. — La participation des citoyens à 
l ’administration de la justice p é ­
nale en droit comparé, Heike 
Jung, 799 et s.

jur. — absence de tirage de ju rés supplé­
m entaires, nullité (non), 406.

— âge des jurés, 891.
leg. — incom patibilités, 425.

— nom bre des jurés, 899.

Légalité des délits et des peines.
doctr. — Italie, jurisprudence de la C our 

constitutionnelle, 1 et s.
— Espagne, principe constitutionnel,

interprétation , 10 et s.
— adages, 29.

jur. — incrimination par renvoi, condam­
nation sans base légale jusqu'à la 
publication de décrets, 397.

— malversation, éléments constitutifs, 
867.

V. lois pénates (interprétation).

Légitime défense.
V. fa its  justificatifs.

Libération conditionnelle.
e.r.d. — Le pouvoir discrétionnaire et les li­

bérations conditionnelles, André 
N orm andeau , 793 e t s.

pen. — mesures de soutien et de contrôle, 
obligations particulières, compa­
raison avec le sursis avec mise à 
l’épreuve, 665 et s.

crim. — Etats-Unis, réformes, 459 et s.
V. exécution des peines (leg.. inf).

Libertés publiques.
leg. — objection de conscience, 147.

•  Libre circulation.
jur. — dette envers le Trésor public, retrait 

de passeport par l’administration, 
atteinte à la liberté d’aller et ve­
nir, voie de fait, 113.

int. — travailleur ressortissant d’un Etat 
de la C.E.E., conséquence du 
principe de — sur la langue pou­
vant être utilisée au cours d’une 
procédure pénale, 445 et s.

*  Liberté d ’expression.
jur. — presse, provocation à la discrimina­

tion ou la haine raciale, éléments 
constitutifs, 363 et s.

leg. — salariés, 651.
inf. — Chine, délit d ’opinion, 200 et s.

Lois pénales.
doctr. — Italie, formulation technique, Cour 

constitutionnelle, 1 et s.
e. r.d. — projet de code pénal international, 

302.
int. — réglementations nationales incom­

patibles avec le principe commu­
nautaire de libre circulation des 
marchandises, absence de fonde­
ment légal aux poursuites, 454 
et s.

•  Abrogation.
leg. — successions de lois et —, banque­

routes, malversation de syndic, 
411 et s.

•  Interprétation.
doctr. — Espagne, principe de légalité et ana­

logie, délit continu, 13.
— R.F.A., — restrictive, — extensive 

de lois civiles ou administratives, 
265.
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— adages, 29 et s.
jur. — contrôle d’identité d’un étranger, 

adjonction à la loi, règle spéciale, 
violation du principe de légalité, 
95 et s.

— amnistie, — stricte, 600.
— dispositions incompatibles et abro­

gation implicite, 877 et s.
*  Législations techniques, 

doctr. — R. F.A., délits contre l’environne­
ment, inscription dans le code pé­
nal, incriminations par renvoi, 
principe de légalité. 264 et s. 

jur. — loi relative aux déchets, renvoi à 
des décrets, condamnation sans 
base légale jusqu’à la publication 
des décrets, 397.

V. légalité, concours d ’infractions. 

Magistrats.
e.v.d. — indépendance, principes minima. 

projets, 303.
V. incompatibilité, droits de l ’hom­

me.

Marques.
V. contrefaçon.

Médecine.
jur. — atteinte aux attributions d ’un méde­

cin du travail, subordination 
administrative, 126 et s.

— homicide involontaire, responsabi­
lités de l’anesthésiste et du chirur­
gien, obligations respectives, sur­
veillance, prudence et diligence, 
851 et s.

V. secret, bioéthique.

Médiation.
V. déjudiciarisation, environnement 

fcrim.J.

Mesures de sûreté.
ieg. — défaut d’assurance automobile, im­

mobilisation du véhicule, 413.
— conduite en état d’ivresse, rétention

du permis de conduire, suspen­
sion du permis, procédure, 649 et 
s.

— définition, convention européenne
d’extradition, 900 et s.

V. peines complémentaires.

Mineurs.
doctr. — excuse, adages, 44.

— supposition d ’enfant, 286.
e.r.d. — L e  vagabondage des m ineurs de  

1914 à  1935, P. Y. Verkindt, 
819 et s.

— R.D .A ., m esures d ’éducation é ta ti­
ques, 85.

— projet de principes pour la pro tec­
tion pénale de l’enfant, 302. 

ju r. — déterm ination  de l’âge, calcul
d ’heure à heure, 355 et s., 647. 

Ieg. — protection judiciaire, m esures
d ’assistance éducative, 660. 

inf. — règles m inim a des N ations Unies 
pour l’adm inistration  de la justice 
pour —, projet de règles m inim a 
pour la protection des enfants p ri­
vés de  liberté, 481 et s.

V. détournement, délinquance, non- 
représentation.

Ministère public.
doctr. — Italie, limitation constitutionnelle

des pouvoirs, 535 et s.
V. histoire du droit pénal (doctr.), 

action publique, abandon des 
poursuites, enquête.

Non-représentation d'enfant.
ju r . — contrainte morale irrésistible, 87 et 

s., 102.
— condamnation pour abandon de fa­

mille, irrecevabilité de la consti­
tution de partie civile pour —, 
102.

Non-rétroactivité.
doctr. — Italie, loi pénale plus douce, limites 

au principe de rétroactivité, Cour 
constitutionnelle, 3 et s.

— Espagne, principe constitutionnel
applicable aux sanctions pénales 
ou administratives, 10 et s.

Omission (infraction par).
ju r. — excision, non-assistance à personne 

en péril, 851.
— responsabilité médicale, obligation

de prudence et de diligence, 851 
et s.

Ordonnances.
V. procédure pénale, instruction pré­

paratoire, voies de recours.

Pêche.

*  Fluviale.
Ieg. — constatation des infractions, agents 

habilités, poursuite conjointe 
avec le ministère public, transac­
tion, 661 et s.

— interdictions, protection de la re­
production des poissons, 416.

— introduction dans les eaux ou trans­
port de poissons pouvant provo­
quer un déséquilibre biologique, 
autorisation, 414.

— pêcheurs professionnels, obligation
d’adhérer à une association dé­
partementale, 419.
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— exercice illégal, contravention, 655
et s.

•  M aritim e.
ieg. — infraction aux règlements de la 

C.E.E., déversem ents nuisibles à 
la faune et à  la flore m arine, 
651.

— action civile des organisations p ro ­
fessionnelles, 660.

V. pollution.

Peines.
doctr. — Italie, fonctions des —, principe de 

personnalité, C our constitu tion­
nelle, 4.

— Espagne, C onstitu tion  ; nature, but,
exécution des —, 15 et s.

— finalités, principe de personnalité,
m esure, infam ie, non-cum ul ; 
adages ; 46 e t s.

— «  repentis », a tténuation  ou  exem p­
tion  ou  dispense de —, 751 e t 
s.

e.r.d. — La peine de la malice, Jean-Louis 
Bilon, 333 e t s.

— L a flétrissure des forçats au XVIIIe
siècle, un exem ple de justice em ­
blématique, M arc Vigie, 809 et 
s.

Ieg. — m ajoration  d u  taux des am endes, 
abrogation de l’em prisonnem ent 
pour les tro is prem ières classes de 
contravention, 136 e t s. 

lut. — principe com m unautaire de p ropor­
tionnalité, m odération des — ou 
effet d issuasif des —, 452. 

crim. — indéterm ination, Etats-U nis, réfor­
mes, em prisonnem ent et m esures 
de traitem ent com m unautaires, 
— fixes, 159 et s.

dfs. — em prisonnem ent, remise en cause, 
mise en œuvre d ’alternatives, ré­
vision com plète du régime des —, 
183 e t s.

inf. — Chine, indéterm ination, 200 e t s.
V. individualisation, exécution, 

sanctions extra-pénales, prescrip­
tion, ajournement, amende, pe i­
nes (accessoires, com plém entai­
res, de  mort).

Peines accessoires.
jur. — annulation du permis de conduire, 

incapacité d’exercice et de jouis­
sance, mesure à caractère réel, re­
lèvement inapplicable, 844 et s.

Ieg. — émission irrégulière d’obligation 
par une association ; interdiction 
d’administration ou de gestion, 
141.

— prononcées comme peines principa­
les, extension aux contraventions,
426.

— in c a p a c i té s  é le c to ra le s ,  s u p p re s s io n ,
428.

— in te rd ic t io n  d e  p a r t ic ip e r  à  la  fo n ­
d a t io n  o u  la  g e s tio n  d 'u n e  s o c ié té ,
653.

V. interdiction.

Peines complémentaires.
e.v.d . — escroquerie, confiscation, 345. 
ju r. — urbanisme, démolition en vue du 

rétablissement des lieux dans leur 
état antérieur, « mesure de resti­
tution», caractère mixte civil et 
pénal, étendue, 635 et s.

— permis de conduire; suspension,
déchéance ; annulation, mesure 
réelle ; relèvement ; 844 et s.

Ieg. — contrefaçon ou reproduction illici­
te ; confiscation, affichage du ju ­
gement, fermeture d’établisse­
ment, 138 et s.

— installations classées; interdiction
d’utiliser l’installation, remise en 
état des lieux, astreinte, exécution 
d’office, publication ou affichage, 
diffusion de message; 139 et s.

— publicité sur les armes à feu ; publi­
cation et affichage, diffusion de 
message, destruction ; 144.

— construction; injonction sous
astreinte; 146.

— travail clandestin ; publication et
affichage, confiscation, 147.

— défaut d’assurance automobile, sus­
pension du permis de conduire, 
413.

— prononcées comme peines principa­
les, extension aux contraventions, 
426.

V. interdiction.

Peine de mort.
e.v.d . — Le principe du respect par l ’Etat du 

droit à la vie de ses citoyens doit-il 
être inconditionnel ?, Danièle 
Mayer, 55 et s.

Ieg. — abolition, protocole n°6, ratifica­
tion, 649.

— extradition, 900.
lut. — Chine ; — avec sursis ; recours in­

tensif à  la — pour «assain ir»  
l’ordre social ; exécutions nom ­
breuses ; 200 et s.

— garantie des droits des personnes
passibles de la —, O.N.U., 486.

Perquisitions.
doctr. — droit au respect de la vie privée, 

domicile, fouille de véhicule, 
fouilles corporelles, ingérence de 
l’Etat justifiée, conditions, 744 et 
s.

— Espagne, principes constitutionnels,
15 et 20.
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jur. — rem ise d ’un portefeuille à un doua­
nier, remise du  contenu non 
spontanée et librem ent consentie, 
fouille constituant une perquisi­
tion illégale, 112 et s.

leg. — cab inet ou dom icile d ’un avocat,
conditions ; m ise sous scellés des 
objets saisis, 423, 424.

V. domicile.

P la in te .

e.r.d. — généralisation et chargem ent du 
sens de la — ; au teur de la — 
(particuliers, organisations p ri­
vées, adm inistrations), incidence 
sur les suites judiciaires, 74 et 
s.

ju r. — vol dans superm arché, chantage, 
862 et s.

— adm in istration  fiscale, infractions
dont la poursuite est subordonnée 
à  une — préalable, lim ites, 869 et 
s.

P olice.

doctr. — pouvoirs d ’investigation, respect de 
la vie privée, « visites », fouille de 
véhicule, fouille corporelle, écou­
tes téléphoniques, contrôle 
d ’identité, exigences européennes, 
736 e t s.

ju r. — contrôle d ’identité, — adm in istrati­
ve et — judiciaire, 97.

leg. — O.P.J., exercice des attributions, 
com pétence territoriale, infrac­
tions flagrantes ; A .P.J., enquêtes 
p ré lim inaires; 419 et s.

— com m issions rogatoires, 424.
— exécution du service national dans

les services de police, 662.
— code de déontologie, 662 et s.

pol. — connaissance de la délinquance par
les statistiques et m odulation  de 
l’intervention, savoir-faire év i­
tan t la victim isation, rapproche­
m ent avec la population, surveil­
lance de quartier, 173 et s.

— code de déontologie, objectifs et
m issions, organisation h iérarchi­
que, contrôle des autorités ju d i­
ciaires et adm inistratives, 683 
e t s.

V. enquête.

P o litiq u e  c r im in e lle .

doctr. — L e  problèm e des «repentis», 751 
et s.

e.r.d. - L ’institut supérieur international 
des sciences criminelles de Syra­
cuse, Pierre Bouzat, 297 et s.

V. constitutionnalité, dépénalisa­
tion, filiation, circulation routière, 
peines, défense sociale.

P o llu tio n .

jur. — cours d ’eau, déversem ent et dépla­
cem ent ; m er, au torisation  ad m i­
nistrative exonérato ire; 877 et s.

leg. — m er, déversem ent de substances 
nuisibles à  la faune ou la flore, 
413, 651.

— prévention  des — m arines acciden­
telles, m ise en dem eure, autorité 
com pétente, 661.

V. environnement.

P re sc r ip tio n . 

doctr. — adages, 33.
jur. — révocation d ’un sursis probatoire, 

poin t de départ de la — applica­
ble à la peine devenue exécutoire, 
357.

leg. — in terruption, délai, action civile,
victim e d ’accident de la circula­
tion, 150 e t s.

— contraventions, procédures sim pli­
fiées, — de la peine, po in t de 
départ, 426.

int. — responsabilité extra-contractuelle
de la C om m ission des com m u­
nautés européennes, connaissance 
du fait générateur, 449 e t <.

P ré so m p tio n .

jur. — im puta tions diffam atoires, — de
m auvaise foi, 613.

V. preuve.

P resse

jur. — provocation  à  la d iscrim ination , la 
haine ou la violence raciale, élé­
m ents constitutifs, 363 et s. 

leg. — propagande électorale e t com m uni­
cation de résultats, 415.

P reuve.

doctr. — aveu, témoignages, p résom ptions; 
adages ; 33 et s.

— recherche de la — d ’une infraction
et respect de la vie privée, écoutes 
téléphoniques, vio lation  du secret 
de la correspondance, exigences 
du  droit européen, 736 e t s.

— aide dans la recherche des — d’une
infraction, « repentis », 751 et s. 

jur. — carte m agnétique, com position d ’un 
code, «signature  in form atique» , 
valeur, 113 et s.

— vérité  de faits diffam atoires, faits
rem ontan t à  plus de 10 ans, 612 
e t s.

— vérité  d ’im putations diffam atoires,
délais, 854 e t s.

— publicité m ensongère, liberté de la
- ,  633.
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P ré ve n tio n .

doctr. — trafic in ternational d ’enfants, con­
trôle du  consentem ent à l’ad o p ­
tion, action des organismes in ter­
nationaux, 293 e t s.

e.y.d. — contentieux autom obile, accidents 
de la route, « p e rm is  à  p o in ts» , 
583 e t s.

V. délinquance.

P rise  illé g a le  d 'in té rê t .

ju r. — directeur d ’une S.A.F.E.R., m ission 
d ’in térêt public, agent du  gouver­
nem ent, 607.

leg. — fonctionnaires, petites com m unes, 
653.

P rin c ip e s  g é n é ra u x  d u  d ro it.

V. constitutionnalité, libertés publi­
ques, perquisitions.

Prix.

leg. — réglem entation, 413 et s., 896.
V. concurrence.

P ro b a tion .

leg. — com ité  de — et d ’assistance aux li­
bérés, fonctions, organisation, 
fonctionnem ent, 658.

pén. — action des com ités de —, travail 
d ’in térêt général, collectivités lo ­
cales, associations, conseils de 
prévention, 440.

— restructuration  des com ités de —,
666.

V. contrôle judiciaire.

P rocé dure  c iv ile .

jur. — associations de consom m ateurs, 
action civile, intervention, rece­
vabilité, 391 et s.

P rocé dure  péna le .

doctr. — Espagne, C onstitution, droits fon­
dam entaux des parties, organisa­
tion  et issue du procès, 18 et s.

— adages, 38.
e.y.d. — circulation routière, am ende forfai­

taire, am ende pénale fixe, ordon­
nance pénale, juge unique correc­
tionnel, 577 et s., 597.

ju r. — viol, huis clos, 371.
leg. — enregistrement audiovisuel ou so­

nore des audiences publiques, 
151.

— simplification, instruction et juge­
ment, 422 et s.

— gestion automatisée, 900.
— agents habilités à constater les in ­

fractions, 141, 150, 412, 653, 654, 
660, 661.

V . constitutionnalité, contrôle ju d i­
ciaire, détention provisoire, h istoi­

re, juridictions, expertise, perqui­
sitions, instruction, droits de 
l'homme, voies de recours, pres­
cription, délais, plainte, compé­
tence, amende, abandon des pour­
suites, droits de la défense.

Propriété litté ra ire , a rtis tique , industrie lle .

V. contrefaçon, audiovisuel.

P ro s titu tio n .

V. proxénétisme.
P ro vo ca tio n .

doctr. — abandon  d ’enfant, 282 et s.
jur. — presse, liberté d ’expression ; — à la 

d iscrim ination, la haine ou la v io­
lence raciale ; élém ents constitu­
tifs ;  363 e t s.

— injure, excuse absolutoire, caractère
in juste  de la —, atte in te  à  l’in ti­
m ité  de la vie privée, 377.

— arb itre  sportif, injures, violences
disproportionnées, 369 e t s.

P ro xé n é tism e .

doctr. — conjo in t d ’une prostituée, a tte in te  à 
la vie privée e t au  d ro it au m aria­
ge, ingérence justifiée, 724 et s.

ju r . — in term édiaire  entre  personnes se li­
v ran t à la débauche ou la prosti­
tu tion  e t personnes exploitant la 
débauche ou la prostitution, — 
aggravé, 104, 373.

P sych ia tr ie .

e.y.d. — L e droit pénal en fo lie  ou l ’impossi­
ble vérité, Pierrette Poncela, 61 
et s.

inf. — C om m ission des dro its de l’hom ­
m e ; projet de directives, princi­
pes et garanties pour la protection 
des m alades m entaux, 501 e t s. 

V. démence.

P u b lic ité .

j u r . -------m ensongère, qualité d ’annon­
ceur, com plice ou co-auteur, 
616.

— mensongère, allégations ou présen­
tation  de nature à  induire en er­
reur, délit d ’im prudence, preuve, 
631 e t s.

leg. — arm es à  feu et m unition , lim itation  
de  la - ,  144, 414.

R ac ism e .

V. provocation.

R é a d a p ta tio n  so c ia le .

crim. — E tats-U nis, sentencing, réform es, 
159 et s.

V. défense sociale.
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R ecel.

ju r. — tableaux volés. 615 et s.
— m eubles volés, antiquaire, intention

frauduleuse. 618.
— som m es d ’argent provenant de

fausses factures, 859 et s.

R e c o n d u ite  à la  fro n tiè re .

ju r. — refus de qu itte r le territoire lors 
d 'une  —, séjour irrégulier, exécu­
tion provisoire. 608 et s.

R e lè ve m e n t.

jur. — inapplicable à l’interdiction de sé­
jour. 359 et s.

— suspension ou annulation  du  per­
m is de conduire, déchéance ou 
m esure réelle, peine com plém en­
taire ou accessoire, effet sur la 
possibilité de —, 844 et s. 

leg. — incapacités et déchéances, con tra­
ventions, 426.

R e sp o n sa b ilité .

•  Administrative.
doctr. — R .F.A ., personnes m orales, 270.

•  civile.
ju r. — banque, système inform atique dé­

fectueux, 114.
leg. — accident de la circulation, 150.

•  Pénale.
doctr. — L a  responsabilité pénale de  l ’expert 

judiciaire , Jean Pradel, 247 et 
s.

— R.F.A. ; principe constitutionnel de
culpabilité, abolition de la res­
ponsabilité objective (matérielle) 
et des présomptions; — du fait 
d’autrui, commission par omis­
sion, 269 et s.

— atténuation ou exclusion, «repen­
tis» , droit comparé, 751 et s.

— adages; faute intentionnelle, non
intentionnelle, praeterintention- 
nelle, causes de non-imputabili­
té ; 38 et s.

e.v.d. — modèles volontariste/imputatif et 
cognitif/attributif ; irresponsabili­
té pénale du fou, remise en cause, 
61 et s.

jur. — homicide involontaire, guide de 
haute montagne, fautes d’impru­
dence et de négligence, 370.

— anesthésiste et chirurgien, obliga­
tions respectives, surveillance, 
prudence et diligence, 851 et s.

V . fa its  justificatifs.

S a is ie .

jur. — ouvrage diffamatoire, 855 et s. 
leg. — reproduction, fabrication ou impor­

tation illicite de phonogramme

ou vidéogram m e, diffusion ciné­
m atographique par vidéocassette, 
15° .

— restitution des objets placés sous
m ain de justice, 422.

— perquisition, m ise sous scellés,
424.

— stupéfiants, produits de l’infraction,
654.

S a n c tio n s  e x tra -p é n a le s .

e.v.d . — R.D.A. ; infractions contre  l’ordre.
infractions discip linaires; m esu­
res éducatives, travail d ’utilité 
publique, m esures disciplinaires, 
blâm e, avertissem ent, réparation. 
79 et s.

• A dm in istra tives.
doctr. — Espagne, principe constitutionnel 

de non-rétroactivité, 10 et s.
— placem ent d ’enfant, adoption, re­

trait d ’autorisation, 281. 
e.v.d . — circulation routière, propositions, 

« perm is à poin t », 579 e t s., 583 
et s.

leg. — ententes en m atière bancaire, am en­
de, 151.

— am endes infligées par le m in istre  de
l’économ ie, 417.

— suspension préfectorale du perm is
de conduire, 650.

• C iviles.
ju r. — urbanism e, dém olition  en vue du 

rétablissem ent des lieux dans leur 
é ta t antérieur, m esure de restitu­
tion, caractère mixte, réparation  
et peine, 635 e t s.

• C om m erciales.
leg. — in terdiction d ’ém ettre  des chèques,

655.

• D isciplinaires.
ju r. — am nistie, 600 et s. 
leg. — am nistie, 135 e t s.

— prononcées p a r le ch ef d ’établisse­
m ent pénitentiaire, 149.

— ententes, com m ission bancaire,
151.

pen. — m ilitaire, m ise aux arrêts sim ples 
ou de rigueur, im puta tion  su r la 
durée de  l’em prisonnem ent, 153 
e t s.

ntt. — procédure contradictoire, d ro its  de 
la défense, principes com m unau­
taires, 444 e t s.

• D ouanières.
ju r. — am ende, im portation  en con treban ­

de de m archandises prohibées, 
stupéfiants, 111 et s.

— caractère m ixte : indem nitaire  et
pénal, circonstances atténuantes,
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régime distinct du droit com m un, 
603 et s.

Santé publique.
leg. — lutte contre le tabagisme, 140.

— transports sanitaires, 652.
V. stupéfiants, médecine, traitement 

pénitentiaire.

Secret.
doctr. — violation du — professionnel, ex­

pert judiciaire, 250 et s.
— droit au — des correspondances ;

com m unication de docum ents 
aux agents des douanes, in tercep­
tion du courrier des détenus, in ­
gérence de l’Etat justifiée, critères, 
741 et s.

jur, — m édecin, — professionnel, refus de 
tém oigner justifié, 103 et s., 372 
et s.

— notaire, — professionnel, refus de
com m uniquer des docum ents, 
contrôle économ ique, 612.

— instruction, — inapplicable à l’in ­
culpé, 855 et s.

leg. — défense nationale, 140.
— adoption de pupille de l’Etat, agré­

m ent, — professionnel, 147.
— détenus, — correspondance, 149. 

int. — principes com m uns aux dro its des
Etats de la C.E.E., respect de la 
confidentialité ; com m unications 
entre avocat et client, — des affai­
res, — professionnel ; in térêts lé­
gitim es contradictoires ; respon­
sabilité extracontractuelle de la 
C om m ission ; 446 et s.

Sécurité.
V. circulation routière, construc­

tion.

Séquestration.
doctr. — Le problème des repentis, 751 et 

s.

Serment.
V. témoin.

Signification.
jur. — diffam ation, citation, exceptio veri- 

tatis, délais, 854 et s.
— jugem ent, citation, — à dom icile, —

à m airie, diligences de l'huissier, 
892 et s.

Sociétés.
jur. — gestion im m obilière sans carte p ro ­

fessionnelle, non-dépôt des som ­
m es versées par les clients sur 
com pte spécial, 107 e t s.

— taxis, firm es de façade, fausses fac­
tures, cum ul idéal d ’infractions, 
387 et s., 859 et s.

— groupe de —, confusion des p a tri­
m oines, présentation de faux b i­
lan, 863 e t s.

— m alversation de syndic, 866 et s. 
leg. — entreprise unipersonnelle à respon­

sabilité lim itée, 141.
— participations détenues dans les —

par action, inform ation, infrac­
tions, 143 et s.

— augm entation de capital, ém ission
d’action ou d’obligations, pro tec­
tion  des épargnants, pouvoirs de 
la C.O.B., 416.

— m andataires de justice, m alversa­
tion, redressem ent des en trepri­
ses, 418.

— m ultipropriété, 652.
V. commissaires aux comptes, ban­

queroute, abus de biens sociaux.

Sociologie.
e.v.d. — La crise de  l'économie répressive, 

Philippe R obert, 69 e t s.

Sport.
ju r. — injures, a rb itre, coups et blessures;

guide de haute montagne, hom i­
cide involontaire ; 369 et s.

Statistiques.
doctr. — R.F.A., pollution, poursuites, pei­

nes, 271 et s.
— adoption, 275 et s.

e.v.d. — R.D.A ., développem ent de la crim i­
nalité, 79.

— escroquerie et abus de confiance,
C our d ’appel de Paris, am endes, 
em prisonnem ents, 333 et s.

— circulation routière, accidents, in ­
fractions constatées, condam na­
tions, 562, 576 et s., 590 e t s.

— libération conditionnelle, 793 et s.
— vagabondage de m ineurs, tribunal

de Lille, 1914-1935, 822 et s. 
pol. — infractions rapportées à la police, 

chiffre noir, évaluation par son­
dage, 174.

Stupéfiants.
ju r. — im portation  illicite, contrebande, 

d ro it com m unautaire, 111 et s.
— trafic, circonstances atténuantes,

d ro it com m un et d ro it pénal 
douanier, divisibilité, 603 e t s. 

leg. — cession en vue de la consom m ation 
personnelle, enquête de personna­
lité, saisie, interdiction du terri­
toire, 654 et s.

— publication de la convention de G e­
nève, trafic, 416.

inf. — trafic illicite, congrès des N ations 
Unies, 481 et s.
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Substituts aux peines d'emprisonne­
ment.
e.v.d. — R .D .A ., blâm e, avertissem ent, tra ­

vail d ’utilité publique, am ende, 
confiscation, re tra it de permis, 
m esure d ’éducation, sursis, con­
dam nation  conditionnelle, 79 e t 
s.

— escroquerie, abus de  confiance, ju ­
risprudence de la C our d ’appel de 
Paris, 345 e t s.

V. peines.

Sûreté de l'Etat.
doctr. — a tteintes, excuse absolutoire, dé­

nonciation, 779 et s.

Sursis.
e.r.d. — abus de confiance, escroquerie, ju ­

risprudence de la C our d ’appel de 
Paris, 346 e t s.

jur. — révocation, poin t de  départ de  la 
prescription applicable à la peine 
devenue exécutoire, 357 e t s.

— dispense de révocation, 361.
— m ise à l’épreuve, obligation de ré­

parer les dom m ages causés par 
l’infraction, nécessité de déterm i­
ner le m ontan t des réparations 
civiles, 894 e t s.

leg. — m ise à  l’épreuve, obligations et m e­
sure d ’aide, 659.

peu. — m ise à l’épreuve, contrôle e t assis­
tance, obligations particulières, 
com paraison avec la libération 
conditionnelle, 665 e t s.

Télécommunications.
leg. — m atériel pouvant ê tre  raccordé au

réseau de l’Etat, conform ité, 144 
et s.

V. audiovisuel.

Témoignage.
doctr. — expert judiciaire, faux —, 259 et 

s.
V. preuve, témoin.

Témoin.
jur. — secret professionnel, refus de tém oi­

gner justifié, 103 et s., 372 et s.
— prestation  de se rm en t; alliance

rom pue par divorce ou annula­
tion  du  mariage, parents nourri­
c ie rs; 407.

— audition , procès-verbal des débats,
om ission d’une form alité subs­
tantielle, 892.

ia t  — contre-interrogatoire, procédure 
disciplinaire contradictoire, 444 
e t s.

T e n ta tiv e .

doctr. — adages, 41 e t s. 
jur. — infraction im possible e t —, hom ici­

de  d ’un  cadavre, doctrine, ju ris- 
‘ prudence, 839 e t s., 849 e t s.

T e rro r ism e .

doctr. — Italie, législation d ’urgence e t C our 
constitutionnelle, 5 e t s.

— Espagne, C onstitu tion , enquête, dé­
ten tion  provisoire, perquisitions 
15.

— L e  problèm e des «repentis» , 753 e t
s.

inf. — p lan  de  M ilan, O .N .U ., 485. 

T o rtu re .

e.v.d . — pro jet de convention  O .N .U ., 302,

T ra i te m e n t  p é n ite n tia ire .

doctr. — détenus, d ro it au m ariage e t rela­
tions physiques avec leurs con­
jo in ts, 723 et s.

— détenus, d ro it au  secret des corres­
pondances, 741 e t s.

leg. — détenus, d ro it à  l’enseignem ent, re­
ligion, correspondance, service 
socio-éducatif, fouille ; com m is­
sion de surveillance des établisse­
m ents pénitentiaires ; subsides ; 
148 e t s.

pén. — respect de la personne, parloirs, 
accueil des familles, «déclo ison ­
nem ent de la san té» , activités 
sportives et culturelles, enseigne­
m ent et form ation  professionnel­
le ; personnel pénitentiaire, for­
m a tio n ; 431 et s.

— La télévision dans les prisons, Jean
F avard , 903 et s.

inf. — « opération  été 85 » dans les p ri­
sons, 191 et s.

— coût du système pénitentiaire, sta­
tistiques pénitentiaires européen­
nes, 192 et s.

— Brésil, Conseil national de politique
crim inelle e t pénitentiaire, 197.

T ra n sa c tio n .

V. abandon des poursuites. 

T ra n s p o rts .

leg. — services publics de — ferroviaires et 
routiers, transaction  entre  l’ex­
plo itant et le contrevenant, 426.

— en com m un de voyageurs, agents
habilités à constater les infrac­
tions, 141, 412, 653.

— publics routiers de personnes,
147.

V. circulation routière, santé publi­
que.
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Travail.

jur. — em ploi de m ain-d’œuvre étrangère ;
ajournem ent de la peine, étranger 
de bonne foi ; aide au  séjour irré ­
gu lie r; 608 et s.

— ateliers clandestin  de confection,
859 et s.

— contrô le  de  l’em ploi, licenciem ent
économ ique, recrutem ent de per­
sonnel, délai de 12 m ois, 123 et 
s.

— congé pour convenance personnelle,
non-réin tégration  constituant un  
licenciem ent de  délégué syndical, 
124 et s.

— licenciem ent économ ique, au torisa­
tion  adm inistrative, rem place­
m en t de salariés par u n  systèm e 
autom atisé , transfert d ’activité e t 
identité  d ’em ploi, m odification 
d ’ordre structurel, jurisprudence 
crim inelle e t sociale, 401 e t s.

— fraudes aux allocations de licencie­
m ent, escroquerie, 380 e t s.

— représentant du  personnel, refus de
poste va lan t dém ission, rup ture  
illégale du  con tra t, pro tection  
d ’ordre  public, 888 et s.

— con tra t à  durée lim itée, con trat à
durée  indéterm inée, égalité de 
traitem ent entre  les travailleurs, 
886 et s.

— non-convocation  des représentants
syndicaux, entrave au fonctionne­
m en t du  com ité d ’entreprise ; 
partage des heures de délégation, 
usage e t respect des principes 
d ’ordre public ; 403 et s.

— organisation des élections de m em ­
bres du com ité d ’entreprise, co­
m ités d’établissem ent et com ité 
central, 887 et s.

— m édecine du  —, subordination
adm inistrative, a tte in te  aux a ttr i­
bu tions propres du m édecin, 126 
et s.

— S.M .I.C., défin ition  du salaire, p ri­
m es, jurisprudence pénale et so­
ciale, 885.

leg. — m archandage, — clandestin, grou­
pem ent d ’em ployeurs, 147.

— accès des salariés aux équipem ents
collectifs ; groupem ent d ’em ­
ployeurs, travailleurs tem porai­
res, 656 e t s.

— tem poraire , au torisation  adm in is­
trative, 657.

— inspecteurs d u  — et ingénieurs de
prévention , pouvoirs de contrôle, 
152.

— constitu tion  de  partie  civile ; asso­
ciation, em bauche ou licencie­
m en t d isc rim in ato ire ; organisa­
tion  syndicale représentative ; 
152.

— d ro it d ’expression des salariés,
651.

— registre du personnel, 657.
— relèvem ent du S.M .I.C., 898.

pen. — établissem ents pénitentiaires, ensei­
gnem ent e t form ation  profession­
nelle, —, 433 e t s.

Travail d'intérêt général.
leg. — J.A .P. e t agent de probation , 659.

Urbanisme.
leg. — accès des handicapés aux installa­

tio n s ; habitations e t débits de 
bo issons; 146.

— com m unes, action civile, 152.
V. construction.

Usure.
leg. — taux des crédits, 138, 413, 651, 

897.

Usurpation.
leg. — qualité  d ’expert en autom obile, 

140.
— titre  de psychologue, 147.
— titre  de diététicien, 655.

Vagabondage.
e. y.d. — L e vagabondage des mineurs de  

1914 à 1935, P. Y. Verk in d t , 
819 e t s.

Vengeance.
V. histoire du droit pénal (doctr.).

Vente.
jur. — refus de —, e t con tra t de franchise, 

indisponibilité ju rid ique  de la 
m archandise, d ro it com m unau­
taire et jurisprudence nationale, 
873 e t s.

leg. — refus de —, conventions licites ; — 
avec prim e, 417.

— véhicule d ’occasion, certificat de
contrôle, 654.

V. crédit.

Victime.
leg. — accident de la  circulation, indem ni­

sation, faute de  la  — inopposable, 
action  civile, fonds de garantie, 
150 e t s., 661.

— inform ation  d u  classem ent sans sui­
te, 422.

V. fa its  justificatifs, action civile, dif­
fam ation.

Vie privée.
doctr. — Des implications répressives du droit 

au respect de la vie privée de l'arti­
cle 8 de la Convention européenne
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des droits de  l ’hom m e, Renée 
Koerin g -Jo u lin , 721 e t s.

jur. — constatation des excès de vitesse 
par ciném om ètre, a tte in te  à  l’in ti­
m ité  de la — (non), 856.

leg. — détenus, correspondance, religion, 
fouille, 149.

int. — d ro it au  respect de  la vie familiale, 
étrangers, 157 e t s.

V. provocation, diffamation, écoutes 
téléphoniques.

Viol.
jur. — questions à  la C our d ’assises, ten ta­

tive, 370 e t s.
— huis clos, 371.

crim. — enquête am éricaine, 911.

Violences et voies de fait.
V. circonstances aggravantes, coups 

et blessures.

Voies de recours.
doctr. — Espagne, recours en révision e t d é ­

claration d ’inconstitu tionnalité, 7 
et s.

jur. — révision, fait nouveau, au teu r p rin ­
cipal et complice, 647.

— appel, ordonnance refusant la  m ain ­
levée du  contrôle jud ic iaire , o r­
donnance refusant une m odifica­
tion  du  contrôle, 893 e t s. 

leg . — appel des ordonnances d u  juge 
d ’instruction, effet suspensif, 
425.

— form alités sim plifiées ; appel, oppo­
sition, p o u rv o i; 425, 659.

— am ende forfaitaire e t indem nité  for­
faitaire, réclam ation, 426.

— pourvo i en  cassation, délai pour
sta tuer su r la  déten tion  o u  la  m ise 
en accusation, po in t de  départ, 
427.

in t  — d ro it à  un recours effectif e t possi­
bilité de dénoncer la contrariété  
d ’une loi à  la C onvention  euro­
péenne des droits de  l’hom m e, 
676 et s.

Vol.
e .r.d . — xvm e siècle, flétrissure, 809 e t s. 
jur. — cam briolages, effraction, écoutes té ­

léphoniques, 105 et s.
— tableaux, 615.
— m archandise illicite e t hors com ­

m erce, 859.
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Le droit administratif est un droit très vivant.
Vous ne pouvez en ignorer les réalités et les évolutions.
Alors, vous êtes lecteur
de la Revue française de Droit administratif.

Vous êtes abonné à la 
Revue française de Droit 
administratif :

•  PARCE QU'ELLE SUIT VOS PRÉOCCUPATIONS

Revue d’information, la Revue française de Droit administratif
traite tous les deux mois les grands problèmes du droit 
administratif par thèmes ou groupes de thèmes. Seize rubriques 
présentent et analysent les événements jugés les plus 
significatifs.
•  PARCE QU’ELLE RÉUNIT DES “SIGNATURES”

Revue de référence, la Revue française de Droit administratif
est l'œuvre d’une équipe de trente responsables de rubrique, qui 
associe universitaires et praticiens (membres des grands corps 
de l'État, avocats, etc.), tous spécialistes reconnus de leur 
discipline. Sur tous les sujets, elle accueille des auteurs qui 
vous sont familiers et qui font autorité.
•  PARCE QU’ELLE OUVRE DES HORIZONS

Revue d'ouverture, la Revue française de Droit administratif
touche aux disciplines voisines dans l'ordre interne, qu'il 
s'agisse de droit public ou de droit privé, -au droit administratif 
des pays étrangers et notamment à celui de nos partenaires 
européens,- è l'avenir du droit administratif français dont les 
sources se renouvellent.
Carrefour d’idées et de propositions, outil de réflexion 
et d’information, la Revue française de Droit 
administratif -  créée en 1985 - témoigne de la vitalité 
du droit administratif français dans le monde 
contemporain.
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•  ACTES UNILATÉRAUX ET CONTRATS
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En tête de livraisons, 
la Revue française 
de Droit administratif
a présenté, en 1985, 
des dossiers sur :

• Nouvelles données
du droit de l’extradition.

• Nouveaux instruments 
de l’action locale.

•  Les Collectivités 
publiques et l'école.

• La loi sur le développement 
et la protection
de la montagne.




